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LA

REVUE LEGALE.

PROSPECTUS.

Nous Colnuençons aujourd'hui la publication d'une REVUE des-

tinée à prououvoir l'étude de la jurisprudence dans ce pays, et à

être d'un secours pratique aux professions légales.

Le cadre des matières embrassera la publication des ouvrages

composés sur notre droit canadien ; des dissertations sur toutes ma-

tières ayant rapport à l'administration de la justice, et les arrêts

rendus par nos tribunaux ; un recueil comparé des décisions ren-

dues dans toute la Province sur des points de droit et de pratique

ayant ue crtaine importance ; un rapport succinct des décisions

d'un grand intérêt rendues en France, en Angleterre et aux Etats-

Unis et publiées dans les Revues les plus autorisées de ces pays, et

enfin un Index Alphabétique de toutes les décisions rendues depuis

1864 par nos Cours, devant faire suite aux Digestes de Messieurs

Robertson et Rlarnsay.

Nous ouvrirons les colonnes de la Revue à tous les amis de la

science du Proit, et nous accepterons avec reconnaissance le travail

et les essais de tous ceux qui voudront bien favoriser de leur con-

tingent une oeuvre qui a droit à l'encouragement des jurisconsultes.

Nous insérerons les critiques qu'on nous enverra sur des arrêts

rendus par nos tribunaux pourvu que ces critiques soient.faites
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sous des formes convenables, et dans le but de promouvoir les inté-
rêts de la jurisprudence.

Nous nous ferons plus spécialemeut l'écho des besoins des dis-
tricts ruraux. Nous croyons que, comparativement, ces derniers ne
sont pas, quant à l'organisation et à l'administration judiciaires,
sur un pied d'égalité avec les grands centres. Nous travaillerons
done de toutes nos forces à obtenir des améliorations, et à faire at-
teindre à la décentralisation son but effectif.

En publiant les décisions de tous les tribunaux, notre but est de
provoquer l'uniformité dans la jurisprudence, et de faire de notre
publication un recueil ou un dictionnaire d'une consultation et
d'une citation faciles. A cette fin, chaque livraison contiendra un
sommaire annalytique des matières, et nous fournirons à nos abon-
nés, a la fin de chaque année, une table analytique détaillée des ma-
tières contenues dans les douze livraisons de l'année.

Nous sommes heureux d'inaugurer notre Revue par la publica-
tion d'un ouvrage inédit, d'une grande importance, composé par le
savant Juge Loranger, Suar le Droit Civil suivant l'ordre du Code
Canadien. Le nom de l'auteur, si avantageusement apprécié des
légistes, suffit pour son éloge. Il assure son mérite et est pour
notre Revue la meilleure des recommandations.

Nous publierons encore, concurremment ou successivement, Un
Traité sur les devoirs du hiri/ par M. Mathieu, et Un Kx-
amen critique sur l'organisation juiciaire, l'administration (le
la justice et le Code <le Procédure par, M. Germain.

Ainsi notre Revue sera un Recueil de jurisprudence théorique et
critique, et une collection d'arrêts.

Notre but est de travailler dans les intérêts des professions légales,
d'encourager l'étude du droit, et de faire de notre publication une

oeuvre pratique qui puisse servir de ralliement et d'organe à la ju-

risprudence de ce pays.
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Cette publication sera utile à ceux dont les loisirs permettent des
études suivies, comme à ceux dont les occupations ex;gent une étude
facile et rapide.

Nous comptons sur la collaboration des amis de la science du
Droit, et de tous ceux qui ont à coeur le progrès des études et les in-
térêts des professions légales.

Nous osons espérer que les Avocats de tous les districts voudront
bien nous favoriser d'un résumé succinct des arrêts tant soit peu im-
portants, rendus sur des points de droit ou de procédure, par les
tribunaux de leurs districts.

Qu'il nous soit permis de dire que le besoin d'une publication
comme celle-ci se fait grandement sentir. Il faut l'avouer, les étu-
des légales, par un concours de diverses circonstances, rencontrent
peu d'encouragement dans ce pays. Une des raisons de ce fait est
le manque d'un organe destiné à être leur expression. Notre Re-
vue nous l'espérons, sera cet organe désiré. Nous croyons qu'elle
est appelée à combler un vide, et qu'elle sera favorablement accueil-
lie de tous ceux qui s'occupent de jurisprudence.

MICHEL MATHIEU,
Sh érif.

ADOLPHE GERMAIN,
Avocat.

SOREL, 15 MA 1869:



Le Droit Civil du Bas-Canada suivant l'or-
dre du Code.

INTRODUCTION.

Un écrivain distingué par ses travaux juridiqucs, M. Bergson,

remarquait dans un " Aperçu historique sur les origines du droit

civil moderne de l'Europe," qu'en résumant les éléments épars de
ses institutions civiles dans un code uniform, la France avait re-

noncé pour toujours à ses traditions juridiques. Et ce qu'il disait

du Code Napoléon il pouvait lappliquer à la pluspart des Codes

modernes.

Le Code Civil du Bas-Canada échappe pourtant à cette obser-

vation. En élevant ce nouveau monument de législation, nous n'a-

vous pas rompu avec notre passé juridique. Nous en avons au

contraire perpétué les traditions et raffermi lautorité. Une pen-

sée innovatrice n'a pas inspiré la codification de nos lois. Conserver

en perfectionnant, et non créer ou détruire, a été l'objet du Légis.
lateur.

En proposant la loi de 1S57, deux plans distincts s'offraient à son
choix. Il pouvait démolir l'édifice de nos lois civiles pour en éle-

ver un nouveau, ou le reconstruire sur ses assises, se contentant

d'en adapter la forme et la distribution aux besoins nouveaux,

Pour parler sans figure, il était en son pouvoir de créer une légis-

lation nouvelle ou de coordonner l'ancienne, en en rassemblant en

un seul volume les élÔnents disséminés dans des milliers de livres

et il a sagement embrassé le dernier parti.
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En effet la substitution d'un corps de droit nouveau aux 4m-
eýiennes lois d'un peuple. suppoe une xnodifieaticn prcfonide dants zi
-yondition sociale, des moeurs nouvelles à mettre eni rapport aVeee
lois, des besoins nouveaux à conteuter, des wspiratieîns récentes -à
!aitisfaiire>

Pour justifier une révolution dans l'ordre Juridique, il faut une
révolution sociale brusquement amenée par une conMvulsiousut.

ou lentement opérée par le temps.

C2e fut ainsi qu'après la Révolution de 1789, NapoleZon dota 1'u-ne
Législation nouvelle la France rég1n érée (tue Frédéric le rd
avait avant lui imposé le Code juîl porte Soa nin à, la Prwse. déli-
iree des étreintes dp \ eu(1droit C;1ra; ut que plus t-ardl l%
Louisiane, tuàtorréie p!ir ls lis et Esanue t
?ouise à de,,sae locaux-, se fit un Cole National, calqué, sur ce-
lui des Frinîais et en grande partie emprunte aux princ-ipeýs du
droit Romin

-Notre condition sociale n'aur.tit pas justifié ces inixivaticoïs. E'1
possession depuis l'é,tablissement du Pays de l'ancien droit franý,(is
qui n'avait pas cesse (le lui convenir en 1857. le Bas-canada n'a
pas ressenti le besoin de le réýpudier,

Après l'épreuve (le deux siècles écontlés depuis son introduction
elans la Nouvelle -France. ce droit était sorti sans atteinte e1rave de
la lutte occulte, mais continue que le temUp3 livre aux institutions
les mieux éltablies. En harmonie avec les besoins de la nation sous
le pavillon britannique, comme il favait été sous îe drapeau fleur-de-
lisé, il était resté immuable au milieu des changements apportés par
le nouveau régime.

En fondant une colonie en Nuiérique. avec. ses institutions et sa
langue, la France y avait naturellement apporté ses lois. Ces lois
furent d'abord celles de la Normandie ; au moins, pendant quelque
temps, la Nouvelle-France ressortit-elle du Parlement de Il{ouen.
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Mais bientôt un arrêt du Conseil d'Etat y établit la Coutume de

Pari, cet antique monument des âiges légaux, que raillent seuls les

esprits superficiels qui en ignorent ou n'en peuvent apprécier les

principes, et avec la Coutume les lois en force au Parlement de Pa-

ris. C'est-à-dire que le droit commun de la France modifié par la

condition particulière du Pays devint celui de la Colonie.

Ce droit, avec les quelques ordonnances rendues par les Rois de

France après 1663, et enrégistrées au Conseil Supérieur de Québec,

les arrêts de ce même Conseil, et les Ordonnances des Intendants

rendus presque exclusivement en matière administrative et munici-

pale, régissait encore le Canada lors de la cession à la Couronne

Britannique.

En livrant Montréal aux armes anglaises en 1760, le marquis de

Vaudreuil fit de la conservation des lois françaises un article de la

capitulation, en demandant " que les Français et Canadiens conti-

' nuassent à être gouvernés suivant la Coutume de Paris et les lois

" et usages établis pour le pays". Le Général Amherst lui répon-

dit " Ils deviennent sujets du Roi."

Le traité de Paris fut muet à cet égard ; et la Proclamation du

7 Octobre 1763, que l'on considéra comme établissant le gouverne-

ment civil dans les Colonies cédées par la France à l'Angleterre,

ordonna l'assimilation des lois qui seraient faites pour la Province

de Québec, aux lois des colonies anglaises existant avant le traité.

Aussi le Général Murray en organisant la Justice Civile et Cri-

minelle, par proclamation du 17 Septembre 1764, enjoignit-il aux

tribunaux de l'administrer suivant les lois d'Angleterre. De 1764

à 1.774, le Canada fut soumis tantôt aux lois françaises et tantôt

aux lois anglaises, si toutefois l'on y observa une forme de loi quel-

conque. Cependant l'Acte de Québec restitua bientôt au pays le

eorps de ses lois, moins les réserves coutumières en matière de suc-

c-ession qui furent abolies par la sanction de la liberté illimitée des
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testaments ; substituant l'institution du droit anglais ou plutôt du

droit Romain à la saisine héréditaire.

L'Histoire appréciera diversement cet acte du Gouvernement

Anglais, qui, non-seulement concède à de nouveaux sujets l'usage

de leurs lois, mais encore l'impose à ses nationaux ; puisqu'à dater de

cette époque le droit français resta sans conteste celui du Canada.

Les uns y verront un acte de justice héroïque, les autres une politi-

que clairvoyante. D'autres l'apprécieront autrement encore. Pour

moi, me plaçant en dehors de toute préoccupation étrangère à la lé-

galité, j'y vois un hommage rendu à l'excellence du droit français 1

L'acte de Québec ayant révoqué l'organisation judiciaire faite

par le Général Murray, la justice civile fut réorganisée en 1777

par l'érection de nouveaux tribunaux, et en 1785 par le code de

Procédure que fit l'ordonnance du Conseil Législatif appelée par

les anciens praticiens la quatre-vingt-cinquième.

Cette organisation fréquemment modifiée, par les différents sys-

tèies judiciaires qui se sont succédé jusqu'à la codification mi-par-

tie anglaise et mi-partie française, anglaise par la forme, et fran-

çaise par le fond, introduisit un système peu compliqué, dont les

éléments servent encore de fondement à nos institutions judi-

ciaires. Le temps qui a pu en altérer les traits particuliers sans

en changer la physionomie, s'est chargé de montrer la sagesse de

ce système sinon parfait, du moins éminemment perfectible, et qui,
grâce aux développements qu'est appelé à lui donner le Code de

Procédure Civile, né de l'ordonnance de 1667, atteindra, n'en dou.

tons pas, un haut dégré d'excellence. Par la simplicité de sa pro-

cédure et la nature de ses attributions, notre jurisdiction d'appel,
surtout, défie la *omparaison !

Quant à l'organisation des tribunaux, elle a trop de ressemblance

à l'organisation judiciaire sous la domination française, pour ne pas
croire que, quoique voilée sous des termes anglais, et rapprochée au
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tant que possible des institutions judiciaires de l'Angleterre, elle

n'ait été empruntée au régime français. Dans les deux échelles
hiérarchiques les tribunaux divers y occupent des degrés d'une

stricte équivalence. Le Conseil Privé du Roi d'Angleterre auquel

ressortent les jugements de la Cour d'Appel, présidé d'abord par

le Gouverneur et ensuite par le Juge en Chef, représente le Conseil

d'Etat du Roi de France, auquel ressortait le Conseil Supérieur de

la Nouvelle-France, présidé par l'Intendant, le premier magistrat

du pays. Cette Cour d'Appel équivaut au Conseil Supérieur de
Québec.

La Cour du Banc du Roi ou des plaidoyers communs, siégeant

en Cour Supérieure, n'est-elle pas la Cour de Prévôté dont tous les
pouvoirs lui sont dévolus ; et siégeant en terme inférieur ne rap-
pelle-t'elle pas la jurisdiction sommaire de l'Intendant ? Dans les
deux systèmes il y a une Cour d'Amirauté. Dans le nouveau sys -
tème on trouve des cours de Commissaires, et dans l'ancien des

Juges Seigneuriaux, dont la basse justice dans les cas peu nombreux

où elle a été exercée, devait offrir des traits analogues à la jurisdic-

tion de nos juges de paroisse.

En faut-il d'avantage pour prouver que le nouveau régime judi-
eiaire fut calqué sur l'ancien ?

Le Droit civil lui-même, malgré la masse énorme de lois faites
sous nos diverses constitutions, a subi peu de modifications radicales
peu on point de changement organiques. Les droits civils et les
lois de propriété sont presque restés intacts. La fixation de l'âge

de majorité à vingt et un ans, de vingt-cinq qu'elle était aupara-

vant, Îa liberté des testaments consommée par la quarante-unième

Georges III, qui en complément de l'acte de Québec, a fait dispa-

raître les interdictions de bâtardise, et en restriction, a renouvellé

les défenses de tester en main-mortes, l'abolition du retrait ligna-

ger, le retranchement des incapacités juridiques de l'aubain, et l'a-
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brogation de la loi aede, toutes réformes commandées par la situa-

tion économique du pays et de nouvelles exigences sociales, sont à

peu près les seules lois organiques qui aient modifié le droit com-

mun.
Car parmi ces lois l'on ne saurait compter la loi des Ratifica-

tions, substituées au décret volontaire, faite sur le modèle de l'Edit

de 1771, abrogeant les décrets volontaires en France, non plus que

les lois d'enregistrement dont l'objet n'est pas d'éteindre le droit

d'hypothèque mais de le restreindre et d'en propager la connaissance.

Quoique du ressort du droit privé par les rapports qu'elle engen-

drait entre le Seigneur et son tenancier, la tenue seigneuriale tenait

au droit public par ses caractères principaux, et l'on ne peut en ran-

ger l'abolition faite en 1855, pour des raisonsd'utilité publique,

et moyennant une juste indemnité, dans la catégorie des lois affee-

tant le droit privé de propriété. La loi soumettant, en matière

commerciale, la preuve aux règles de droit anglais, non plus que

celles qui introduisent des formes particulières à la transmission des

terres concédées par la Couronne depuis la cession, n'eurent pas non

plus ce caractère. Et bien que l'acte de Québec, en restituant en

Canada l'usage de ses lois, contint une exception à l'endroit des

concessions futures de la Couronne en franc et commun soccage, les

tribunaux ont jugé que les lois françaises n'avaient pas perdu leur

empire sur ces terres. Un statut particulier l'a d'ailleurs déclaré,

L'ancien droit civil français était done sans mélange d'éléments

étrangers, le droit du Bas-Canada quand le pouvoir législatif décla-

ra la rédaction du Code Civil.

Trois causes principales ont amené la codification. La confu-

sion des lois, résultant de leur défaut de coordonnation et de leur

dissémination en un grand nombre de volumes, l'existence du texte

en une seule langue, et les modifications que le temps avait rendues

nécessaires.
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Quoique les lois françaises n'aient pas cessé d'être les lois du
Bas-Canada, le corps entier du droit français n'y fut pourtant jamais
en force. La différence dans l'organisation sociale de la France et
du Canada a rendu inapplicables à ce dernier pays, une foule de lois
,n vigueur dans le premier. Sur les trois cent soixante deux ar-
ticles de la coutume de Paris, environ soixante et treize n'ont ja-
mais été observés en Canada, et l'abolition du retrait lignager décré-
tée en 1854 a élevé ce nombre à près de cent dix.

Aucun livre cependant n'indique cette inapplicabilité au ma-
gistrat, au jurisconsulte, à l'Etudiant. Il fallait que l'expérience
ou l'observation la leur révélassent.

Les lois devaient s'apprendre dans les textes ou les commentaires
antérieurs au Code Napoléon, publiés en France avant ou depuis
l'établissement du Canada. A part un seul dont il n'est pas ques-
tion d'apprécier ici le mérite, aucun ouvrage complet n'avait été

publié sur le droit dans la Colonie. Nous n'avions que des publi-
cations fragmentaires, des essais et non des traités.

En France même, peu d'écrivains ont fait sous l'ancien régime des
traités complets et systématiques du droit. Pothier lui-même l'a
commenté par contrats sans suivre son ordre naturel. Il fallait
donc étudier pêle mêle et comme au hasard les textes et les gloses
répandus dans des milliers de volumes.

A part quelques cours à l'usage des aspirants à la profession,
cours qu'il n'est cependant pas dans mon intentionde déprécier, nul
enseignement public, nulle école, nulle chaire de droit en dissipant

cette confusion, n'offraient à l'homme de loi le fil qui pût le gui-
der dans ce labyrinthe de la légalité. La connaissance des livres
où l'on pût étudier la loi, était presque par elle-même une étude.

Les livres sur l'ancien droit non réimprimés en France, mena-
çaient de cesser bientôt d'être à la portée commune. Une disette à
cet égrard était mmne à redouter pour les générations à venir.
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Une foule de traités aussi admirables par leur science que par

leur mérite littéraire, ont été publiés sur le code Napoléon.

Mais ce code n'est pas en vigueur ici. Et le texte pas plus que les

commentaires ne nous offraient un résumé entier de notre droit. Ou-

tre l'ingratitude d'une étude ainsi faite dans des livres étrangers,

Il faut une connaissance assez considérable de la loi pour distinguer

les articles du Code conformes à l'ancien droit de ceux qui lui ré-

pugnent. Et cette connaissance manquait à l'étudiant.

Si les livres à la portée des professions légales ne répondaient

pas à ses besoins, quelle ne devait pas être leur insuffisance pour les

autres classes de la société à qui une connaissance élémentaire du

droit est presque toujours nécessaire ? Pouvait-on espérer qu'elles

l'acquéreraient au prix d'une étude rebutante pour l'adepte lui-

même ?

Le besoin d'un recueil complet des lois était donc général

Notre législation particulière a d'ailleurs introduit dans nos lois

des modifications, qui quoique peu considérables en tant qu'elles

portent sur le droit civil, n'y ont pas moins trouvé place.

Il est vrai que cette législation est plutôt tombée dans la domaine

du droit public que du droit privé, qu'elle a plus affecté le droit

municipal que le droit commun. Mais il existe entre les lois des

peuples une corrélation si intime, les rapports réciproques qu'elles

engendrent s'embrassent si étroitement, qu'il est impossible que

de nombreuses dispositions qui lui sont en apparence étrangères,

ne viennent dans leurs résultats au moins, se placer à côté du droit

civil. Toutes choses dont les livres étrangers étaient impuissants à

nous instruire.

Nouvelle raison pour avoir un code national

Si cependant l'Etude du droit était difficile à la population fran-

çaise, combien ne devait-elle pas l'être d'avantage à celles pour qui

le français est un idiome étranger ?
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L'introduction du droit français, comme chacun le sait, avait été
dans le principe le sujet de vives récriminations de la part de la po-
pulation britannique. Son mécontentement n'avait pas ou de quoi
surprendre; car il est naturel que l'imposition d'un droit étranger
lui inspiriât des craintes légitimes à l'endroit de ses institutions.
Cependant pour l'apprécier elle n'eût qu'à le connaitre, et elle s'y
soumit de bonne grâce, quand elle eut appris qu'il protégeait tous
les droits et respectait toutes les libertés.

Il est iiême peu d'esprits éminents parmi les hommes de cette
race, qui ayant fait des lois françaises une étude consciencieuse,
n'en soient devenus les admirateurs. Hommage qui révèle l'em-
pire qu'exerce sur un peuple raisonneur un droit fondé sur la
raison !

Mais cette étude possible à la classe érudite était inaccessible,
au plis gnand nombre, l'ignorance de la langue étant un obstacle in-
franchissable. A part quelques traités de Potihier, il n'existe pas
iêmîe de traductions anglaises des livres de droit. Ces difficultés

réunies devaient faire désirer à la population britannique un re-
cueil de lois rédigé en anglais. Aussi s'est-elle joint depuis long-
temps à l'autre race pour demander un code civil rédigé <lans les
deux langues.

A ce propos l'on me permettra peut-être de placer une remarque
qui pour être en dehors de mon sujet ne lui est pas étrangère.
N'est-il pas désirable qu'à l'instar du Code Civil et du Code de
Procédure, le pays soit doté d'un Code Criminel et de Procédure
Criminelle ayant texte dans les deux langues ? Les Statuts iefon-
dus du Canada contiennent bien quelques lois criminelles et de
procédure criminelle, mais ces lois sont incomplètes, et leur masse
indigeste ne peut s'appeler un code. Ce n'est toutefois qu'un
vou modeste que j'exprime en passant pour revenir aux motifs
qui ont déterminé la Codification Civile.
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A ceux que nous avons parcourus venait se joindre le besoin de

nouveaux amendements à faire à la loi, et qui devaient trouver

leur place dans le Code. Le temps dont la marche modifie cons-

tammenut les mours, affecte de même la législation. C'est là une

loi dont les peuples subissent impérieusement l'action même à leur

insçu. Si à ce fait moral d une portée générale, on veut en ajouter

d'autres dont l'influence n'est pas moins puissante sur les lois:

comme un changement de régime politique, l'accroissement plus

'ordinaire de la population surtout par l'immigration, le perfec-

tionnement des institutions civile-, le développement du commerce,

le progrès de l'insdustrie et de l'agriculture, la diffusion de l'ins-

truction, le défrichement des forêts, l'application des découvertes

nouvelles, en un mot, les mille et un accidents sociaux dont l'énu-

mération serait aussi longue que le caractère en est imprévu, et

qui ont inévitabiemnent altéré la condition sociale du Bas-Canada ;

l'on ne sera pas étonné que les réformes légales faites depuis 1774

fussent insufisantes en 1857 et en appelassent d'autres.

Ce qui au contraire a de quoi surprendre, c'est que les nouvelles

réformes dont le besoin se faisait sentir, ne fussent pas plus nom-

breuses et qu'elles s'adressassent plutôt à l'application des prin-

cipes qu'aux principes eux-mêmes, à la pratique plutôt qu'à la

théorie du droit, comme nous le verrons plus tard en appréciant les

caractères des amendements décrétés par le Code.

Cependant quelle devait être l'étendue de cette réforme légale,

dans quelle mesure devait-elle altérer la législation pour la mettre

au niveau des besoins présents, en préparant des garanties à l'ave-

nir, sans heurter les traditions passées?

Quel devrait surtout être le plan de la codification pour assurer

au pays une oeuvre qui, tout en conservant l'esprit général de ses

lois, lui assurât les réformes nécessaires sans bouleverser sa lé

gislation ?
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Voilà autant de questions d'une solution difficile pour le législa-

teur placé entre les deux écueils d'une conservation surannée ou

d'une innovation dangereuse, et au milieu desquels un coup d'oil

juste de la situation pouvait seul lui frayer une route assurée.

Cette sûreté de regard, je dois cependant dire qu'il l'a eue, et

que l'ensemble du plan de codification révèle une connaissance

profonde de la situation.

La loi charge trois commissaires, non pas de rédiger un code de
lois nouvelles, mais de réduire en textes distincts les dispositions du

droit en vigueur, en indiquant sur chaque article les autorités qui

les appuient. Quant aux amendements, ils n'ont qu'un pouvoir de

suggestion, et ils devaient, dans les rapports qu'ils firent de temps à
autre au Gouvernement, les distinguer du texte ancien, en énon-

çant leurs raisons à l'appui de chacun d'eux.

Après avoir étudié le travail des commissaires, le Gouvernement

fait parmi les amendements proposés un choix de ceux qu'il entend

soumettre à l'adoption de la Législature, et les transmet aux com-

missaires qui les incorporent dans. leur projet, les tenant en rubri-

que distincte.

Dans cet état les projets sont soumis à la Législature qui peut

les adopter avec ou sans amendements, et si les amendements sont
décrétés, ils sont encore transmis aux commissaires qui les incor-

porent dans le code, qui devait en définitive être adopté comme
toute autre mesure et devenir loi.

Ainsi, dans ce système, les trois Commissaires avaient une triple

mission : celle de compiler les lois, de rechercher les sources du droit,
et enfin ce qui constituait la partie la plus difficile sinon la plus im-

portante de leur travail, de suggérer les amendements.

Leur pouvoir n'avait cependant aucun caractère législatif. Leur

travail devait être soumis à l'examen du Gouvernement dont l'ap-

préciation elle-même n'était pas définitive, subordonnée qu'elle



LE DROIT CIVIL.

était à la révision et à la volonté suprême de la Législature.

Pour devenir loi le Code devait être l'ouvre de trois corps : les

Commissaires, le gouvernement et la Législature, dont le second

exerçait sur le premier et le troisième sur les deux autres un pou-

voir de révision.

Il était difficile de trouver une organisation offrant plus de ga-

ranties à la perfection de l'ouvrage.

Pour ce qui est de l'ordre du Code, suivant l'exemple de la Loui-

siane et de la plupart des pays Européens qui en ce siècle que

l'on pourrait appeler l'ère de la Codification ont codifié leur lois,

la Législature a pris le Code Napoléon pour modèle.

La loi dit que le Code canadien donnera autant que cela se peut

faire convenablement, la même somme de détails sur chaque sujet
que le Code Civil français.

En interprétation de cette disposition, les Commissaires ont sou-
mis leur oeuvre à la mêfne division que le Code Napoléon, ont adop-

té le même nombre de livres de chapitres et de titres, et ont traité

chaque matière suivant la rubrique du Code français; la seule dévia-

tion consistant dans les sujets étrangers au Code français et qu'à

embrassés le nôtre. La Législature a adopté cette distribution de

leur oeuvre.

Inutile de dire ici que le quatrième livre qui traite du droit

commercial ne fait pas à proprement parler partie du Code Civil.

Commencé en 1859, le travail des Commissaires ne fut terminé

qu'en 1866. L'on ne peut cependant critiquer la durée du temps
employé à accomplir la tâche qui leur avait été confiée ; l'on doit

même se trouver heureux que les jurisconsultes distingués auxquels

il fut confié aient eu le temps suffisant pour méditer une oeuvre

de l'étendue de celle qu'ils avaient mission d'accomplir.

La précipitation avec laquelle les rédacteurs du Code Napoléon
ott codifié les lois françaises, a eté un fait regrettable. Il se trouve
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dans ce code des inccrrections qui font une tache dans cette ouvre

d'ailleurs si éminente ct que la réflexion eit fait di-paraître, si on
leur et laissé plus de temps pour la mûrir.

Non qlue je prétende que notre Code est sans défaut. Quelle

est l'oeuvre qui peut prétendre à la perfection ? Mais au moins il
est le fruiu de longues années de méditations, et les auteurs de cette
ouvre appelée à prendre une si large place dans nos annales législa-
tives, ont eu le temps nécessaire pour la bien accomplir.

Le gouvernement de son côté a fait sa part de la collaboration que
lui avait imposée la loi, et a diverses reprises le travail des commis-
saires a été revisé par le minis tre de la justice.

La législature a aussi donné son concours à l'examen de l'ouvre.
Des comités nommés par la Chambre d'Assemblée et le Conseil
Législatif ont consacré de nombreuses séances à la révision du
travail des Coimissaires qui eux-mêmes ont pris pait àleurs délibé-
rations des amendements ont été proposés, perdus ou emportés ;
les amendements décrétés ont été incorporés dans le Code au
désir de la loi et. enfin adopté définitivement, il est le 1er Août
1866 devenu cii force tel que nous l'avons aujourd'hui.

Ce court aperçu <le féconomie de la loi de codification et des

opérations de la Comimission, du Gouvernement et des corps Légis-
latifs, démontre que la confection de cette ouvre importante dont
il n'entre pas dans mon cadre de faire l'éloge, mais simplement d'en
dessiner les caractères, a été entourée de toutes les garanties qui
pouvaient assurer son mérite.

La mission donnée aux Commissaires de rassembler les lois en
vigueur, de citer les autorités a leur appui, et de préparer des amen-
dements a, par le fait même, divisé leur ouvrage en trois parties,
et imprimé au Code trois différents caractères celui d'une com-
'pilation (j'emploie ici le mot dans sa meilleure acception) d'une
oeuvre d'érudition et d'ue législation nouvelle. Comme compila-
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tion, quoique plus particulièrement destiné aux professions légales,

il devait répondre aux besoins de toutes les classes de la société ;
comme recueil d'autorités, aux voux de la science légale qui se

nourrit des sources du droit, et comme législation nouvelle aux

nouvelles exigences sociales.

C'est sous ce triple aspect que je vais l'envisager.

Le mérite intrinsèque de la Compilation a consisté surtout dans

l'épuration des textes fréquemment mis en controverse par les dis-

putes des auteurs et les incertitudes de la jurisprudence. Fixer
le sens des lois anciennes était un des vœux du Code, et la Compi-

lation l'a rempli.

L'application d'un grand nombre d'articles du Code, aux faits
antérieurs à sa promulgation, suscitera sans doute des débats sur la
rectitude des textes.

Il sera toujours permis aux parties contendantes, dont le litige,
par l'antériorité des faits qui l'ont fait naître, ou des droits qu'il
met en question, échappe à l'empire du Code en vertu de la rétro-
activité qu'il consacre, et qui se trouve au fond de toute législa-
tion ne proclamant pas expressément le contraire, d'en mettre en
question l'exactitude, en prétendant que la loi ancienne y est mal
exposée. Mais ce débat, que pourront seules faire naître les ques-
tions transitoires, restera étranger aux contentions futures.

Je n'ignore pas l'opinion d'hommes haut placés dans la magis-
trature même, qui attribuent au Code une autorité souveraine, et
soutiennent qu'il doit être considéré comme une loi déclaratoire.
Je ne dirai pas que je ne puis partager ce sentiment, car c'est là
une question actuellement soumise aux Tribunaux, et qui d'ailleurs
ne peut se présenter que rarement. Le sentiment contraire pour-
rait cependant prévaloir, que le mérite général de la Compilation
n'en recevrait pas d'atteinte ; et qu'il n'en resterait pas moins vrai
qu'en fixant les principes, elle a délivré l'administration de la justice,
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d'une de ses entraves, et fermé une des plaies de la Jurisprudence.

Ce serait un hors-d'ouvre que d'énumérer longuement les autres

avantages de la Compilation, qui a popularisé la connaissance de

l'ancien droit, en en renfermant en un seul volume, les éléments

diséminés auparavant dans autant de livres que le Code contient

d'articles. Le cadre de ce travail rendrait fastidieuse cette énumé-

ration, qui en outre ne ferait que répéter ce que nous avons déjà
dit sur la nécessité du Code.

Le second aspect sous lequel le Code s'offre à notre attention,
nous montre les autorités que devaient citer les Codificateurs, et

que j'ai appelées les Sources du droit. Cette seconde partie de

l'ouvrage, bien qu'elle ne fasse pas partie de l'Edition Officielle, et

que, pour la retrouver, il faille recourir aux rapports des Codifica-

teurs, qui seront toujours l'appendice obligé du Code, est destinée

à être d'une haute utilité aux études légales. Chez tous les peu-

ples, l'histoire du droit est la compagne de la Législation, et nul

ne peut se vanter de connaître les lois s'il en ignore les origines.

Il n'en est pas des principes légaux comme des préceptes immu-

ables de morale ou de philosophie, qui sont d'une application uni-

verselle et ne tombent jamais en désuétude. Un texte de loi em-

prunte sa 'valeur aux convenances du temps et du lieu qui l'ont

fait naître. Bonne pour l'époque qui l'a créée, une loi peut deve-

nir mauvaise ou sans utilité à une autre époque, eu égard aux
changements qu'a subis la société, un jour béneficiée par son opé-

ration. Pour juger du mérite des lois, et connaître comment elles

doivent être appliquées dans le présent, il faut savoir comment

elles ont fonctionné dans le passé, remonter à leur principe et en

explorer les sources. Ce n'est qu'à l'aide d'une étude, ainsi fon-

dée sur l'observation et nourrie par des déductions, que l'on peut

acquérir la connaissance du Droit qui ne devient une science qu'à

cette condition. Car connaître le Droit n'est pas en savoir les
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textes, mais en comprendre la puissance d'application. " Scire
" leges non hoc est verba carum tenere sed vim ac potestatem," di-
sait le Jurisconsulte Celse.

C'est à cette manière d'approfondir le Droit, en remontant à ses
origines, pour en découvrir la pensée primitive dans ses rapports
avec l'époque pour laquelle il a été institué, en suivre le dévelop-
pement dans les âges subséquents, et en faire l'application au temps
présent, que l'on est redevable de la méthode historique qui a créé
la rénovation du Droit au douzième siècle, et sa renaissance au
seizième. C'est encore à l'aide de cette méthode, vivifiée par la
philologie, qu'au dix-neuvième siècle, la France et l'Allemagne ont
pu retracer l'origine de leur Droit national, dans leurs traditions
historiques.

Nous sommes encore loin de ces recherches savantes en Canada,
où l'étude scientifique du droit, faite en dehors des préoccupations
de la pratique, est encore à naître. Mais, grâce à l'ère nouvelle
que vient d'inaugurer le Code, et au généreux patronage que
l'Université Laval secondée par les chaires de Droit de Montréal,
accorde aux connaissances légales, comme aux autres branches du
vrai savoir, ce jour, espèrons-le du moins, ne tardera pas à luire;
si surtout le Gouvernement, aussi jaloux du progrès intellectuel que
du progrès matériel de la nation, établit à l'instar des gouverne-
ments Européens, des chaires publiques de droit où subventionne
celles qui existent déjà, de façon à en étendre gratuitement la sphè-
re d'utilité, et à donner à l'enseignement un caractère officiel.
Ainsi réhabilitées, les études légales sortiront du cercle étroit de la
routine, et revetiront un caractère scientifique. Comme toute
autre science, celle du droit embrassera nécessairement la recherche
de ses sources, que le travail des Codificateurs, s'il est bien fait, in-
diquera dans la pluspart des cas. L'enseignement y trouvera un
cadre tout prép!r qu'il n'aura qu'à res .
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Ce n'est pourtant pas au point de vue de l'utilité matérielle de

ee travail comparativement facile, que j'ai mis en relief les disposi-

tions de la loi qui le prescrit. Ayant à esquisser les caractères

générux du Code, et à en tracer l'économie, j'ai trouvé dans le

plan de Codification, l'investigation des sources du droit indiquée

comme partie intégrante de l'œuvre, et j'ai dû leur donner dans

mon travail, la place qu'elles tiennent dans la distribution du plan.

C'eût été en briser l'harmonie et en défigurer l'ordonnance que

les omettre.

Il nous reste à envisager la Législation nouvelle qui est la troi-

sième partie de la Codification, et qui, comme elle en est théori-

quement la plus importante, en est aumsi la plus difficile à traiter.

Nous tâcherons pourtant d'en saisir la pensée dans les change-

ments qu'elle a faits et d'en rendre l'influence sur la condition ju-

ridique du pays.

Dans un précis des changements faits à la loi ancienne, publié

en tête d'une édition anglaise du Code, M. McCord, un des Secré-

taires de la Codification, a rendu compte avec un talent remarqua-

ble des modifications de la loi nouvelle, et des motifs qui les ont

inspirées. Suivant les effets qu'il leur attribue, il distribue les

amendements faits par le Code en quatre classes, contenant, la pre-

mière les articles qui ont pour objet la libre disposition des biens,

la seconde l'inrnutabilité des droits (stability of rights), la troi-

sième la JProtection des tiers, et la dernière le perfectiomnement

qénéral de la loi.

Tout en reconnaissant l'utilité de ce travail auquel je suis rede-

vable de plusieurs emprunts aussi bien qu'à celui de M. de Belle-

feuille imprimé en tête de l'Edition française du Code, je ne puis

adopter cette division qui, bien que fort commode et probablement

conforme à l'ordre d'idées qui ont inspiré la nouvelle législation,

me paraît défectueuse, en ce qu'elle intervertit l'ordre naturel des



LE DROIT CrVIL.

lois et les divisions du Code. Omne autem jus quo utimur rl ad
personas pertinet, 'el ad res vel ad actiones, disait Gaius qui écri-
vait sous Atitonin le Pieux, et dont la maxime est reproduite par
les Institutes ; maxime sur laquelle les jurisconsultes modernes
ont fondé la théorie des statuts personnels, réels et mixtes ou
actes de l'homme.

L'homme est soumis à la loi sous le triple rapport de sa person-
ne, de ses biens et de ses actes, et chaque loi l'affecte principale-
ment sous un de ces rapports. La même loi peut l'affecter sous
plusieurs de ces rapports, en ce qu'un statut peut à la fois se rap-
porter à sa personne, à ses biens et à ses actes. Mais chaque dis-
position légale a toujours pour objet principal un des membres de
notre division, e.-à.-d., soit la personne, soit les biens, soit les actes,
les autres n'en étant affectés que secondairement. Suivant la théo-
rie sur cette matière qui sera développée au long sur l'article 6 du
Code, les statuts personnels sont ceux qui régissent l'état ou la
capacité des personnes ; les statuts réels sont ceux qui régissent les
biens, soit à raison de leur nature, de leur disposition, ou de leur af-
fectation; et les statuts de la troisiènie classe que l'on appelait autre-
fois mixtes, mot qu'a repudié la science moderne comme impropre
(un statut ne pouvant a la fois avoir la personne et les biens comme
objet principal), pour y substituer le mot actes de l'homme, traduisant,
par actes considérés sous la double acception de l'engagement et de
l'écrit qui le constate, le mot actiones de la division de Gaius ; les
statuts des actes de l'homme, dis-je, sont ceux qui affectent soit la
forme soit la substance ou l'effet des contrats, abstraction faite de
son état ou capacité et de ses biens.

Ainsi en thèse générale les lois du premier livre du Code (ui
traite des personnes et de leur état et capacité, doivent se ranger
dans la catégorie des statuts personnels ; le second livre qui traite
de la propriété et de ses modifications dans celle des statuts réels, et
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les matières du troisième livre dans la seconde et la troisième classe,

suivant qu'elles se rapportent aux biens ou aux actes de l'homme,

mais plus dans la seconde que dans la troisième, puisque la plus

grande partie des articles de ce livre traite des moyens d'acquérir

la propriété.

Cette classification du Code n'est cependant pas rigoureuse, en

ce que tel article du premier livre peut appartenir au Statut réel

ou des actes de l'homme, et vice-versa du second, et du trosième

livre, mais elle est exacte dans ses ternies généraux. Pas n'est

besoin de dire que les amendements suivent naturellement la classe

des lois qu'ils modifient.

C'est avec regret que je ne puis préférer la classification de M.

McCord à la mienne, car personne ne sent plus que moi combien

est désirable l'uniformité de méthode, dans les travaux sur le

Code.

D'un autre côté, pour être d'un usage général, la méthode adop-

tée ne doit ni être arbitraire ni fondée sur un plan en désaccord

avec l'ordre du Code et la division logique des lois.

Ces réserves où il n'entre nulle intention critique étant faites,

je vais donner un aperçu général des amendements, en les classi-

fiant comme je viens de le dire, et commençant par ceux qui entrent

dans la catégorie des statuts personnels.

-0---



STATUTS PERSONNELS.

o-

JOUISSANCE ET PRIVATION DES DROITS CIVILS.
-Suivant l'ordre de la nature, qui imprime à l'homme une digni-
té supérieure aux biens qui sont à son usage, la loi s'occupe des
personnes avant de traiter des choses. Elle porte d'abord sa solli-
citude sur l'état civil des personnes, et elle attribue à tous les ci-
toyens, l'intégralité des droits que confère le droit civil qui les ré •

git. Ceux qui en sont privés forment l'exception. Appréciant
les avantages des droits civils, à l'égal de ceux de la vie naturelle,
elle appelle, dans son langage symbolique, mort civile le retranche-
ment de ces droits. Il est mort pour elle, celui qui ne vit plus de
la vie civile qu'elle lui a communiquée.

Outre la eondamnation à la mort naturelle, ou à une peine cor-
porelle ayant un caractère de perpétuité, la profession religieuse
par veux solennels, c'est-à-dire faite dans un ordre religieux fondé
en France de l'approbation du Pape et reconnu par le Roi, em-
portait la mort civile. Partant de ce principe, il paraît difficile
de nier que les personnes engagées par semblables voux dans des
couvents de ces ordres établis dans la Colonie, de l'aveu des auto-
rités religieuses y représentant le pouvoir spirituel et du consente-
ment du gouvernement du Roi, fussent frappées de mort civile lors
de la Cession du pays.

L'article 34 du Code ayant déclaré, dans un langage quelque
peu sibyllin il est vrai, que les incapacités de ces ordres, sans dire
en quoi elles consistaient, sont restées ce qu'elles étaient lors de
la Cession du Canada ; il résulte que les Religieuses appartenant à
ces ordres perpétués jusqu'à nos jours, ont par leur profession en-
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couru la mort civile. Quels sont ces ordres ou communautés ?

est une question de fait étrangère à la doctrine. Je crois cepen-
dant que la preuve historique qui est celle ordinairement usitée

en pareil cas, démontrerait que plusieurs des Religieuses cloîtrées

du pays, sinon toutes, sont mortes civilement.

A tout événement le Code a reconnu l'existence de conimu

nautés où la profession religieuse emporte la mort civile, puisque

le chapitre 5ème du titre 2 est consacré à la tenue des régistres de

actes de profession religieuse communément appelés actes de Vêture.

La mort civile abolie en France en 1854, ne l'a pas été en Cana-

da; le Code en a au contraire perpétué l'existence, et ce dut êtrt

en vue de la mort civile des Religieuses. Car l'on ne conçoit guère

l'utilité de cette peine, infligée à un condamné qui monte à l'écha-

faud ou est soumis à une détention perpétuelle au pénitentier. Pour-

tant c'est le sort qui attend parmi nous, sans la possibilité d'une autre

éventualité, le criminel frappé d'une sentence capitale. Quan

à la confiscation, l'on sait que c'est une lettre morte ; le gouvernel

ment ne l'exerçant jamais, sinon au profit des héritiers du condamné

Le seul amendement fait par le Code, au chapitre qui traite de,

actes de Vêture, a consisté dans leur assimilation aux autres actee

de l'état civil, quant à leur légalisation. Premier trait du caractèr

d'uniformité que le Code a voulu imprimer aux institutions de même

nature !

Il a aussi rempli une lacune qui était plus dans la lettre qu.
dans l'esprit de la loi, ou qui plutôt en défigurait l'intention, et

permettant l'entrée aux régistres de l'état civil, d'un acte entiè

rement omis. Jusque-là la jurisprudence permettait les rectifica

tions, mais refusait de suppléer à une omission complète.

ETAT CIVIL, CAPACITÉ.-Le Code ayant défini ce

qu'est la jouissance et la privation des droits civils, et la manièr
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de constater l'état des personnes, s'est occupé de cet état lui-même

et de la capacité qui en est la conséquence.

L'état civil est la condition civile de chaque personne, considé-

rée suivant les phases principales qui marquent la vie de l'homme

et les accidents généraux auxquels il est sujet. Ainsi tout homme

est sain d'esprit ou il est frappé d'aliénation mentale, et ce dernier

accident constitue un état particulier qui le frappe de l'incapacité

d'exercer ses droits civils, et lui assure la protection de la loi. Il

est majeur ou mineur, père ou fils de famille, il est marié ou ne
l'est pas, et ainsi de suite des diverses situations dans lesquelles il

se trouve inévitablement placé et qui affectent sa capacité civile,
régie par les statuts personnels.

ABSENCE.-Suivant notre Code qui a emprunté ce trait impropre
à la division du Code Napoléon, l'absence crée une situation parti-
culière qui fait partie de l'état civil de l'absent. Le Code a limi-
té à cinq ans la durée de l'absence, au lieu de dix qu'exigeait le

Parlement de Paris (il n'y avait pas d'uniformité à cet égard par-

mi les divers Parlements) pour accorder l'envoi en possession.

Pour assurer la restitution intégrale des biens, l'article 97 exige,
qu'outre l'inventaire mobilier requis avant le Code, l'état des

immeubles soit constaté par experts. Il a considéré que, eu

égard aux facilités de communication qui distinguent notre épo-

que, celui qui a disparu depuis cinq ans, sans donner de ses non-
velles, place ses héritiers présomptifs dans une situation favorable
à l'envoi en possession, et qu'un plus long retard serait rendre in-
certaine la condition des biens, et les exposer à un fatal abandon.

Il a d'un autre côté, protégé l'absent contre la dilapidation des

envoyés en possession, en facilitant la restitution des biens dans
leur état primitif, au cas de retour. Double trait d'appréciation
de moeurs et de sollicitude pour les droits de ceux qui ne peuvent
les surveiller eux-mêmes !
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MARIAGE.-Sur ce titre le Code a respecté en son entier la

Législation ancienne, dans ses principes organiques. La rédaction

de certains articles manque peut-être de clarté ; elle n'est certaine-

ment pas suffisamment explicite. Mais il est certain qu'il n'a pas

été dans l'esprit du Code d'innover en rien dans les conditions

habilitantes et extrinsèques du mariage, ni dans ses formes

substantielles ; que les anciens empêchements y sont tous conser-

vés, de même que le droit d'en dispenser. Les dispositions an-

ciennes du droit civil et du droit Canonique y sont respectées ; et

l'on n'a commis aucune usurpation dans le domaine des deux grands

pouvoirs qui régissent les sociétés modernes-l'Eglise et l'Etat.

Ce que démontrera l'interprétation de l'ensemble des textes, faite

dans l'intention de les concilier, au lieu de leur chercher de s

conflits.

L'objet des amendements paraît au contraire avoir été de

ramener les principes à leur pureté, en les dégageant d'observances

inutiles ou contraires à la théorie, ou en les sanctioniant par la

substitution de règles fixes à des appréciations arbitraires, et l'im-

position de pénalités pour contravention aux dispositions de la loi.

Ils ont aussi rempli quelques lacunes.

C'est ainsi que les sommations respectueuses, introduites par ·un

usage inutile, entravant sans profit pour personne, la liberté des

majeurs, et qui, comme le dit M. de Bellefeuille, " n'était bon

qu'à constater l'entêtement des deux parties, et à indiquer ch ez

l'enfant beaucoup plus d'insubordination que de respect," ont été

abolies par l'article 123. L'article 132 exige que le fonctionnaire

public, (lui célèbre un mariage entre parties dont le dernier do-

inicile n'a pas été pendant six mois dans la Bas-Canada, si d'ail-

leurs les publications n'y ont pas été faites, constate l'absence d'em-

pêchements entre elles. En vertu de l'article 141, les parents d'un

fou qui n'a pas été interdit, et conséquçmment n'a pas de curateur,
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peuvent s'opposer à son mariage, dans l'ordre naturel des degrés

de parenté.

Si celui qui s'oppose à la célébration d'un mariage ne procède

pas sur son opposition, avec la célérité voulue par le Code de

Procédure Civile, il en sera déchu sans qu'il soit besoin

d'en demander main-levée, dit l'art. 143. L'art. 149 fixe

à six mois de cohabitation, depuis le recouvrement de la liberté ou

la découverte de la vérité, la déchéance d'une demande en nullité

pour cause de violence ou d'erreur. La cohabitation était aupara-
vant une fin de non recevoir, mais la durée en était incertaine et

du domaine de l'appréciation judiciaire.

L'art. 151 proscrit l'action de l'époux, du tuteur, du curateur ou
des parents, dont le consentement était nécessaire, s'ils ont approu-
vé expressément ou tacitement le mariage, quand elle a pour motif
l'erreur ou le défaut de consentement, ou s'il s'est écoulé six mois

sans réclamation depuis qu'ils l'ont connu. Enfin les articles 157 et

158 infligent des pénalités au fonctionnaire public qui célèbre un ma-

riage en contravention aux dispositions d'aucun des articles de ce

titre. Pas n'est besoin de dire que ces articles ne sont qu'énoncia-

tifs, et non limitatifs des actions civiles que peut engendrer la mal-

versation du fonctionnaire.

SUR LA SEPARATION DE CORPS.-Avant le Code, la

partie poursuivie en séparation de corps, pouvait être assignée de-

vant aucun tribunal dans-la jurisdiction duquel l'exploit lui était

signifié. Le Code a établi une disposition plus en harmonie avec les
principes sur la matière, en ordonnant que la demande soit portée
devant le Juge du domicile des époux. Ce n'est que la réhabili-
taion de l'ancienne règle "actor sequitur forum rei ", dont on
n'eût jamais dû dévier en matière qui affecte les liens du mariage
et ses effets. Cet amendement'n'est donc qu'un pas de retour fait
vers les principes du droit civil!
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L'article 203 porte que le mari poursuivi en séparation de corps

peut être libéré de la pension qu'il a été condamné à payer à sa

femme, si cette dernière quitte le lieu de résidence temporaire qui

lui a été assigné par le Juge; et qu'elle peut être renvoyée de sa
demande, sauf à se pourvoir, si elle refuse d'y retourner dans le

délai qui lui est fixé. Juste peine de sa désobéissance !
L'article 210 a fait disparaître l'anomalie qui résultait des dis-

positions de l'ancien droit, défendant à la femme séparée de
corps, l'aliénation de ses immeubles sans le consentement du mari.

En effet, à quoi bon perpétuer l'autorité du mari sur les biens,
quand il l'a perdue sur la personne !

Elle trouvera donc dans l'autorisation du juge, auquel elle de-

vra désormais recourir, une protection suffisante contre son inexpé-
rience.

SUR LA FILIATION.-La loi n'a jamais admis que dans des

cas extrêmes, on pourrait même dire à regret, le désaveu par le

mari ou ses héritiers, de l'enfant né pendant le mariage, en excep-

tion à la règle si sage pater est. Il convenait de fixer un délai à

l'exercic3 de ce droit exceptionnel, et déclarer comment il devait

être exercé. C'est ce qu'ont fait les articles 224, 225 et 226.
Le titre de la minorité, tutelle et émancipation ne fait que quel-

ques amendements à l'ancien droit, mais ils sont d'une grande im-

portance en ce qu'il attribue des effets permanents, de révocables

qu'ils étaient auparavant, a l'acceptation ou répudiation des suc-
cessions faites par le tuteur au nom des mineurs. Il n'a cepen-
dant pas voulu accorder ce caractère d'irrévocabilité à un acte de
la volonté seule du tuteur; il a exigé l'avis du conseil de famille.

De cette façon, il a protégé à la fois le mineur contre son tuteur
et les tiers contre le mineur. Dans le cas cependant où une suc-

cession répudiée n'a pas été acceptée par d'autres, c'est-à-dire

où les choses sont entières, elle peut être reprise par le tuteur au-
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torisé derechef par le conseil de famille ou par le mineur devenu

majeur. Mais si dans l'intervalle, il a été fait quelqu'acte valable,
comme par exemple si la succession a été déclarée vacante, l'admi-
nistration du curateur et les aliénations qu'il a pu faire, doivent
être respectées.

A l'avenir deux tutelles permettront à toute autre personne que
le père d'en refuser une troisième. Le père mineurine pourra re-
fuser la tutelle de ses enfants, et la mère mineure est recevable à
exercer la tutelle des siens, mais n'y peut être forcée. Ces deux

questions, débattues par quelques auteurs, ne pourront l'êtte à l'a-
venir. Le code les a résolues.

L'article 307 déclare inattaquables les transactions faites au nom
du mineur par le tuteur autorisé du conseil de famille; le mineur
restant restituable contre les transactions que le tuteur pourrait faire
de son autorité privée. On voit encore ici la protection du mineur
et des tiers.

Enfin l'article 319 déclare le mineur émancipé non restituable

contre son administration, dans les cas où les majeurs n'ont pas
droit à ce bénéfice. Si, quoique mineur, on l'a trouvé assez sage

pour l'émanciper et lui confier l'administration de ses biens, pour-
quoi continuer à le traiter comme un mineur.incapable de tout
acte, en lui accordant des restitutions en dehors du droit commun ?

Personne à l'exception des époux, des ascendants et des descen-
dants, ne peut être forcé à garder la curatelle à un interdit au-delà
de dix ans, aux termes de l'art. 344.

Tels sont, en rapide aperçu, les amendements faits aux Statuts
personnels par le livre premier du Code.

Le livre second en a ajouté quelques autres. L'article 844 ac-
corde aux aubains et l'art. 852 aux femmes, le privilège d'être té-
loins: les premiers aux testaments authentiques et les secondes

aux testaments faits suivant les formes anglaises. L'article 1006
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enlève aux mineurs le bénéfice de restitution contre ses conventions

matrimoniales, faites avec le consentement, et sous l'assistance de

ceux dont le consentement est requis pour la validité de son ma-

riage. Disposition complétée par l'article 1267 qui porte que le
mineur peut valablement consentir en faveur de son futur conjoint

et des enfants à naître, toutes conventions dont le contrat de maria-

ge est susceptible, s'il est assisté de son tuteur et de ceux dont le

consentement est requis. Enfin, suivant les dispositions de l'arti-

cle 1341, la femme mineure ne peut accepter la communauté qu'a-

vec l'assistance de son curateur et sous autorisation judiciaire. Ac-

compagnée de ces formes l'acceptation est irrévocable, comme si

elle était majeure.

Il serait prématuré de dessiner maintenant le caractère général
des modifications faites aux Statuts personnels qui régissent l'état

et la capacité des personnes. Ce serait d'ailleurs nous exposer à

des redites. Car, quoique l'objet principal de ces amendements

soit la personne, ils affectent secondairement, tantôt les biens, tan-

tôt les actes de l'homme et quelquefois les deux ensemble. C'est

donc à un double et quelquefois à un triple point de vue qu'il fau-

dra les apprécier, dans leurs rapports avec la personne, les biens et

les actes; ce que nous ferons, après avoir passé en revue les modifi-

cations faites aux Statuts des deux autres classes. Nous aurons

alors une vue d'ensemble du sujet qui nous permettra d'en saisir la

portée générale, que nous ne pourrions que rapetisser en morcelant

nos appréciations.

-o--
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Parmi les principes qui ont imprimé au droit français ses carac-
tères fondamentaux et l'ont séparé profondément du droit romain,
quant aux lois de propriété, celui qui a été le plus fécond en con-
séquences, est l'aftectation des biens à la famille. C'est lui qui a
interdit l'institution d'héritier, grevé les donations entrevifs des
réserves légitimaires, engendré le retrait lignager et frappé les
propres de succession de l'incapacité de remonter, en en interdisant
la transmission d'une ligne à une autre.

Ce principe, d'origine celtique, religieusement conservé par les
traditions nationales, quand les Romains firent la conquête des
Gaules, fut la barrière qui empêcha le corps du droit romain de
pénétrer dans les Provinces où il était en vigueur. Ce point est
historique et ne souffre pas aujourd'hui de controverse.

Cette concentration des biens patrimoniaux dans la même fa-
mille et dans la même ligne qui, en droit féodal, avait produit

droit, d'aînesse, introduisit dans le droit commun une foule
de restrictions gênant l'aliénation immobilière. Ce qui a fait
croire à des écrivains peu observateurs que les tendances du droit
français étaient hostiles au mouvement de la propriété. D'autres
ont cru, à cause des entraves mises à son aliénation en certains cas,
et des règles nombreuses inventées pour la paralyser, qu'il s'occu-
pait des biens avant les personnes.

Double erreur causée par la confusion du but avec le moyen pris
pour l'atteindre et l'inattention sur les motifs de la loi. Le Droit
français, pas plus qu'aucun autre, n'a été hostile au mouvement de
la propriété comme fait indifférent, abstrait de sa transmission en des
mains étrangères. Pour des raisons d'ordre public, empruntées à
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la constitution même de l'état, dont l'une des bases était l'inviola-

bilité du domaine patrimonial, la loi française en perpétuait la des-
cendance dans la famille, le frappant par là d'une apparente immo-
bilité. Mais ce ne fut jamais sur l'héritage qu'elle porta son atten-
tion, j'aimerais à dire son affection toujours conservée aux des-
cendants de celui qui l'avait mis dans la famille.

Au moyen des restrictions, aussi ingénieuses que multipliées, éta-
blies pour la protection des héritiers, du droit public, ce principe
conservateur est descendu dans le droit commun où sous les
noms' de saisine héréditaire, réserves coutumières, propres de
succession, retrait, réméré, lésion d'outre moitié, s'attaquant
en apparence à l'aliénation, mais obéissant en réalité à l'idée primi-
tive d'empecher la transmission des biens hors de la famille, ou de
les y faire rentrer quand ils en étaient sortis, il a joué un si grand
rôle.

T. J. J. LORANGER.

(A continuer.)

Pour quelques corrections voir les errata à la fin de la livraison.
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Les Avocats et les Notaires du District de Richelieu ont, à uneassemblée tenue au Palais de Justice, le quinze Janvier dernier,

résolu de se constituer en association, ayant nom : "Le Cercle Lé-gal de Richelieu," dont le but est de s'instruire mutuellement deschoses qui regardent leur profession, au moyen de cours publics,lectures, essais ou discussions dont le sujet serait la Jurispruden-
ce, et le but, la diffusion des connaissances juridiques.

Il n'est pas besoin de dire que nous approuvons hautement ceMouvement des hommes de loi de tichelieu, Pt nous voudrions voir
de semblables institutions dans tous les Di4ricts Ruraux. Lesprofessions légales sont isolées à la campn e, et qui peut direqu'il n'est pas éminemment avantageux aux h mmes de loi de s'as-sembler de temps à autre ponr conférer emelntaine de leurs devoirscomme de leurs droits ?

A une assemblée du Cercle tenue au Pa is de Justice, à Sorel,le 20 Janvier dernier, J. A. Mousseau, Ecuier, Avocat, fit la lec-ture suivante:

Le Role Social de lPAvocat en Canada.

M. le Président Honoraire et Messieurs,

Le titre que je me suis choisi est be'aueoup trop pompeux ete antudelà de ma portée. J'ai fait une grande imprudence enle prenant, et une imprudence encore p imîpardonnable en per-mettant qu'il fût par avance liveé à la publia* Néanmoins je l'aigardé, parce que j'avais contracté un e :n'nent. Malheureuse-
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ment, avec la meilleure volonté du monde, vous serez forcés, de vous

avouer que je suis plus fidèle à ma promcsse qu'à mon sujet. La

matière demanderait un volume pour être traitée d'une manière

convenable et digne de l'auditoire intelligent qui m'écoute.

Le temps comme les matériaux me manquant, je me suis borné

à jeter, au courant de la plume, quelques réflexions, quelques con-

sidérations que m'ont inspirées mon respect pour vous, l'amour que

je porte à ma profession et le désir ardent que j'entretiens pour la

réussite de vos nobles et patriotiques projets. Ce sera plutôt un

préambule qu'un essai.

Dans un pays encore jeune et qui n'a pas encore, ou qui n'a que

peu de traditions dans un pays qui entre dans un régime nou-

veau et qui va bientôt participer à une vie nationale dans un pays

dont les conditions d'existence sont encore mal assises et où tout

demande, appelle l'encouragement, la définition et le développe-

ment ; dans un pays, en un mot, qui subit un état transitoire,

dans une position dont l'analogie n'existe nulle part, l droits sont

nécessairement plus ou moins incertains ; parce que les faits diffè-

rent de ceux qui ont provoqué la législation sur laquelle nous avons

calqué la nôtre ; les conflits sont nécessairement plus fréquents

parce que chacun, se sentant mal à l'aise, se croit obligé de faire un

effort pour mieux définir et mieux connaître l'étendue de ses im-

munités, et cet effort, en frisant les limites du voisin, produit le

choc inévitable.

En d'autres termes, dans une société nouvelle, où les générations

pleines de sève et de force brûlent d'entrer en liee et de lutter avan-

tageusement avec les populations progressives qui nous entourent,

le besoin de législation se fait toujours plus vivement sentir que

partout ailleurs. Il faut plus de lois, parce que plus nombreuses

sont les exigences ; il faut plus de notaires, parce que plus fré-
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quents deviennent les intérêts à définir, les conventions à asseoir ;
il faut plus d'avocats, parce que les prétentions ont plus besoin d'in
terprétation et de fixation ; il faut plus de juges forts et à l'abri
de tout seupçon, parce que tous les besoins, s'entrechoquant sans
cesse, doivent trouver une limite à leur avidité, comme une der-
nière satisfaction, à l'ombre du corps le plus indépendant comme
le plus pur des grands pouvoirs de l'Etat.

Je ne voudrais pas que l'on m'accuse d'émettre ici un para-
doxe, en généralisant mes idées et en en inférant que plus une socié-
té est jeune plus elle a besoin de lois et d'hommes de loi. A ce
compte, une société naissante devrait être remplie de gens de ro-
be ; ce qui serait absurde, contraire à l'expérience du passé, et
condamné par tois les historiens et tous les philosophes de quelque
distinction, qui se sont occupés de cet important sujet.

Je ne voudrais pas non plus être considéré comme favorisant1 opinion de ceux qui croient qu'un grand nombre de lois, chez unpeuple, eýt l'indice d'un degré de corruption fort avancé. Je m'abs-
tiens de prononcer entre ces deux catégories de philosophes , et je
proteste contre toute prétention que l'on pourrait m'attribuer d'o-
Pinei pour l'une ou l'autre des deux théories.

A mon sens, nous sommes à la fois et un pays vieux et un pays jeu-
ne ; nous sommles arrivés ici avec tout un corps de lois sages, déjàsanctionnées par l'expérience des siècles ; d'un autre côté, les cir-const«ul(, nouvelles que nous avons dû traverser, jointes à un mi-
lieu social nouveau et tout différent, ont nécessité et nécessiternt
encore un grand nombre de lois, soit pour modifier les anciennes,Boit pour faire face à de nouvelles exigences.

Ce l et donc qu'au Bas-Canada seul que doivent s'appliquer
preu r' 1ni s et, en consultant l'histoire du pays, on trouve unepreuve éclatante de ce que j'ai avancé. L'on a toujours eu besoinde beaucoup de lois, surtout aux époques transitoires, et l'on a tou"
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jours accordé aux gens de loi un rsctet une considération ex-

traoidiL'.i.res. Do f-it ils eut tou;ours été les, patriciens de I'Etat.

Nous devons ajou,-r a.vec ogiqu'ils ort aussi été, toujours à

la haiiteue~ de Lýur tâche. et digues de la cenfiance qu'on leur té-

moigniait .Il va sans dire que je parle surtout de la période par-

lementaire. Tant que le p,,vs n'a étéI qu'un comptoir et une mis-

sion, de temps à antre, &ttzi(ués et dévasté's par les gnerres et les

incuisions des saulvages et des Arîile be-soin de lois se faisait

peci scntir et dLs gens de loi étaient p~-i iécessailes.

I>ourtart, iin^Ctne d"'s c.- tcenips-là, i5 ont jo'.lé' un rôle très-utile

au paiys et qui n'a pas été sauls gloire.

Il D'y a pas, notamrni-nt sous le r35-inie Anglais, une, liberté obte-

nue, une victoire oqisu2 graniide entreprise effecetuée, sans

qu'uni homnme de- loi en ait été le, promoteuir ou l'anteur. Je pour-

rais wmômre dire que, depuis la conlquêete, les gens de lui ont recon-

quis le -a-a~det tout lu iioî.do adiiiettra avec moi que C'est

grâce à 12u- grand savonr, à leurs saines niotiuons, dit droit public et

privé, à leutr caractëýre irréprochablec qui cornnna'Âdait partout le res-

pect, .1 leurs coinÀ5.sainces proftndes des be-soit.s de leurs compa,-

triotes,~ ~ à eridpnacec eréege indomptable que

nous devons d'être resLèé,S Ce qLue ucuus soiaî1ne, avec tous nos droits

reconnus et toutes nos libertés stulCticOTWées.

Il résuilte, de ce quie je viens île a;re, que notre état social veut

plus de lois cýý de geÀde 1l'ji que certains auties pays, surtout de-

-puis la conqr3-d^e. je 1,u,,nrais ajouter ici que le régime cons'-itu-

tionneci e,,( iiis,,;i ue des caiiç's do cet état de choses. On a parti-

-CUlièrCii--t koud'un corps d'ioulrnes (le loi instruits, criables

et nt'ýzrc, :fin d'anssurcr un13rnc iiuîlln' im¾rt, inc,ý>rri-tbee

savant. lie ouverncrmeiid, dians 1:'s pays Peoaitlltionnels, étant de

fait quelquelois la proie des p.aîssiorS et des ca-piAces dos parties,

n'aeoOrile pas tou1jours protectio)n et. ilnlticc aux citoyens oui dh
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lors ont besoin de trouver la sauve-garde de leurs droits et la garan-
tie de leurs libertés dans le pouvoir judiciaire, qui reste dans les pays
libres la seule autorité à l'abri de toute souillure et de tout soupçon.
Les immenses services rendus par nos devanciers, l'influence consi-
dérable qu'ils se sont acquise, le rôle prépondérant qu'ils ont joué,surtout aux épqu4es critiques et décisives de notre territoire, nous
fournissent la preuve de ce que j'ai avancé, et du fait glorieux pour
nous, qu'ils ont compris leur mission et se Sont toujours tenus dignes
de la considération dont on les entourait.

Aujourd'hui les circonstances sont les mêmes, elles sont, à mon
avis, encore plus favorables, et le rôle de l'avecat devient plus im-
portant que jamais. De nouveaux horizouts s'ouvrent pour nous etvont requérir notre exploration, et l'avocat dine de ce nom a de-vant lui une caýrrière pleine d'utilité pour son pays et d'honneur
pour lui il n'a polir cela qu'à comprendre sa position, à suppléer
à ce qui îi manque et à imiter ses devanciers.

Il n'y a pas encore bien hngtemps. le gouvernement du pays
s est trcuvé administré par des ministres tous avocats ; plusieurs
de nos grandes entreprises manufacturières ont eu pour promoteurs
des avocats ; la politique des Chemins de Fer, qui a tant enrichi
le pays, a eu pour promoteurs ardents encore des avocats.

Tout le monde se rappelle encore la brillante phalange (le jeunes
avocats qui envahît le parlement dans les élections générales de1844. On peut dire que ce fut le Règne des gens de loi, car ceux-ci eurent voix prépondérante partout, et dans les chambres et dans
les ministères. Ce fut l'époque la plus féconde en résultats utileset glorieux pour le pays. Tous ces avocats furent non-seulement
grands orateurs et hommes politiques éminents ; mais encore admi-nistrateurs pratiques, pleins d'efficacité. C'est de cette époqueque datent les grandes améliorations, les grandes mesures et le.sgrandes réformes, qui renouvelèrent en quelque sorte la face de
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notre pays. Cette ère eut ses nuages et ses déceptions, elle eut

aussi ses hontes et ses naufrages ; mais elle n'en restera pas moins

l'une des plus utiles et des plus glorieuses de notre histoire.

Depuis, nous aurions tort de le dissimuler, l'influence des gens

de loi a baissé. Il y a deux causes à cela.

La première est l'ingérence prématurée des avocats dans la po-

litique. Rien de plus désastreux pour le Barreau que cette faute;

elle a des conséquences presque toujours funestes. L'orgueil gonflé

produit le premier mal. Quand on a une fois parlé aux libres et

indépendants électeurs d'un comté, on ne peut plus se contenter

d'un modeste appoint.

On se rappelle avec bonheur le bruit harmonieux des paroles élo-

uentes qui coulaient de nos lèvres à telle assemblée, où nous avons

terrassé un adversaire qui se porte encore beaucoup mieux que

nous. On repasse, avec un petit sourire important et satiz fait, les

idées lumineuses dont nous avons inondé nos compatriotes et, à

force de caresser ces iuées, on oublie d'étudier pour en acquérir de

nouvelles et de meilleures. L'histoire est consultée; Pitt, le grand

Pitt, membre de la Chambre des Communes à 21 ans, premier mi-

nistre à 25 ans, et à 27 ans, le citoyen le plus considérable du monde,

le grand Pitt, dis-je, nous fait un signe d'encouragement et nous tend

la main ! C'en est fait, messieurs, ce jeune avocot est fini: il lui faut,

et vite, être député, sinon ministre. Il le sera peut-être, mais à 30 ans,

ce sera une ruine. S'il n'est ni député ni ministre, ce sera encore

pire. Le nombre de 'Pitts en herbe est incalculable dans notre

jeune monde politique. Maisje fais de l'histoire trop contemporaine.

Ces luttes font en outre contracter trop de liaisons, et nécessitent

forcément par la suite des devoirs sociaux qui détournent de i'étude

et font perdre le temps le plus précieux de la vie, le temps de la

jeunesse, le seul temps où nous puissions travailler librement, le
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-seul temps où nous puissions prendre des habitudes sévères de tra-

vail qui fassent de nous des hommes sérieux et utiles.

La seconde cause de notre affaiblissement, qui est un peu la

suite de la première, c'est le défaut de travail, l'absence d'études

en rapport avec votre profession.

Vous remédierez à ces maux par des Sociétés du genre de celle

que vous allez fonder ; vous n'aurez, pour atteindre ces résultsts,

qu'à vous laisser diriger par l'honorable magistrat qui vient de

nous entretenir et de nous prouver, non pour la première fois, que

ses études fortes et sa science profonde, son autorité, son dévoue-

'ment aux intérêts du Barreau et ses grandes aptitudes littéraires en

font l'une des gloires du Banc Canadien. Du travail, du travail et

encore du travail, je ne cesserai de le répéter, c'est ce qu'il nous

faut, à nous jeunes étudiants, jeunes notaires et jeunes avocats.

Nous n'étudions pas autant que nos anciens ; et il nous faut plus

étudier. Tenons sans cesse gravée dans notre esprit cette belle pa-

role de l'illustre Évêque d'Orléans "Montrez-moi un peuple qui

"travaille huit heures par jour, et je vous montrerai le premier peu-

"ple du monde."

Naturellement, dans ces huit heures de travail, on ne devrait pas

comprendre les cinq ou six heures employées activement à culotter

des pipes, et à expliquer savammont à un client malheureux qu'il

n'a perdu sa cause que parce que le Juge s'est trompé, et nullement

parce que l'avocat ne l'a jamais étudié, et n'en a pas connu le

premier mot.

Quant à moi, je conseillerais la dernière explication, sans vous

jurer que je la pratique toujours ; il fautbeaucoup moins de temps

pour dire la vérité que pour la déguiser, et le nouveau mode cons-

tituerait une grande économie de temps, de plusieurs jours par an-

née peut-être, ce qui est un Item important pour un avocat qui a
quelque clientèle.
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Je vous demande pardon de toutes ces libertés que je ne me
permets que parce que nous sommes en famille.

D'ailleurs notre ordre a toujours porté haut et fier le drapeau
du franc parler, et vous me pardonnerez sans doute à raison de
cela. '

J'eusse aimé faire suivre ce préambule d'une histoire du Bar-
reau du Bas-Canada depuis le fondation du pays, j'eusse égale-
ment aimé à vous communiquer mon opinion sur le genre d'étades-
vers lesquelles nous devons, nous jeunes débutants dans la carrière
du droit, particulièrement diriger notre attention et nos travaux.

J'espère que des voix plus autorisées que la mienne rempliront
cette tâche. Il serait même bon de forcer notre Président hono-
raire à s'en occuper ; il est, plus que tout autre, parfaitement qua-
lifié à le faire. Seulement il serait fort à propos d'imposer cer-
taines conditions; notamment celle de ne pas oublier son nom dans
l'énumération des avocats qui ont illustré leur profession.

S'il trouve la condition trop dure, j'essaierai peut-être, à mon
prochain voyage ici ; ne serait-ce que pour vous témoigner nia re-
connaissance de la généreuse hospitalité que vous m'ave accordée..

Je ne veux pas terminer, Messieurs, sans vous lire deux cita-
tions qui vous expliqueront mon enthousiasme ou ma séý érité.

L'immortel Daguesseau, notre maître à tous, a appelé notre ordre
Un ordre aussi ancien que la magistrature, aussi noUle que

la vertu, aussi nécessaire que la justice."

Du jour où nous oublierons ces nobles paroles datera notre dé-
chéance.

Quelqu'un qui s'y entend a encore dit:
" On peut donc définir: l'avocat un homme de bien, versé dans

"la jurisprudeuce et l'art de bien dire, qui concourt à l'adminis-
tration de la justice, soit en aidant de ses conseils ceux qui ont
recours à lui, soit en défendant en jugement leurs intérêts de
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vive voix ou par écrit, soit en décidant lui-même leurs différends,
"lorsque la connaissance lui en est attribuée."

C'est la traduction amplifiée du Vir bonus dicendi peritus de
Cicéron.

Nos études doivent tendre à justifier cette définition.

J. A. MOUSSEAU.

DISTRICT DE RICHELIEU.

CORAM LOUANGER.

Cournoyer vs. Plante et divers Contestants.

JUGÉ :
lo. Que les frais de contestation des créances colloquées,

mais payées avant la vente de l'immeuble, lorsque le créait-
cier déclare qu'il a été colloqué sans sa connaissance et sa
participation, et qu'il admet la contestation, doivent être
payés sur la masse.

20. Que si deux ou plusieurs intéressés produisent en
même temps leur contestation à ces créances colloquées eu
vertu du certificat des hypothèques, ils ne pe-,venît avoir
que les frais d'une seule contestation sur la masse, mais
dans ce cas, chaque contestant devra avoir une part égale
des frais d'une seule contestation, taxés par le protonotaire.

PER CURIAM.

Dans le cas actuel, deux créanciers hypothécaires qui ont depuis
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longtemps été payés de leurs créances respectives, ont été colloqués

en vertu du certificat des hypothèques fourni par le Régistrateur.

Ces créanciers n'ont pas eu connaissance de ces collocations, et sur

les contestations qui en ont été faites, ils ont déclaré avoir été payés

de leurs créances et ont admis les contestations.--Ces contestations

sont maintenues. Mais il se présente une difficulté à propos des

frais.-Deux intéressés ont contesté les mêmes collocations et ont

produit leurs contestations en même temps.-Les frais de contesta-

tion dans le cas actuel doivent être payés sur la masse en vertu de

l'article 745 du code de procédure civile. Mais les frais de chacune

des contestations seront-ils pris sur la masse ? Cela ne serait pas

juste.-Tout intéressé peut contester une collocation dans un cas

analogue à celui ci, et s'il y avait cinq ou six contestations de pro-

duites en même temps et s'il fallait accorder les frais sur chacune,
tous les deniers prélevés et à être distribués ne suffiraient pas pour

payer les frais. Il faut que la masse paie les frais faits dans l'in-

térêt commun, mais seulement les frais nécessaires.-Or, une seule

contestation suffisait. il ne doit y en avoir qu'une de payée. A qui

ces frais d'une seule contestation seront-ils payés, deux intéressés

ayant produit leur contestation en même &mps ?-La justice exi-

ge qu'ils en aient chacun une part égale. Il est donc ordonné que

sur les deniers à être distribués de nouveau, chaque contestant soit

colloqué pour une moitié sur les frais d'une seule contestation tels

que taxés par le protonotai'e.

Dupi~ s. C'aniara. et Cantara Opposant, et Larochelle Contestant.

JUGE:
Qu'on ne peut demander des cautions pour frais à un

opposant résidant hors de la Province, qui fait une oppo-
sition afin de conserver.
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PER CUrIAM.
Motion Judicaturm Solvi du contestant Larochelle contre l'op-

posant Cantara-Sur le retour du Shérif constatant qu'il a en

mains des deniers provenant de la vente d'un immeuble du Défen-

deur, l'opposant, qui réside aux Etats-Unis, a produit une opposi-

tion afin de distraire alléguant, qu'il était propriétaire de l'immeu-

ble vendu et convertissant en opposition afin de conserver son droit

à une opposition afin de distraire, réclame les deniers provenant de

la vente-Sur cette opposition le contestant Larochelle a comparu ;

a déclaré qu'il contestait la dite opposition et a fait motion que

l'opposant fût tenu de donner cautions pour frais, en vertu de l'arti-

cle 29 du Code Civil et des articles 128 et 129 du ('ode de Pro-

cédure Civile. Cette Motion ne peut être accorde--Dans une

instance ordinaire, sur une action, le Demandeur attpque et le Dé-

fendeur attaqué a droit de demander à celui qui réside hors de la

Province et (lui lui fait faire des frais, caution pour le garantir de

ces frais ; mais dans le cas d'une opposition, afin de conserver, l'op-

posant ne joue qu'un rôle passif. Il n'est pas agresseur. Il est ap-

pelé comme tous les tntéressés à venir faire sa réclamation. Il ne

forme donc pas une instance ordinaire, mais il est dans la position

d'un défendeur qui défend son droit-Dans le cas actuel, on vend

la propriété de Fopposant, il se présente paur conserveýr ses droits ;

ce serait une injustice de lui refuser de faire valoir ses droits à

moins de donner caution pour les frais-Ce n'est pas un cas pour

.Judicatum Solii-La motion doit être rejetée.

NOTE EDITORIALE.
Il y a conflit de Jurisprudence sur la question jugée dans la cau-

se ci-dessus rapportée. Qn'il nous soit permis de donner quelques

raisons A l'appui d'une opinion contraire à cet arrêt.

L'article 29 du Code Civil dit que " tout individu, non résidant

dans le Bas-Canada, qui y porte, intcnte, ou poursuit une action,
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instance ou procès, est tenu de fournir à la partie adverse eau-
tion pour la sûreté des frais qui peuvent résulter de ces procédu-
res. "- -Le Statut refondu [chap. 83-sec. 68], sur lequél a été

rédig'é l'article suscité, disait : " Dans toutes actions, opposiions
"et poursuites intentées duns le Bas-Canada par toute pers-onne
" résidant hors du Bas-Canada, le Défendeur, ou autre partie con*

cern/e aura droit de demander cautions à la dig&étioi de la cour
saisie de telle action, opposillon, ou poursuite pour le paiement
de ces frais, tu cas que le Demandeur ou po,-suiv(,at succombe
dans son action, opposition ou autre poursuite. "

Le Statut dis ct " dans toute action, opposiiiot, ou poursuite,
le Code généraïisant dit, dans toute action instance ou procès.
Par l'article 587 du Code de procLdure civile. les oppositions sont
assimilées aux intances ordinaires lorsqu'elles sont contestées. Il
y est dit :" Si les autres parties [savoir toutes les parties concer-

nées et ayant atérêt dans l'opposition] ou quolqu'une d'elles dé-
clarent qu'elles entendent contester l'opposition, la contestation
est assujtie aux règles applicables dans les instances ordinai-
res," et l'article 748 dit sur les oppositions afin de conserver

" La contestation au mérite des oppositions ou créances est sou-
" mise aux ri'yls dc procédure sur les instances ordinaires.

Une opposition est sans contredit un procéda introductif d'une
instance. L'opposant en produisant une opposition forme une de-
mande en justice. Il est demandeur pour les fins de son opposi-
tion, et les ,arties qui souffriraient du maintien de cetta opposition
se trouvent défen leresses en la contestant. Bien qu'appelé à faire
valoir ses droits, l'opposant afin de conserver n'en est pas moins
agresseur parce qu'il réclame des deniers à l'encontre des droits
des autres créanciers, deniers que les créanciers toucelraient sans
tclle op.pcsiti(n. Il rursuit ainsi Iidirectncnt c .utres créan-



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX. 42

eiers pour une somme d'argent et il se:trouve dans la position d'un

demandeur qui intente un procès.

Donc, si un opposant par son opposition commence et forme une

instance, se porte partie poursuivante et intente un procès, il est

difficile de dire que les articles suscités ne s'appliquent pas à lui.

Les termes précis de la section 68, chap. 83, du Statut Refon-

du du Bas-Canada, et les termes généraux de 'artick 29 du Code

Civil s'accordent pour exiger un cautionnement des opposants com-

me de toute personne poursuivant une instance ou un procès.

Dans une cause de Brigham vs. MeDonell et al., et Devlin op-

posant, rapportée au volume 10, des Décisions des Tribunaux page

452, et dans une cause de Morril vs. MeDonell et Ross et al. oppo-

sants, rapportée au vol. 6, page 40 du Jurist. il a a été jugé qu'un

opposant était un Demandeur, et que le contestant se trouvait dans

la position d'un Défendeur.

Jugé dans une cause de Scott vs. Austin et Young et al., vap-

portée au volume 5 du Jurist page 53, qu'une partie intervenante

pour défendre ses droits attaqués était une partie poursuivante

et devait donner caution comme non résidant dans la province.

Enfin dans une cause de Bonacina vs. Bonacina et divers oppo-

sants, rapportée au volume 4, page 148 du Jurist, la question qui

nous occupe a été soulevée, et il a été décidé qu'un opposant afin
de conserver qui réside hors de la Province, est tenu de donner

cautions pour frais à la partie qui déclare son intention de contes-

ter l'opposition.

Précourst VS. Vidal.

JUGÉ
Que les droits d'un Biilleur Emphythéotique peuvent

tre saisis et décrétés coimime un iimmeuble par les créanciers
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du Bailleur-Que dans ce cas, le domaine direct seul est
saisi et vendu. Le décret n'affecte pas les droits de l'Em-
phytéote, et ne change en aucune manière les conditions de
l'emphythéose. Seulement l'Emphythéote change de créan-
ciers et doit payer le canon emphythéotique à l'adjudica-
taire au lieu de payer à son Bailleur comme avant le décret.

P>LER CURIAM.

Un nommé Béland a cédé un emplacement par#ail emphythéo-
tique pour 99 ans au Défendeur Vidal, moyennant une redevance
annuelle.-Le Demandeur Précourst, créancier de Béland, a obte-
nu Jugement contre ce dernier et a fait saisir tous ses immeubles
parmi lesquels s'est trouvé l'emplacement loué à Vidal.-Tous les
immeubles de Béland, y compris l'emplacement dont il s'agit, ont
été vendues par décret, et Précourst en est devenu adjudicataire
-Par après Précourst a vendu à Vidal l'emplacement en question,
moyennant une rente aunuelle de $5.00-Acte de cette vente a été
passé et Précourst le Demandeur poursuit sur cet acte pour des ar-
rérages de rente-Le Défendeur Vidal plaide que le décret en vertu
duquel Précourst le Demandeur a acquis cet emplacement est nul;
que le décret n'a pas affecté l'emphythéose ; que c'est lui, Vidal,
qui est encore propriétaire de l'immeuble, et que Béland n'a ja-
mais cessé d'être son créancier :-qu'ainsi Précourst n'a jamais été
propriétaire de cet emplacement; qu'il n'a pas pu le lui vendre et
qu'en conséquence son acte de vente qst nul.

La question est de savoir si pendant l'emphythéose les droits du
Bailleur peuvent être saisis et décrétés-si la propriété donnée à
bail emphythéotique peut être décrétée sur le bailleur, et quelle@
sont les conséquences de ce décret.

L'emphythéose opère le démembrement de la propriété en do-
maine direct et en domaine utile.-Le preneur acquiert le domaine
utile. L'emphythéose entraîne aliénation pour la durée du Bail ;
mais le Bailleur consei ve le domaine direct, et à l'expiration du Bail
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le domaine utile rentre dans la main du Bailleur et se confond

avec le domaine direct.-Pendant l'emphythéose la propriété peut

être saisie sur le Bailleur, mais le décret n'a pas d'autre effet que

de transporter le domaine direct entre les mains de l'adjudicataire.

Plus tard, à l'expiratian du Bail, l'adjudicataire aura droit d'entrer

On possession du domaine utile, mais, tant que le Bail dure, ce do-

maine utile reste entre les mains du preneur, dont les droits ne sont

pas affectés par le décret.

Dans le cas actuel Béland a transporté à Vidal le domaine utile

pour 99 ans.-Les créanciers de Béland n'ont pu saisir et faire dé-

créter que le domaine direct. Avant le d6cret Béland était Bail-

leur et Vidal, Preneur. -Depuis le décret Vidal reste encore pre-

neur, mais son créancier est changé ;-c'est l'adjudicataire qui est

maintenant son bailleur et a droit de réclamer le canon emphyté-

otique.-Depuis le décret Précourst, le Demandeur et l'adjudica-

taire, est propriétaire du domaine direct. Les mêmes rapports qui

existaient entre Béland et Vidal existent depuis le décret entre

Précourst et Vidal. L'adjudication n'a eu que l'effet de transpor-

ter les droits du Bailleur. Le domaine direct peut être l'objet d'un

décret comme le domaine utile--Précourst avait donc le droit de

vendre le terrain en question à Vidal-La convention a eu l'effet

de changer le domaine utile de Vidal en un domaine parfait. Son

droit d'occuper la propriété pendant 99 ans est devenu perpétuel.

Le contrat de vente est légal, et le Défendeur est sans droit de pré-

tendre qu'il ne doit pas payer le prix y stipulé.

Jugement pour le Demandeur.
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L. M' LaISur, Demandeur vs Ls: Verville, Défendeur, et

Ls. Verie, Opposant.

JUGE:
l. Que lorsqu'un Défendeur est saisi pour plus qu'il

ne doit sur le Jugement rendu contre lui, le Demandeur ne
lui donnant pas lors de la saisie, crédit d'à-comptes reçus, a
un droit absolu de faire opposition.

20. Qu'il n'est pas tenu d'offrir et de déposer avec son
opposition la balance redue, mais qu'il peut purement et
simplement s'opposer à la saisie et en demander la rédue-
tion.

PER CURIAM.

Le Demandeur a obtenu jugement contre le Défendeur pour ci».
quante piastres et depuis le Défendeur a, par des à-comptes donnés,
réduit sa dette à une quinzaine de piastres. La saisie, cependant, a
été pratiquée pour tout le montant. De là opposition de la part du
Défendeur qui demande à ce que la saisie soit annulée.

Le Demandeur contestant cette oppositiou, maintient: 1l que
la saisie telle que pratiquée ne donne puas dtôt au Défendeur de
faire une opposition, parce que le Défendeur, lors de la saisie et du
comman eulanet qui lui a été fait de payer, devait faire ofres r4é-
elles de la balance qu'il redevait. Si le Demandeur eût refusé ette
balance. alors seulement le Défendeur aurait eu le droit de faire
opposition ; que l'intention du Demandeur était de ne vendre les
meubles du Défendeur que jusqu'à concurrence de la balance re-
due; 2o. que dans tous les cas l'opposition est mal fondée et doit
être dléoutée, en autant que le Défendeur n'offre et ne dépose pas
en cour e son opposition la balance qu il redoit.
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La contestation du Demandeur est mal fondée. Le Défendeur,
saisi pour plus qu'ilne deit, a un droit absolu de s'opposer à la sai-
aie et de demander qu'elle soit réduite. Il n'est pas obligé de dé-

poser en cour la balance qu'il redoit. Cette opposition a lieu par
la faute du Demandeur qui ne devait saisir que pour ce qui lui
était dû. L'opposition est maintenue. La saisie n'est pas annu-

lée, mais est réduite-au montant dû, et le Demandeur est condam-
né à payer tous les fraie.

Articles 581 et 653 du Code de Procédure Civile.

L. E. D Cartier, vs. Joseph Pelletier.

JUGE.

Qun Défendeur poursuivi sur un billet qu'il a consenti
étant encore mineur, ne peut faire renvoyer l'action en plai-
dant le seul fait qu'il était mineur lorsqu'il a ccnsenti le
billet, mais que pour réussir il doit encore demander par sa
défense à être relevé de l'obligation qu'il a contracté durant
sa minorité en alléguant qu'il a été lézé et de quelle ma-
nière il a été lézé

Le Défendeur est poursuivi sur un billet de S50.00 qu'il a con-
senti étant encore mineur. Il plaide le seul fait qu'il était mineur
lorsqu'il a consenti le billet et conclut à ce que l'action du Deman-
deur soit renvoyée. Sa défense est insuffisante. Il faut qu'il al-
lègue qu'il a été lézé en consentant ce billet ; comment et de
quelle manière il a été lézé et demander à être relevé de son obli-
gation. Jugement pour le Demandeur.
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Barthe vs. Armstrong.

JUGÉ:

Qu'un Syndic peut accepter une obligation donnée par
un adjudicataire et des cautions, pour le prix de vente d'un
immeuble décrété par lui ; qu'il a droit de poursuivre l'ad-
judicataire et ses cautions pour le recouvrement de l'obliga-
tion et qu'il n'est pas obligé de procéder par une folle
enchère,

Nare isse Lambert vs. Marie Gaucin.

JUGE:

10. Qu'une Requête civile peut être accordée par le Pro-
tonotaire en vacance, en l'absence du Juge résidant dans
le District.

2o. Qu'une motion pour faire rejeter telle requête civile, sur
le principe que les raisons invoquées dans la Requête civile
sont insuffisantes pour en faire obtenir les conclusions, ne
peut être accordée paroe qu'un tel moyen ne peuù être in-
voqué que par une défense en droit.

La Banque du Peuple vs. Ethier.

JUGÉ :

Qu'un hillet promissoire qui n'est pas à ordre, ne peut
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être transporté par endossement en blanc par la personne enfaveur de qui le billet a été censenti.

PER CTRIAM.

L'action doit être déboutée avec dépens, le créancier du Billetn'étant pas devant la Cour, et le Défendeur étant poursuivi par un
Demandeur qui n'est pas son créancier.

Ex Parte

*Jarnes Armstrong,

Requérant Prohibition.

JUGÉ:

1a. Q'un corps municipal qui a le droit d'émaner deswarrants de saisie pour le paiement des taxes et cotisationsà la Municipalité, est un tribunal inférieur à qui un bref de
diction n peut être adressé lorsqu'il excède sa juri-

2o. Q'un contribuable saisi pour cotisations ne peut obte-nir un tel Bref de Prohibition, sur son allégué qui la Cor-poration lui est endettée pour un montant plus considérableque celui pour lequel il est saisi et qu'il y a lieu à la com-pensation dei créances.--Que dans ce cas il n'y a pas en ex-ne5 de Juridiction, parce que le maire avait droit d'éma-ner une saisie sur le rôle de perception homologué qui cons-t'atait que les cotisations étaient dues, et qu'il faut que l'ex-Pos de jurisdiction apparaisse à la face même des procédés,,Pour donner droit au Bief de Prohibition.
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Armstrong vs. Barthe.

JUGÉ:

Qu'on ne peut faire motion pour rejeter du dossier un

avis de plaider, ce procédé n'affectant pas la cause,-quanl
même l'avis aurait été donné improprement et irrégulière-
ment. Que les procédés subséquents -à l'avis peuvent seuls

affecter la cause, et s'ils sont adoptés irrégulièrement sur tel

avis de plaider, ce sera le temps pour le Défendeur de se

pourvoir.

Lozeau vs Cité.

JUGE:

lnt. Que les huissiers résidant dans les paroisses du Dis.

trict ne peuvent, sur signification de subpenas dans la Pa-
roisse où ils résident, charger la route depuis. le Palais de-

Justice jusqu'au lieu des significations, mais doivent char-
ger la route de leur domicile seulement, et cela quand mê-
me ils viendraient chercher ou rapporteraient les subpænas -

au chef-lieu.

2o. Que les subpænas doivent leur être envoyée par la
malle, et que, s'ils font- la route au chef-lieu, cette route
doit leur être payée par la partie qui les emploie.

3o. Que en thèse gén€frale, on ne peut juger de la même

manière pour la signification d'une action cu de toute autre'

pièce de procédure qui pourrait nécessiter des instruction
particulières à l'huissier.
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PER CURiA.

Motion du Défendeur pour faireréviser le mémoire de frais taxé

par le protonotaire. Dans ce mémoire de frais se trouvent incln

les honoraires de l'huissier Martel, résidant à la Baie, qui. s.r si-

gnifieation de subj o.ias, vait chargé la route à partir de Sorel. Il a

été prouvé qu'à la réquisition du Demandeur,Martel est venu cher-

cher les subpænas au chef-lieu et après les avoir signifiés a renvoyé

son retour par la malle. Le voyage de l'huissier à Sorel doit être payé

par le Demandeur,qui aurait dû venir chercher les subpoenas lui-mê-

le ou les faire parvenir par la malle. D3s huissiers sont nommésdans

les diverses paroisses dil District, et c'est pour épargner des frais

aux parties. La signification des subpænas ne requérant aucune

instruction particulière, les subpænas doivent être expédiés par la

malle. Il n'en serait pas de même. en thèse générale, sur signifi-

cation d'une action, ou d'une autre pièce de Procédure, qui pour-

rait nécessiter la présence de l'huissier au chef-lieu, lorsqu'il est

démontré que l'huissier a fait la route. La motion pour réviser

le mémoire de frais est accordée. Les frais de route pour signifi-

tion de subpænas et payés par le Défendeur, seront remis à ce

dernier.

Parent vs. Tonnancour.

1UGÉ

Que le douaire préfix a lieu et que la femme peut le ré-
elamer lorsque la communauté de biens se dissout par la sé-
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paration judiciaire, et qu'il a été stipulé par le contrat de
Mariage que le douaire aurait lieu et que la femme aurait
le droit de le réclamer. " Arrivant la dissolution de la
"communauté par mort ou autrement."

Patoille vs. Guilmette et Guilmette, mis en cause.

JUGÉ:

Qu'un Défendeur, nommé gardien à la saisie pratiquée
sur lui, contrairemert aux ordonnances, et aux dispositions
du Code de Procédure Civile, ne peut sur règle nisi, sur
son défaut de représenter les effàts, être condamné à l'em-
prisonnement pour mépris de cour.

Légaré vs. Déroches et Déroches, opposant.

JUGÉ

Que l'article 1081 du Code de Procédure Civile,
concernant l'élection du domicile, par l'huissier saisissant
pour le poursuivant, ne s'applique qu'aux cuses suscep-
tibles d'appel.
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Henri Audelie dit Lapot*nte et ai, 1%equérant (Jeriiorari.

VS.

Jean Duhamel, Intimé.,

JUGE:

lo. Que les membres d'uneý corporation qui: votent debonne foi une résolution adoptée par la majorité, ne peu-vent être responsables personnellement pour les décisionsdu corps dont ils font partie;- quand nême ces décisionsseraient en Contravention à un statut qui punit telle contra-vention d'une amende.
2o. Que par le ihapitre 15, section 110, -sous-section 10,)du statut refondu du Bas-Canada,il n'est Pas défendu absolu~-
1etaux Nommjssaires d'école d'une municipalité scolairedengager un maitre d'école non diplômé et le fait d'enga-ger un umaître d'école non diplônié n'ebt pas une contraven-tion aux dispositions du chapitre 15, punissable en vertu.d'e la section 126..
30, Que pour soutenir une plainte faite en vertu de la-section L.5,> il faut qu'il soit allégué dans cette plainte que,

l'accusé a commis la contravention uoloillaileme,14.

Trois commisaires d'école de la Paroisse de St. iRoch de ]Ri.-chelieu ont été Poursuivis devant les juge de paix par l'intimé pour
'Otr.e contrevenus aux dispositions du statut refondu du Bas-Canada,chapitre 15, section 110, SOUSsection 10Y en, engageant unmaître
d'école non diplômé. La résolution avait été adoptée par le vote!deetroe co]Dmissaires accusés, les deux autres commitisaires pré-

set. ay.ut voté contre. La Plainte alléguait que ces trois co)m-
Jflissahoi avaienty par leur vote;, résolu l'engagement qui avait d4
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conclu dans la suite, mais n'alléguait pas qu'ils étaient contre-

venus volont.ire,nent aux dispositions du Statut. Cependant les

Juges de paix,sur preuve que la résolution avait été votée par eux,

les ont condamnés à payer chacun une amende de cinq piastres. Les

commissaires condamnés ont obtenu un certiorari sur cette convic-

tion et pour la fairecasser alléguaient.:

lo. Que le fait d'engager un maître d'école non diplômé n'est

pa une offense aux termes du Statut Refondu du Bas-Canada, cha-

pitre 15.

2o. Que l'acte inculpé n'était pas leur acte personnel, mais

l'acte collectif de la corporation des Commissaires d'école de la pa-

roisse de St. Roch de Richelieu, des actes de laquelle ils n'étaient

pas responsables personnellement.

3o Qu'ils n'étaient pas responsables personnellement des votes

qu'ils avaient donnés comme membres de la dite corporation. par

ce qu'en donnant ces votes, ils avaient agi de bonne foi.

4o. Qu'enfin la plainte était insuffisante en autant qu'elle n'allé-

guait pas que la contraventiou avait été commise volontairement.

ce qui était essentiel pour caractériser une contravention aux

termes du Statut.

PER CURIAM.
La loi ne fait pas aux commissaires d'école une prohibition ab-

sôlue d'engager un maître non diplômé, mais une prohibition rela-

tive. Elle leur laisse l'alternation d'engager un maître diplômé

ou un maître qui ne l'est pas, mais dans ce dernier cas la munici-

palité perd l'allocation accordée pour l'encouragement de l'éduca-

tion. Or il peut y avoir des cas spéciaux -où les commissaires d'é-

cole peuvent être justifiables de préférer perdre l'allocation des

écoles et où la municipalité gagnerait à avoir un maître non diplô-

mé. Cela est laissé à la discrétion des commissaires d'école. Ils

sont les juges des circonstances. Ils ont été choisis par la paroisse
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pour gérer les affaires de la municipalité scolaire, et:leurs consti-

tuants ne peuvent se plaindre de leur gestion s'ils se trompent de

bonne foi. La loi ne punit pas un membre d'une corporation pour

la part qu'il a prise en sa qualité officielle à l'acte. de la corporation

à moins qu'il ne se soit abrité sous le manteau officiel,pour commiet-

tre un délit volontaire. Qu'arriverait-il si on admet ait qu'un com-

missaire d'école doive être puni toutes les fois qu'il agit en sa qua-

lité officielle contre l'intention de la loi ? La conséquence de cette

doctrine rigoureuse serait que personne ne voudrait accepter cette

charge, et qu'on punirait à tout moment les commissaires pour des

fautes officielles commises involontairement et par ignorance de la

loi. La loi protége le membre d'une corporation pour ses actes

officiels. Le seul cas où il ne peut exiger cette protection est lore-

qu'il s'est servi de son manteau officiel pour commettre un acte cri-

minel et malicieux. Dans le cas actuel, en supposant qu'il y au.
rait une offense aux termes du Statut, il n'y a rien qui fasse voir

que les commissaires ont agi de mauvaise foi et malicieusement.

Enfin la plainte et la conviction ne démontrent pas une contra-

vention caractérisée, ainsi que le veut le statut. Un acte, qui n'est

pas criminel aux termes du droit commun, peut être une offense en

vertu d'un statut particulier, lorsqu'i! est revêtu de certains carac-

tères. Dns ce cas, il faut alléguer l'offense en se servant des ter-

mes mêmes du statut ou de termes équivalents. Or dans le cas ac-

tuel, les Requérants n'ont pas été accusés ni convaincus d'être con-

trevenus Volontaireini aux dispositions du statut. Le mot vu-

lonialr'imteini est essentiel pour donner à l'acte inculpéle caractère

de l'offer.se, aux termes du chap. 15 sec. 125 du Statut Refondu

du Bas-Canada, Il n'y a donc pas eu d'offense punissable par ce

Statut. Pour toutes ces.raisons la conviction des Juges de Paix

A. GERMAIN.



Traite des devoirs du Sherif.

CHAP. 1.

ORIGINE DE L'OFFICE DU SHERIF.

Le Royaume d'dA ngleterre est divisé en comtés, comme le Roy-
aume de France l'était en Bailliages : de sorte qu'il n'y a aucua
endroit qui ne se trouve dans les limites de quelque comté. [1]
On attribue cette division du Royaume à Alfred qui régna sur
l'Angleterre de l'an 871 à l'an 900, - -mais l'on verra ci-après qu'elle
est encore p1us ancienne.

La connaissance de ces divisions nous facilitera l'étude du rôle

que remplissait alors le Shérif.
Sir Edward Coke. (lib 5) nous dit que le mot comté (county)

vient du français, et Shire du Saxon et en latin comitatus à comitan-
do, accompgnement, parceque les hommes d'un même comté s'ac-
compagnaient, ou allaient ensemble aux Cours de Comté, Cours
Poncières [Tourn Courts, Court Leets.) et autres Cours, de sorte
que, si un homme était accusé de quelque faute, il devait doaner
quelqu'un du canton dont il faisait partie, pour sa comparution, lors-
qu'il serait appelé à répondre à l'accusation ; et s'il ne trouvait pas

1] Regnum Aniglioe per comitatus, ut regnum FranciS per balinatus
distinguitur, it:i ut non sit locus in Anglià, qui non sit intra cor-
pus alicujus comitatus. Comitatus quoque dividuntur in hundreda
que alicubi Wapentagia nuncupantur : Hundreda vero dividuntur
per villas sub qun-ru appellatione continetur et Burgi atque civitates.
(Fortescue, chap. 24.)



TRAITÉ DES DEVOIRS DU SHÉRIF. 56

de caution il encourait alors la sévérité des lois. Et dans le cas
où un accusé, soit qu'il fut ss caution ou non, prenait la fuite,
alors le Roi imposait une amende à toute la centurie.

Il me semble cependant que Sir Edward Coke aurait pu dire de
Suite que ce mot vient du latin Comitium, et que les Anglais com-
me les Français, en ont formé le mot comté. En effet le mot Co-
mitium signifiait, chez les Romains, le lieu des assemblées, et son
pluriel Comitia les assemblées mêmes du peuple Romain convoquées
par l'autorité compétente, pour décréter ou abroger des lois par
leurs suffrages [2]-Les comtés étaient aussi divisés en centuries

[2] Il y avait chez les Romains trois sortes de cornitia: comiliacurwta, elturiata (t tributa Les curiata étaient ainsi nommées
par cequ'elles étaient composées des citoyens divisés en curies, cu-r14 ; c'était une assemblée patricienne. Les assemblées dites co-le elturita furent instituées par Servius Tullius, qui divisale Peuple romain en six classes, subdivisées en centuries. La division
déermi claitt fondée sur la qualification foncière, dont le montant,
fotrmini la classe à laquelle le propriétaire appartenait. Con-forimément à cette division le peuple s'assemblait en ro mitia cen-curiata, pour voter par centuries sur les affaires publiques. On ycomptait les votes des centuries, et c'était là le décret des assemblées.CoLme la première classe comprenait plus de cehturies que toutesarsautree ensemble en peut dire que Romelus avait créé menaristocratie de naissance, par sa division en centuries, de mêmeque Servius Tullius créa par sa nouvelle division, une aristocratiede fortune. 1

Les comnitla curiata eurent d'abord le souverain pouvoir, maisaprès Servius Tullins il passa aux mains des ronila centa into,
te légiassemblées des curies ne furent plus qu'une formilité. Tou-
eulséis. tion appartenait aux cornitia centuriata, et leurs décretsseuls étaient appelés lois (leges) ; tous les magistrats ordinaires etePtraordinaires étaient élus à ces comitia , ainsi que les Consuls,L Préteurs, les Censeurs et autres.Les Comitia tr?¼ta étaient les comilia où le peuple romainSassemblait pour voter par tribus . Ces romitia furent établis en,49 avant l'ère chrétienne, alors que les Plébéiens avaient acquis

t a ganje influence dans l'état ; on ne considérait dans ces comi-a naissance, ni la fortune. Tout citoyen romain était ea-



-Là -REVUE LÉGALE

que l'on nommait aussi cantons (WapWtakes) [31, et les Centu-

,régistrê dans une tribu, ce qui lui dônnait dioit de voter dans ces

Le lieu ordinaire de ces assemblées était le champ de Mars (Cam-

pus 41ar M. on appelait leurs décrets plébiscites ; Ces plébisci-
tes n'obligèrent d'abord que les Plébéiens ; mais comme le pouvoir
de,;~r~r au,,n2nta graduellement, la Lex IIo,'tensw.- leur donna
l'effet dcis lois (lcg;'s) (288 avant J.-C.)

Au teuÎn dAu les élections des com,1a ne furent qu'une
affaird de forme, et au temps de Tibère, elles fuîrent complètement
supprimié s, pour l'élection des Magistrats ; mais elles furent quel-
quefois réuîis p ur décréter des lois, jusqu'au temps de Nerva.

Nouis avons cru devoir donner un peu longuement ces divisions,
afin de f(iirc voir leur ressemblance avec les réunions du peuple

d'un coamté en Angleterre, et l'analogrie de leurs fonctions; et aus-

si faire voir l'origine latine'du mot comité et de la division elle-
Même.

Mirror of Justices, C. 1, S. 3-Seldl. Tit. Shire, p. 2, 0.3, S. '"0
Ancient Laâws and Iustitutes of England, Gloss. see Say's Diet Sax-
on, Gothic.

[3] 1l'Pen take semble composé de deux mots saxons,: Weapon

1. E. ariniture, et la*, toucher. Il s'emploie dans cette p.eieî

du Botyaumte-Uni, au Nord de la rivière Tre;,t, pour signifier une

division du pays correspondant -1 la centurie au Sud, Braet. C. 3

Lanmb. Ces mots semblent d'origine danoise et en voici l'explica-
tion * Lorsýque le Royaume fut d'abord divisé en Wapentake8, le

chef dc lt division, ou du Wapent:ike, que l'on appelle maintenant
Grand àoi (obe son entrécen office, paraissuit en plein champ,,
à un louir fixé dIavance, a cheval et une.pique à la main, et tons les

principaiux hiommes de, la division le rencontraient là et touchaient
sa pique de leurs lances, eu signe d'union. iloveden, Fleta lib. 2.

Sir Thomas Smith en donneè une autre explication. Autrefois,
dit-il, on fatisatit un faisceau des lances des divers habitants d'une
division, et on prenait les,,lances de ceux qui ne pouvaient donner
kles e.,utiorns suffisantes po'ur leur bonne conduite, et on les donnait

aux autres; de là le mot deYWapentake, their ivea.zpons were laken

away ý,nîl dlivered to, others. Rep. Angl. 1. 2, c. 16 : C-imd. Brit.

1599, Inst. 09 : voireStat. antiq 3-Hen. 5, c. 2 - 9, ilen 6, c. 10,
15 Hen. 6) c. 7, et Dictionnaire lé ' al de Jaeob.

B- onipton d,'rive ce mot du Saxon' weap n et taca, délivrer;

do, ce que les tenanciers (tenants) livraient leurs armes tu nouveani
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ries ou Cantons étaient subdivisés en villages, comprenant sous ce

nom, les Bourgs et les villes. Une ville était autrefois un certain

district (precintct) comprenant dix familles, et c'est pour cela qu'on

les appelait quelquefois Dizaines, Décuries (Tithings) (Finch 80.

Les villes contenaient d'abord chacune dix familles ou dix francs-

tenanciers avec leurs familles, chacun répondant de la bonne con-

duitè des autres, et si une offense était commise dans la ville, ils

étaient tous tenus de forcer l'accusé à comparaître. Ces dizaines

avaient un chef appelé dizainier (Tithing man) que l'on nommait

aussi Head borough [A].
Autrefois l'on ne permettait à personne de résider dans le Royau-

me d'Angleterre plus de quarante jours, sans se faire inscrire dans

quelque ville ou décurie.

Comme on vient de le voir, le Borough était, chez les Saxons.

une association d'hommes libres qui, par décuries ou par centuries,

s'engagaient solidairement vis-à-vis du Roi à faire maintenir la paix

dans le Canton, et à livrer à la justice tout auteur d'un délit com-

mis dans leurs territoires, Mxin-Plelçge, gage de mains, semblerait

indiquer que l'association se constituait par une échange de poi-

gnées de mains.
Les centuries décidaient beaucoup d'affaires, et celles qui ne

pouvaient s'y décider étaient reférées à une juridiction supérieure.

ordinairement composée de trois centuries que l'on appelait Canton

(Lath], dont on appelait aussi à tout le Comté ; et c'est pour la

dépéche de ces affaires importantes que le Roi Alfred nomma dansi

chaque Comté, les Juges et les Shérifs. [5]

Seigneur (Lord) pour lui rendre hommage. Voir Encyclopédie
de E. Chumb rs au ,.ot Weapenlake.

J4.] Headborotigh, de bors-holder, ou borough-deder, parce-
qu on le présumait Pbomme le plus dismret.de la décurie.

{65 Speed 4.
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" Le Roi, dit Camden, divisa aussi les fonctions de Gouverneur
de Province et en fit deux Officiers distincts, celui des Juges et celui
des Vice-coinites, ou Shérifs, qui portent encore le même nom. "

Andrew Home, l'auteur du Miroir des Juges, Speed, Camden
et autres auteurs, attribuent, il est vrai, cette division du
Royaume au Roi Alfred, mais nous trouvons les mots Sryr, Scyre,
Gerèsa, S&yr man, Scyre-Gémote, bien avant son temps ; et il
est facile de se convaincre que le Royaume d'Angleterre était
divisé en comtés, longtemps avant le règne de ce Roi, qui en'fit
une division plus précise. Car, comme le remarque Selden, vers
l'an 700 [cent ans avant le Roi Egbert] une des lois d'Ina décrétait
que " Si un alderman, c.-à.-d. un shérif, était coupable d'évasion il
perdrait son comté.

L'Angleterre, proprement dite est aujourd'dui divisée en qua-
rante comtés, et le Pays de G-dles en douze, formant en tout cin-
quante-deux comtés, qui ont les noms suivants: en Angloterre,
Bedford, Berks, Bucks, Cambridge, Chester, Cornwall, Cumber-
land, Derby, Devon, Dorset, Durham, Essex, Gloucester, Hereford,
Hertford. Huntingdon, Kent, Lancaster, Leicester, Lincoln, Mid-
dlesex, Monmouth, Norfolk, Northamptom, Northunberland, No-
thingham, Oxford, Rutland, Sulop, (ou Shropshire), .Somcrset.
Stafford, Suffolk,- Surrey, Sussex, Southampton (ou Hempshire),
Warwick, West-moreland, Worcester. Wilts, York.

Dans le Pays de Galles-Anglesea, Caernarvon, Danbigh, Flint,
Marioieth, Montgomery, Brecon, Cordigan, Caermnartbon, Glamor-
gan, Pembroke et Radnor.

Lord Coke prétend, lui, que l'office du Shérif, [61 existait en An-

[6] Les Arabes écrivent Schérif du verbe sche efa exceller en no-
blesse et en gloire ; les descendants de Mahomet, par Fltime, sa
fille, épouse d'Aly, portent ce nom ; ils sont distingués par un tur-
ban vert.
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gleterre -lu temps des Romains. "lýVoici, dit- il, ce que je trouve"dans les lois d'Edouard, le Confesseur: "Vc7run2 quod mýodovoca-

"turn Co>nitatus offm apud Briones temporibus Roranorum in
regno isto Britanniae 1 ocabalur consulalus, et qui modo vocan-tur vice comites tune tempoi ice consules vocabantar ; ille
vero aucebiitur vice consul, qui corsule a'4t.~oipsiois vices suji-tplebat cMj jure et inforo. [7]

L'on doit observer plusieurs choses dans ce passage : 1 . L'an-"4cienneté des.Comtés. 2o.1 Que les Romains appelaient Consul-
aturn ce que nous appelons comitatum. 3o. Que les Romainsappelaient Cons ut celui que les Saxons nommèrent ensuite (She-
r6ve) Shérif ou Comte (Ean-/). 4o. Que le Shierif était le dépu-té dl" Comte ouclbu comme nous le nommons vce c'oees.5o. Que du temlps des Romains et avant, le shérif était ministredes Cours du Roi et tenait lui-mêmne une (C our, la cour de
comté qlue l'on appelait alors Curia Gonsul ctts ce qui apper t

'cpa Ce mosiu vices su.plpkbat inljur-e et linfor.o. 63o. Que~ce Royaume fut divisé par les Bretons en Comtés (shires and
counÎties), et ces comtés en cités, bourgs et villes, de sorte que la

Ce mot signifie aussi Prince chez les Arabes et les Maures. LeRoi du Maroc se qualifie de chéri[ des chifs.
On emploie aussli ce mot pour désigner une monnaie d'or d'Egyptevaatenviron une piastre et trente-cinq centins de notre monnaie.

'd)[laueqesé ueurs mettent en doute l'authenticité de ces lois;-
que e fretpas partie des lois d'Edouard le Cnesu.et à'loke dela it agr et autres contredisent l'application (lue Lordctokedt âes Mots consul(lu8, conrsl et vicecot,,,l. Voir Brady,L'rd ; ngl. litetnenote du Dr. Squire, Evéque de St.gleterr ý d?4 oi, livre Pur le gouvernement des Anglo-Saxons, en Au-geq225,Éit. de 1753, PaW 219, Selden on Tithes, Edit. 1618,pg22,Spelîmnan, Soumner, et Llargrave.
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"division du Roi Alfred ne fut qu'un renouvellement ou plutôt une

description plus exacte de ces coUttés [d].

Il se peut que cette opinion 4e Lord Coke soit erronée ; dans

tous les cas cet office est si andein que les auteurs supposent tous

sans préciser son· origine. Camden attribue les nominations des

premiers shérifs au Roi Alfred qui divisa ce pays en comtés.

Speed dit que, lors de cette division du Royaume en Comtés

ou Shires, le Roi nomma un préfet ou lieutenant, dans chacun

des comtés, auxquels il donna le nom de Custodes, gardiens, et

ensuite coinites, comtes, qui furent chargés de maintenir le comté

dans l'obéissance du Roi et de punir les outrages des voleurs

publics.
Le nom de Shérif est composé de deux mots Anglo-Saxons

(Scyr, Shire, Comté). les mots Shire, satrapia ou Conitatus

venant, dit Lord Coke, du verbe saxon Shiran . E. part iri, de

ce que tout le royaume fut d'abord divisé en comtés (Shires) et

du mot geresa (Reeve ou gardien)prSfectus. praepositus, préfet

ainsi Syr-RJeeve, Shérif, signifie gardien du comté, praefectus Sa-

trapiae, provinciae ou comitatiùs.

[8] Lord Coke's first Institute : Edit. London 1818. Vol. 1, pages
83 et 84.

E RRA TA.

Page 3ème, 21e ligne ; au lieu de :" et tantot" lisez "tantôt.

Même page,28e ligne au lieu de "en restriction"; lisez :." com-

me restriction."

Même page ; ligne 19e, au lieu de: " restituant eu Canana" li-

sez : c restituant au Canada."

Page 13, ligne 4e. au lieu de : " est sans défaut40 lisez :@oit

sns défaut."
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Sous la domination des Anaglo-Normande, on donna aussi au shérif

le nom, de vicomte (vice-comea [9], et comme tel, il eut la gardedu comaté, qui lu était confié lorsque les comtes, qui étaient chargée'de cette garde, étaient forcée de s'ab.4enter pour le service du Roi.Madox, l'auteur de l'histoire de l'Echiquier, donne, dans ses note.,mur l'ancien dilogue de l'Echiquier, qui se tzouve à la fin de4 cette
hitirlorigine de l'office du >-h'rif, et explique en mêm tmple floua de cet officier "On l'appelle Shérif,, dit-il, parcequ'il

"tient la place du Comte, quoiqu'il soit fort difficile de dire cola-
"ment il le remiplace; et ilajut" Le 8hi tint à lc duý"Comté dans les causes où le Comte) en raison do sa dignité, 'Partage
"avec le01o; et il semble qu'il tiredelà--son nom de Shérif"I. Plu-sieurs auteurs, ont suivi son opinion", mais on- peut encore la mettreen doÙte. 'Il est bien vrai que le Shérif présidait aux poursuitesdu COMté pour lequel il était Shérif; mais le faisait-il au lieu et

Place du ComteI Il n'y a pas de doute qu'il y présidait à la placedu Roi, vu qu'il avait la garde du Comté qui lui était confié parle Rtoi luinmême : car en Angle-terre le Shérif était le serviteur du
Riet non du Comte.
Le mot Vicomte est composé de deux mots latinas vice; à la place

91I Miror of Justices C. 1, s. 3., Seld. Tit. Shire, p. 2. c 3,S. 20;.ncienltîaws and Institutes of-En tland, Glos8's see 8ays;- Diot. Sax-onGtiLatin (Edit. Manningr 1777) ; Wilkins, les lAng.Sax.,199 ; Lambard',sAhai0an; BIýswoth's An-,lo-Sixon Diet~ (Tit.Scyre, Geresa>. Praterea ini quolib.et comitatu est offciarius, qui-dam uus, regiç vice corneg appelstus, qui inter coetera sui officii.ministeria omnium mnandata etjudicia curiaruni re,,4s in cornitatu,SUO exequaedai exequitur. (PFortmsune Edit de Londrès, 161.6.Dag. 53.]
11 ne faut Pas confondre ce mot de Vicomte avec la dignitécle Vicom)Ite (lui existe aujourd'hui en Angîcterre, et qui ne futcréée ue vers l'an 1-148, par hlenry VI, qui nomma Jean dc e3au,.mot air du Royaume eous.le nom de Vicomte de Beaumaont-
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de, etý <dodit* effte, compagnon, et peut bien signifier que leé- Shé'rif

é,tait à la place du Comte, c'est-à, dire qu'il remplissait les fonctions

de, e dernier, ou qu'il W~ remplaçait comme son dé'puté ; et c'est le

sens que comportent les iliots Vice-cornes dicitur quodt4eer comitis

suppleat.

Dans tous les cas, il nans pareit constant que le Shérif ou le

Vicoe,olýy comme l'appelaient les Normands, exerçait dans sa juris-

diction, touia les pouvoirs du Comte, et 'Jouissait des mêmes droits

que lui.

Un Comte (counee, carl, cornes) était une personne noble, pos-

s"dnt un domaine érigé en Comté. Sous les Romains, les (Jo m-

tes étaient les officiers du Pailais des Empereurs ; Auguste semble

êtrele-premier qui- ait créé d'es Comtes, en choisissant plusieurs

Sénateursi pour être ses compagnons (cornues), le suivre dans ses

voyages, et l'aider dm la Meision dea procès.

Ces Sénateurs prenaient alors le nom de Comte, mais y ajou-

taient toujours celui de l'Empereur qu'ils servaient : ce qui prouve

que. ce titre indiquait~ plutôt un Office qu'une dignité ; mais Cons-

tantin en fit une dignité, et dans la suite, ils prirent simplement le

»meu de Comte.

lEusebins nous dit que Constantin divisa les Comtes en trois

eLasges: lo. Illustres Uorniteà. 2o. Clarissimi Goîaites, dans la
BMIté specealèiles. 3o. Pdl//èrtSirn'hi (Jorites.

Il y avait des Comates qui. servaient sur terre, d'autres sur mer;«

et, chacun avait une partie distincte de l'admini.8trstion : comme

les- cornes acrarji, cornes sacrarum largîtionum, corne8socr S.con-

àistor't, cornes uriae, cornes capellue, cornes archiatrorun, cornes

commfercio)ruin, CoTfls vesiariins, rnes horreorurn, cornes opso-

ilioruin ou al~,liie, cvrnes drstcrncornes equûrum r<;gio-

11vm ou cornt'. st7-bld, CO»ýt(,0 1. rr cornesexci' bitoruni, contes

',&?taricrîtîý. cori's lemou , infj~o vtire, conl!,s liTuîitum ou
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mercarum, comes portûs Roniae, comes patrimonii, etc., etc.
Les peuples qui ont succédé aux Romains ont continué à appe-

ler Comtes comites les Gouverneurs des Villes et des Provinces. Ces
gouverneurs commaudaient, en temps de guerre ; et administraient
la justice, en temps de paix. C'est ainsi que du temps de Charle-
magne, les Comtes étaient les Juges et les Gouverneurs ordinaires
des Villes.

Guillaume le conquéraqt. dit Camlen, donna en Fief, la dignité
de Comte à ses nobles, leur assignant à chacun, soit un Comté, soitune Province, et leur donnant, pour leur subsistance, une certaine
portion des deniers du Roi, dans les frais et les amendes de la Pro-
vince. Cet auteur cite même un ancien records de la création d'un
comte Hen. I, R An gliae, his verbis Comitatem crearit : Sci-fecisse Hugonem Bigot comitem de Nrf. et de tertiode-

a" de Norwich et Norfolk, sicut aliquis comes Angliae, etc.
Le Roi créa les Comtes pour l'aider dans le Gouvernement duRoyaume et l'administration de la justice. Il est évident que c'estlà la raison de leur création; mais comme les Comtes. qui étaientd'abord les amis du Roi, ne pouvaient remplir tous les devoirs quecette dignité leur imposait, le Roi nomma des vicomtes ou des

Shérifs qui remplirent ces devoirs a la place des Comtes, noncomme leurs députés, mais comme serviteurs du Roi qui leur con-fiait la garde du Comté. custodiani comitatûs. Et ces officiers
devinrent, dans la suite tellement distincts, que le Comte ne pou-vait être Shérif, s'il n'était nommé suivant les formes ordinaires.
Peu importe le nom qu'on leur donna à diverses époques , qu'onles appelat Alderman, Shireeve ou Vicomte, ces officiers ne diffé-raient que de nom, leurs fonctions étant les mêmes.
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DE LA DIGNITÉ DE L'OFFICE DE SHÉRIF..

Le Shérif possède toute l'autorité qu'avait le Comte, pour l'ad'

ministration et l'exécntion de la jutice ; sauf ce qui lui fut enlevé
par les Statuts. [1] Le Roi, par ses Lettres Patentes, lui con-

fiant la garde du Comté: "Commissimus vobis custodiam comi-
"tatûs nostri de, etc."7

Cette garde est d'une triple nature: l. Vitae justiciae; car,.
par le droit commun anglais, nulle poursuite ne commençait et nul
procédé n'était signifié,si ce n'est par le Shérif [2] ; il en fut ainsi,
dans notre pays pendant longtemps, et ce n'est que par un Satut as-
ses récent, que l'on commença à enlever au Shérif une partie de ses
fonctions, ou du moins à lui adjoinure les.huissiers, pour. la signifi-
cation des sommations ; nous reviendrons sur ce sujet dans un au-
tre chapitre. 2o. Vtae legis; il est chargé de l'exécution des j-
gemeûts ; ce qui est le fruit et la vie de la loi [31. Le statut dont

nous venons de parler a aussi modifié, sous ce rapport, les fonc-
tions du Shérif, en ce pays. 30. Vitae Reipulnicae ; il est prin-
cipatis conservator pacis, ce qui est la vie et le salut du peuple,
wta reipublicae pax..

[1] Practical Treaise on the law relative to the office and duty
of Sheriff, par William Henry Watson. Edit. de Londres 1827,.
page 2.

[2] Lord Coke's First Institute Vol. 1, page 81.

[3] Lord Coke's First Institute Vol. 1, page 81.
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Marcuiphlus dit quecet office etjudictaria dinla. I LeShérif est le gardien de la paix du Roi, dans son District, de

"droit commun el -en vertu de sa com mission, et comme tel il est"l4 e premier homme dans -son D.striet, et supérieur à aucun noble'< y résidant f4]."' il peut commander à tout le peuple de sonDistrict de lui obéir et de l'asister dans l'exécution de ses de'voirs ;«c'est ce qu'on appelle pos8c comitattis, le pouvoir du District ou
Cotet toute personne £gde de plus de quinze ans, et au-dessous

,de la dignité de Pair-du Royaume, est tenue d'obéir à aino-
'tion , sous peine d'amende et d'emprisonnement [5J.

Autrefois l'office de Shérif fut souvent rempli par la Noblesse*et les Princes du Royaume. Lligebluntur olim ad hoc officiumn
iJvJenisini 8aepelumrne t, titis regliproceres, barones,comiles,duces, &Uc?')dulîm et regurnfhii [6]. Richard, -comte de Devonshire

lutShrifdece comté, dans la seconde an>née du Hégne du RoiHienri il1 St. Patrice, comte de Salisbury ou Wiltshire fut Shé-rif du Roi, dans les quatrième et ciflquUiflkC années du même règne;
Geoffroy, fils de Piprre comte d'Essex, fût Shérif d'Essex et deleirtfordsh;re, dans les quatrième et cinquième années de Richard
1 ; Guillaumue, comte de Salisbury, fut Shérif de Wiltahire,dans làhuitième année du Règne du méie Roi ; Guillaume de Warren,
Comte de S3ur7Y, fut aussi Shérif de Wiltshire, dans la neuvièmeannée du Régne de -Henri III; Edouard, l'aîné des fils de ce der-nier Roi, et peu après Roi d'Angleterre lui-méme, fut Shérif des
Comtés de B3uckingham et de Bedford> dans les cinquante-deuxié-
mie et Cinquante-troisième années du Règne de Hlenri III ; et Ri-

11iRoll Rtep. 337.
I)Statut 2i Hlenry 5. c.'8

£6] Sped-Glosa Vc-cm
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chard, -Due de Glounester [dans la suite Richard III], fut Shérif

de Cumberland pendant cinq années.
L'Office de Shérif de Westmoreland était héréditaire, dans la

famille du Comte de Thanet, les femmes dans cette famille pouvant
y succéder, et ce fut ainsi qu'Anne, Comtesse de Pembroke, exer-
ça en personne les fonctions do Shérif. Il arriva aussi fort souvent
que des Evêques furent nommés Shérifs.

Ces citations doivent suffire pour démontrer combien l'office de
Shérif, était en honneur dans le Royaume-Uni. On exigeait aussi
du Shérif qu'il eût une certaine qualification foncière. " Et comme

" cet Office requiert beaucoup de crédit et de confiance, dit Dalton,
"il convient que les personnes choisies pour le remplir soient d'une

capacité suffisante pour en accomplir les devoirs, de crainte que
"le Roi n'en éprouve des torts et que son peuple n'en soit lésé et

opprimé ; et, à cet effet, les Statuts, -9 Edw. II de vice co-
Smitib us, 2 Edw. III, chap. 4 ; 4 Edw. III, chap. 9, et 5, Edw.
III,chap. 4,ont ordonné qu'aucun homme ne sera Shérif d'aucun
Comté, à moins qu'il n'ait, dans les limites de ce Comté ou Shire

" dont il est Shérif, des terres suffisantes pour satisfaire au Roi et
' son peuple, au cas où quelqu'un eût à se plaindre de lui." Il

ne pouvait pas en être autrement, vu l'importance et la noblesse

même de ses fonctions, car ne remplace-t-il pas le Roi, dans son
District ? " lle does the king's business in his county."

Il n'est pas bsoin de dire que cet office n'a rien perdu de
son ancienne dignité, depuis son introduction dans ce pays. Notre
ancienne Noblesse française ne dédaigna pas d'en remplir,en Canadat
les fonctions importantes, sous le gouvernement anglais. C'est ain-
si que l'Honorable Roch de St. Ours fut Shéiif du District de
Montréal, du 3 Avril 1837 au 21 Septembre 1839, et M. Philippe

Aubert de Gaspé, l'auteur des Anciens Canadiens et des Mémoires
fut Shérif du District de Québec, du 1er Mai 1816 au 13 Novembre
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1822; le Shérif actuel de Trois-Rivières, M. Charles Boucher de Ni-
verville, est aussi un descendant d'une de ces nobles familles. Des
Inembys du Parlement Provincial, onat,, aussi, souvent rempli cette
charge; "honorable Charles Alleyn, maintenant Shérif de Québec,
fut membre du Conseil Exécutif de, la ci-devant Province du Ca-
nada, et nous pourrions en citer plusieurs autres.

Ailasj, dans notre pays, comm eno Anglotome, i dffe.O hérif
est unc situation fort importante ; et jenie permettrai itexpIIr
le voeu modeste que, comme Par Je pasé, -lu: 'I@m' 8 ,ae mn"to,
dignes de la confiance dont les -honore le pays.



CHAP. II.

DE L'INTRODUCTION DE L'OFFICE DE SHERIF EN CANADA.

L'offiee de Shérif ne fut point connu en Canada avant la cen-
quête, et encore ne le fut-il que quelques années après.

Depuis le 8 Septembre 1760, date de la capitulation de Mont-
réal, jusqu'au 10 d'Août 1764, le pays fut soumis au gouverne-
ment militaire: "Le commandant en chef des troupes de Sa Ma-

jesté, en Amérique, ayant ordonné et réglé que la justice serait
"administrée aux habitants d'icelui, par des Cours établies dans
"les différents gouvernements en lesquels cette province était alors
"divisée, dont Sa Majesté, par un de sesSecrétaires d'Etat, signi-
«fia son approbation royale, et commanda la continuation de cet
"arrangement, jusqu'à ce qu'on jugeât à propos d'y établir le gou-
"vernement tivil [1]." Les juges étaient des officiers de milice, et
les ordres de ces cours, ainsi que leurs jugements, devaient aussi
4tre exécutés par les officiers de milice, en observant toutefois, pour
la vente des maisons et des terres, les formalités prescrites par la

loi [2].
Après l'établissement du gouvernement civil, les fonctions que

[1) -Ordonnance de James Murray, Gouverneur-Général de la
Province de Québec, du 20 Septembre 1764, pour "ratifier et con-
"firmer les décrets des différentes cours de. Justice établies dans le
"District de Québec, Montréal et Trois-Rivières, antérieurement à
"l'établissement du gouvernement civil, par toute la Province, le
"dixième jour d'Août 1764."

[2]c "When any house or land are decreed by said courts to be
"t sol, care must be taken that they proceed therein according to
c the accustomed forms prescribed by law." Ordonnance du Gou-
varneur Gage publiée en 1761.
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?O«mlioisent aujourd'hui les Shérifs, furent alors exécutées Par le
efévost-Maréchal ou ses députés. Nicholas Turner fut, le 23
Septembre 17t 4, nommé Prévost-Maréchal de la Province de Qué-
-bec, par lettres patentes. Il paraît que ce nommé Turner, qui
était nommé à vie, ne résida jamais dans la ProviDce, ses lettres
Patente% obligeant seulement ses députés à y résider f3].

La Province de Québec qui sous le gouvernement militaire était
divisée en trois districts: Québec, Montréal et Trois-Rivières, fut
le Il Septembre 1764, divisée en deux districts, Seulement, Qiéibec
et Afontréal. L'ordonnance du Gouverneur en chef James Muriay
de cette date, abolit le District des Trois-Rivières, vû qu'il n'y
avait pas un nombre suffisant de sujets Prou siants, faisant leur
résidence dans le Distiici projeté des T'rois-Niiires, qul1ýfiL's
pour étre juges vle Paix, et tenir d&SI Stances de Quartier [4].

Aucun député Prévost-Maréchal ne fut nommé avant le 12 Juin
1765, époque ài laquelle Edward William Gray fut nommé Député
Prévost Maréchal pour le District de Montréal, et Joseph Walker
Député Prévost Maréchal pour le District de Québec ; ce dernier

LJTo have, hold, exercice and erîjoy the said office or placebYhinself 'or his sufficient deputy <r deputies (who shall be re-sident in our Said Province, and Ïkr whom he shall be answer-hIe),> during the natural life of the said Nicholas Turner. Gom-
mission du Pà.< vuet Maréchal.

S4]1 Ordonnance pour régler et établir les cours de Justice,JUges de Paix, Sétinces de Quartier, Baillis, et autres matièresltouchant la distribution de la justice dans cýette Province. Ja-
"mes Murray, Gouverneur en cheýf, 17 Septembre 1-764."

Pour exercer aucun of.ce sou le gouvernement anglais, il fal-lait alors sWuscire le Serment d'atjuiration âû la Puis ance dus~QI;l éclaration exigée par le 5e Charles I l, chap. 2 art. 9,~ntr La£?a~uht 'tiaioncnspréenc ré1h'du orp deJésus-'h'itdans 1, Sainte Cn;et la d, .claration contre ie Papismeexig94e Par le 30e Charles Il Stit. 2." Lacte de Québec, dispensalsCatbt>lique8 Romains de la néc*essité de proudre ces serment@.
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décéda ensuite, et Joseph Gridley fut nommé à sa place le 6 Mai

1766. ' Jacob Row lui succéda, le Il Septembre 1767, et il fut
lui-même remplacé par James Jeffrey,le 15 Mars 1774, et il paraît/

avoir été continué dans cet office jusqu'au 1er Mai 1776. Ed-
ward William Gray conserva l'office de Député Prévost Maréchal,

pour M1ontréal, jusqu'au 1er Mai 1776, date à laquelle furent nom-
més les premiers Shérifs dans le Pays.

L'on ne peut dire exactement en vertu de quelle autorité, le
Gou-erneur Guy Carleton nomma les premiers Shérifs ; si ce n'est
en vertu des pouvoirs dont il était revêtu par l'acte de Québec, [51
sa commission et les instructions royales : sa commission l'autori-

sant à nommer des-Juges, des commissaires d'oyrr et terminer,
des juges de paix et autres officiers et ministres nécessaires, pour
la bonne administration de la justice, dans la Province de Québec,
et l'exécution des lois.

Le Gouverneur en chef, James Murray, avait été revêtu des mê-

nies pouvoirs, par sa commission, en date du 2 1 Novembre 1763;
ces pouvoirs lui furent conférés dans les termes suivants : " Et
' nous vous conférons, par les présentes, plein pouvoir et autorité

de nommer des jugès et. au cas requis, des commissaires d'Oyer

et Terminer, des Juges de Paix et autres officiers et ministres

nécessaires, dans notre dite Province, pour la meilleure adminis-

[5] " Il est de plus établi par la susdite autorité, que rien de
ce qui est contenu dans cet acte, ne s'étendra, ou s'entendra s'é-
tendre, à empêcher ou priver Sa. Majesté, ses héritiers et suces-
seurs, d'ériger, cor.stituer et établir, par leurs lettres Patentes,

" délivrées sous le grand Sceau de la Grande-Bretagne, telles cours
qui -juront Jurisdictions criminelles, civiles et ecclésiastiques,

"dans la dite Province de Québec, et de nommer en tout temps
des juges et officiers d'icelles, ainsi que Sa Majesté, aes héritiers
et successeurs, les jugeront nécessaires et convenables aux cir-

" constances de la dite Province.' Acte Impérial de 1774, 14
George III, chap. 83. sect. 17.
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tration -de la justice, et mettre les lois à exéoution ; et de
"leur adminie.rer tel sernmt ou serments, qui sont ordinairement

n usage pour la bone exécution et acounplissement de tels of'-lices ou places, et pour mieux recherc'her la vérité dans les cause.1
.judiciaures"y

L'on n'y lit pas le mot Shérif; mis 'voici ce qu'on lit dans la
r,éférence en marge de cette clause, dans la eollection de Franci
Mazêres, dée 1772 "Pouvoir de nommer des Juges, des commi.-

saires d' Oyer et Termine-r, des juges de paix,, des Shérifs et au-
"tres officiers deJustioe."

Je n'ai pas l'intention, et ce n'est pgs ici le lien, de discuter h:
légalité de ces pouvoirs, donnés par le Roi, sans l'autorisation pré-
alable di.Parlment; et je ne me prononce pas non plus sur la lé-
galité des ordonnances des gouverneurs, avant l'acte do Québec qui i
révoqua ces commissions et ces ordonnances.

James Murray ne nomma cependant pas de Shérifs, cf ce ne fut
qlue le 1er Mai 1776, que le Gouverneur Guy Carleton nomma
IEdward William Gray Shérif du District de Mlontréal, et Jamc;
Shepherd Shérif du District de Québec.

Aucune ordonnance ne mentionne cet officier avant cette date.et
nous akvons toute raison de croire, qu'on l'introduisit dans la Pro-
vine, atvec les mêmes pouvoirs, du moins intentionnellement., qu -
vaient alorS ces officiers en Angleterre.

Voici dans quels termes Edward Williamn Gray fut nommé Shé-
rif du District de Montréal " tiorge III, par la grâce de Dieu

"Roidu Royanmûe.Uni de la Grande -Bretagne et d'Irlande, Dé-
fenseur de la Foi.

" ou ceux qui les présentes verront :Salut. Sachez <lu,
nousrepoantsur la confiance que nous entretenons de la loyaiî-té~, la Prudence et l'intégrité de notre fidéle sujet Edouard Cuil-
'* lum~ Ecuerde notre Cité de Montréal, dans notre Prc.-

7 -y -
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vince de Québec, dans l'Amérique du Nord, avons nommé,
commis et appointé, et par ces présentes nommons, commettons et
appointons le dit Edouard Guillaume Gray, pour être notre
Shérif de notre District de Montréal, dans notre Province de
Québec, pour avoir et tenir le dit office de Shérif de notre Dis-
trict de Montréal susdit, avec pleins pouvoirs et autorité de te-
nir, exercer et jouir de tous les Pouvoirs, Jurisdiction, et auto-

rité quelconques qui appartiennent à cet office; et ce durant No-
"tre bon plaisir, lui enjoignant de remettre à nous et à nos suc-
'cesseurs nos justes droits, et tout ce qui pourra nous appartenir,

et nous ordonnons à tous nos officiers, ministres et tous autres

fidèles et loyaux sujets de lui porter aide et assistance, dans l'ex-

écution de son office de Shérif, et de lui porter obéissance, en
toute chose qu'il conviendra, sous les peines de la loi et à leurs
risques et périls.

" En foi de quoi, nous avons fait émaner ces présentes lettres-

patentes, et y avonsfait apposer le grand sceau de notre dite Pro-

vince, pour qu'elles soient enrégistrées dans un des Livres des pa-
tentes, au Bureau du Régistrateur Provincial de notre dite Pro-

vince.

" Témoin notre fidèle et bien aimé Guy Careton, notre Capitai-

pe-Général et Gouverneur en chef, dans et sur notre dite Provin-
ce, et Vice-Amiral d'icelle etc. etc., Genéral et commandant en
chef de Nos dites forces, dans notre dite Province et ses frontiè-
res, etc., etc.

" A notre château St. Louis, dans Notre dite cité de Québee,
dans notre susdite Province, le premier jour de Mai, mil sept

cent soixante et seize,et dans la seizième année de notre règne.

S " Figné,

" GUY CARLETON.
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Par ordre de son Excellence.

'Signé,

" GEO. ALLSOPe.
". Enrégistré, au Bureau du Régistraire à Québec, le 27ème

"jour de Juillet 1776, dans le deuxième Régistre des commissions,
"page 14.

" signé,
" GEo. ALLSOPP."

Ces officiers furent nommés avant la passation d'aucune ordon-
nance, en vertu de l'acte de Québec ; car la première ordonnance,
passée dans la colonie après cet acte, est celle du Gouverneur Gby
Carleton, du 25 Février 1777. Cette ordonnance, qui fut abro-
gée par la 34 G. III, chap. 6, s. 38, décrète, Art. 1er, que :
- Pour l'aisance et la commodité des sujets de Sa Majesté, résidant
" dans les différentes parties de cette Province, ele sera et est, par

ces présentes, divisée en deux Districts, nommés et connus para'les noms (le Québec et de Montréal, qui seront séparé§ et bornés
"par la rivière Godfiroy [6], au sud du fleuve St. Laurent, et
"par celle de St. Maurice, au, nord du dit fleuve."

Cette ordonnance- décrète l'établissement de Cours de Justice,
dans chacun des dits Districts, mais, ne fait, pas mention des Shé-
rifs; la première qui en fasse mention est la deuxième de Guy
Carleton, en, date du même jour,25 Février 1777, intitnlée :" Or-
" donn'ance qui règle les formes de procéder dans les cours civiles
".deJudicature, établies dans la Province de Québec;" l'article 1er.
décrétant queles ordres de sommation. seront adressés au shérif
du District, et l'article 14e pourvoyant à ce que les. exéoutions
oient aussi adressées au shérif du District,

(A CONTINUER.)

[6) Au ourd'hii çonnue sous le nom de rivière St.. Frangpis,
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DISTRICT D'AIRTUHABASKA.

CORAIM POLETTE,

Octave Gaudet, vs. La Corporation du Townhip de Ches-
ter Ouest.

JUGÉ :
Qu'une corporaion municipale est tenue d'indemniser

pour tous les dommages résultant du mauvais état de ses
chemins.

PER CURIA4.
Le Demandeur est un marchand; il réside dans le Township de

Ham Nord; il communique à Montréal, par le chemin de fer du
Grand-Tronc, en passant par la station d'Arthabaska. Or, pour
se rendre de cette station chez lui, il faut traverser tout le Town-

ship de Chester Ouest dont les chemins sont toujours en très-mau-

vais état. La poursuite est intentée pour obtenir des dommages
de la corporation, causés à la voiture du Demandeur, qui avait été
brisée sur un tronc d'arbre, qui était de temps immémorial dans le

chemin ; ensuite des dommages résultant du mauvais état des che.

mins. Le Demandeur, au lieu de mettre 1200lbs. pesant dans

les voitures, n'en pouvait mettre que 6001bs. ; au lieu de faire le
voyage dans sept heures, il fallut en mettre quatorze, sans comp-
ter les dommages faits aux voitures et aux bêtes de trait. Ces faits

étant prouvés-la Cour a déclaré que ces dommages étaient dus
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par la corporation, qu'il y avait négligence grosière dans le cas ac-
tuel, et qu'il était obligé de condamner la corporation à peu de cho-
se il est vrai, car il n'avait été prouvé que de bien faibles domma-
ges, 812 étaient accordées au Demandeur ; mais s'il en avait été
constaté et prouvé de plus élevée, il les aurait également obtenus.

Il faut que les municipalités soient couvairicues d'une chose.
c'est qu'elles ont été établies spécialement pour maintenir les che-
mins dans un ordre parfait, afin de pouvoir non-seulement y voya-
ger, mais y voiturer de lourdes charges en toutes saisons de l'an-
née, et que les corporations sont responsables de tous les domma-
ges qui:résultent pour les individus a cause des mauvais chemiôs.
Ctt. interprétation est la seule possible de notre acte muniipal.Ainsi, qu'il soit bien compris que cette iuterprétaton sera suivie àl'avenir dans toutes les actions en dommages qui seront portées de-vant ce tribunal--'il en résulte des conséquences fâcheuses pour
les corporations, les conseillers municipaux seront avant tout les
coupables, mais les corporations en deviont subir tout le poids-Il
faut que les chemins soient toujours tenus en bon ordre; c'est la
première condition de la prospérité du pays, surtout , our assurer
le succès de la colonisation de toutes terres incultes qui sont non-
seulement très-fertiles, mais d'une grande richesse minérale-Cha-
cun doit être pénétré de cette question et les conseillers munici-
paux avant tout.

Nous extrayons du Daily Globe de Toronto, du 8 Mai 1869.le rapport de la décision suivante:

CORAM C. J. HAGARTY.

Regan vs. JfcGreevy.

M Re4derson montra cause, en réponse à une sommation pour
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rejet d'une- rêgle pour l'examen d'un Défendeur, alléguant qu'il

était privilégié,vu qu'il était membre du Parloment, et vu de plus
qu'il n'avait jbmais résidé dans la Jurisdiction de la Cour, mais à
Québec,et qu'il ne venait, dans les limites de la jurisdiction de la

Cour à Ottawa, que pour assister au Parlement. M Henderson argua

qu'il n'existait aucun tel privilége, et il cita la cause de "Hen-

derson vs. Dickson," 19 B. C. B. R., dans laquelle la Cour

avait refusé d'élargir un membre du Parlement qui avait été em-

prisonné pour mépris de Cour. Il a été prétendu que le cas présent

avait en vue l'émanation d'un ordre pour eramai r. On alléguait

aussi qu'une résidence temporaire, ou même une visita dans les li-

mites de la Jurisdiction, rendait un Défendeur sujet aux ordres de

la Cour. M. O'Brien soutint la sommation, sur ces différent.

points. Son ýHonneur dit qu'il ne considérait pas ce privilége
comme un argument bien fort en faveu du Défendeur, mais qu'il
croyait les autres points plus sérieux. Il renvoya l'ordre d'ex-

aminer, sans frais, sauf au Demandeur à faire application, pen-

dant le terme, sur de nouveaux moyens.

COUR SUPERIEURE.-Richelieu.

CORAM LORANGER.

Marie L. Raiche vs. Joseph Alie.

JUGÉ:
10. Qu'une donation entre-vifs, faite avec toutes les for-

malités d'un tel acte, quelques jours avant la mort du dona-
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teur, lorsque la cause déterminante de la mort- ne s'est
déclarée que depuis la donation, est valide, ne peut pas être
considérée comme une donation à cause de mort et doit être
maintenue.

2o. Que cet acte de donation doit encore être mainte-nu, bien que, lors de sa passation, le notaire instrumen-lant, à cause de l'affaiblissement de sa vue, ne pouvait plusétrire,si ce n'est pour signer son nom.

La Demanderesse, par son action, réclamait sa part des biens de
la communauté qui avait existé entre elle-et Joseph Alie, son dé-
funt mari, et poursuivait le Défendeur, son fils, pour faire résilier un
acte de donation qu'elle lui avait consenti, conjointement avec son
mari; pour l'obliger à faire inventaire des biens de la dite commu-
nauté dont il était en possession, tant comme donataire que com-me légataire universel de feu Joseph Alie, et réclamait de lui, en-tr'autres biens, la moitié de l'immeuble donné par le dit acte de do-
nation dont elle demandait la résiliatiun.

Au soutien de sa demande elle prétendait, entr'autres choses:
10. Que la dite donation avait été consentie par son défunt mari*t elle dans un temps bien rapproché de la mort de sou dit mari, quiitait nialade alors, et que conséquemment cette donation devait être

tonsidérée comme une donation à cause de mort, et être déciaréenulle, attendu qu'elle avait été faite dans les formes d'une dona-tion entre-vifs, lorsqu'elle aurait dû être revêtue des formdalités vou-lues pour les testaments.

2o. Que cette donation était nulle encore Parcequ'elle avait été
ue par un notaire aveugle, qui ne pouvait ni lire, ni écrire etqui conséquemment, ne pouvait donner l'authenticité à ses actes ;

acte de donation devant être, d'après la loi, passé devaut no-t.ir celui en question ne pouvait être valide que comme sous.

L e en e aeneu, a répondu.-à cete action entr'autres choses:
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10. Que lors de la donation, le donateur conjoint de la deman-

deressa était malade, il est vrai, mais ne l'était pas de la maladie

dont il est mort; maladie qui ne s'est déclarée que depuis la dite

donation et dont la violence subite a conduit le défunt donateur au

tombeau. en quelques jours.

2o. Que le notaire qui avait reçu l'acte n'était pas alors complè-

tement aveugle; qu'il voyait assez pour signer son nom; qu'il

avait apposé sa signature su le dit acte de donation, et lui avait

par cela seul donné l'authenticité voulue par la loi.

3o. Que cet acte de donation 'avait é ýé consenti volontairement

par les parties qui, d'un commun accord, avaient fait choix du no-

taire, bien que connaissant parfaitement son infirmité ; que

l'sate'de donation contenait la convention exacte des parties, et que

la DemanddrsseOaîguait inême pas sa fausseté.

A l'Enquête les'faitsi ïklHWtWfurent prouvés.

lo. Que lors de la donation le défunt donateur était atteint de-

puis quelques années d'une inaladie dont il pouvait réchapper

peut-etre, mais qui plus pr6bablement devait le conduire au tom-

«eau, d'une manière lenté tdttefois, et en prenant même plusieurs

a~nnées.

2o. Qu'il ne croyait pas devoir ourir de cette maladie; qu'il

avait disposé de ses biens comme un homme qui doit vivre encore

ùUtoninps et qui ne prévoit pas'le terme de sa vie; entr'autres

circoastances, il avait stipulé une pension viagère, dont les détails

avaient été réglés par lui-même d'ns l'espérance d'en jouir long-

temps.

So. Que le surlendemain de la donation, une maladie autre que

celle qui l'affectait depuis une couple d'années, s'est subitement dé-

clarée , qu'elle a marché avec une violence telle qu'il en est mort

quelques jours après qu'elle se fût déclarée ; savoir sept jours après

la donation.
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40. Que le notaire qui avait instrumenté à la donation avait la'Vue trop faible pour pouvoir lire et écrire, mais qu'il pouvait si-gner son nom et reconn?ître partout sa signature ; que cette infir-mité lui était survenue à la suite d'une maladie qui lui avait pres-

que fait perdre la vue plusieurs années auparavant ; mais qu'il n'a-
vit Pis cessé d'exercer sa profession, faisant écrire ses actes qu'ildietait lui-même,- par ses clercs et les signant.

5 0. Que la minute de donation dont il est question en cette cau-
se, avait été écrite par son clere, sous sa dietée, en Presènce de tou-tes les parties intéresées, et qu'elle eontenait exaetement la co,-
vention des parties, ce que du reste la demanderesse ne niait pas.

Le Jugement rendu par la Cour Supérieure siègeant dans le dis-
ctriet de Rihelieu,a le 28 Novembre 1867 maintenu les prétentions

de la dfese, et a débouté l'action de la demanderesse dans les ter-Mes suivants, savoir:
"LA COUR, après avoir entendu la plaidoirie contradictoire
des avocats de la Demanderesse et du Défendeur sur le fonds duprocès mû entre eux, pris connaissance des écritures des parties,fait es pour instruire leur cause, examiné leurs pièces et produo.tions respectives,dûment considéré la preuve et sur le tout avoirMûurement délibéré.
< CON-1DÉRLANT que la Demanderesse est sans intérêt légal" attaquer le testament de feu Pierre Alie reçu le vingt-six Jan-vier dernier, devant Blondin, notaire et témoins, vu qu'elle n'estni l'héritière du dit Pierre Alie, ni sa légataire en vertu d'un au-"tre testament ou donation à caue de mort, ni à ss droits en au-"Cune manière, et que pour ce motif qui doit faire écarter tous"les autre et tous les moyens invoqués par la Demandéresse con-"tre la validité du dit testament, dont il n'est pas loisible à la De-mandereque de faire la critique dans la présene instance de mê-ne que le tribunal doit s'abstenir de juger de la valeur des moy-
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"ens ainsi invoqués par elle, elle doit être déboutée des conclu-
"sions par elle prises qui tendent à faire infirmer le dit testament.

"ET CONSIDÉRANT qu'au soutien du chef de la demande,
pour faire annuler la donation entrevifs faite par le dit Pierre

"Alie et la Demanderesse conjointement en faveur du Défendeur,
le dit jour vingt-six Janvier dernier, devant le même Blondin,

"notaire et témoins, qui invoque le dol, la violence et la fraude
pratiquées par le Défendeur comme cause de nullité de la dite
donation, la Demanderesse n'a fait aucune preuve quelconque et
qu'elle a également failli dans la preuve de son second chef de
demande, celui fondé sur ce que qnand le dit Pierre Alie a fait

"la donation en-question, il était gisant au lit, malade de la mala-
"die dont.il est mort, la Demanderesse n'a pas fait de preuve suf-
"fisante et notamment qu'elle n'a pas prouvé, au désir de l'article
"762 du code civil ; elle n'a pas établie que lors de la dite dona-

tion, le dit Pierre Alie était attaqué d'une maladie réputée mor-
telle; et qu'à raison de nul de ces deux chefs, la Demanderesse
est recevable dans sa demande.
" CONSIDÉ RANT, enfin que sur le troisième chef la Deman-
deresse ne peut invoquer la cécite ou la faiblesse de la vue du no-
taire instrumentaire, comme moyen de nulleté du dit acte de do-
nation, sans en nier la sincérité et qu'elle admet au contraire im-
plicitement que cette acte contient l'énoncé fidèle des stipula-
itns des. parties, et que sur le troisième chef elle est encore mal

"fondée dans sa demande. La Cour a débouté et déboute la De-
"manderesse de son action avec dépens distraits à M. Germain

procureur du Défendeur."

AUTORITÉS CITÉUS.
Sur les donations à cause de mort
Pothier, Edit, de Bugnet-Vol, 8-Des donation.-Page 350,

Nos. 11-13-14 et 16.
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,foutume de Paris-Commentaires de-Ferrières sut- l'article 277.
Sur les formalités des actes authentiques.-Ancien Denizart, Vo.

%Otaire.
Jussieux de Motitlul. -Instructions faciles sur les conven-

r«tions- Titre 7 - Actes des Nota ires, Pages 35 et suivantes.
CJlarke vs. Clarke, -'vol 2), L. C. R, page 11.-
-Cannaitsancts des Notaire8. ; pages 339 et seq.-jusqu'à Mae 353.

Cour Sulpeleure.-Iloentreal,

CORAM TORRANCE, J.

Jugement rendu le 31 Mai 1869.
No. 1993.

La Comtpagnie des Mines dor de la Chaudière, de Bosten,

Demanderesse,
Va.

George Desbarats, és.qualitE et al.

Défendeurs.
JUGÉl~

lo. Que les Corpôrations, quelles qu'èlIes soient, qui n'ont
pas obtenu de la législature un pouvoir spécial à,cette fin ne
peuvent acquérir des biens immeubles dans cette Province.

2o. Que tous les actes faits.par telles corporations aux
fins d'acquérir des immeubles, comme susdit, sont absolu-
nment nuls et de nulle .valeur et ne peuvent conférer aucun
droit quelconque.

La Demanderesse a allégué par sa déclaration que feu George
Dýe8barats avait vendu à James Foley certains lots de terre dans
les TPOWnshiPe avec les clauses ordinaires de garantie.



83 LA 'REVUE LfGA E.

Que subséquemment James Foley avait vendu les mêmes lots à
la Dèmanderesse pour le prix de $200,000, qu'elle lui avait payé.

Qu'après avoir, sur cette vente de Foley, pris possession des lots
vendus, et y avoir dépensé $30,000 pour se préparer à y exploiter
les mines, elle en avait été évincée par le Gouvernemient, ce qui
lui causait un dommage de $250,000 qu'elle réclamait des Défen-
deurs comme représentant ses arrière-garants.

A cette action, les Défendeurs ont plaidé en premier lieu une
Défense en droit, dont un des moyens était, que les corporations
ne peuvent acquérir d'immeubles dans ce pays sans un pcuvoir
spécial à cet effet. ; que cette règle étant d'ordre public, il ne pou-
vait y avoir dérogation par des transactions privées.

La Cour Supérieure a maintenu ce moyen de la défense en droit
et a débouté l'action de la demanderesse dans les termes suivants ::

" La Cour ayant entendu les partias par leurs avocats, sur la
CC défense en droit produito par les Défendeurs, examiné la procé-
"dure et délibéré.

" CONSIDÉRANT qu'il appert par la déclaration en cette
"cause que la demanderesse est une Corporation étrangère, un
c corps politiqui et incorporé par la loi de l'Etat de Massachusetts,
"un des Ettats-Unis d'Amérique;

" CONSIDÉRANT que la Demanderesse ne démontre pas par
"sa déclaration aucun droit ou titre à posséder les terres décrites
"dam ioee déclaration;

"O ONSIDÉRANT, en conséquence, que la Demanderesse est
"mal fondée à porter la présente action de dommages contre les

Défendeurs, comme représentant leur prétendu arrière-garant,
feu George Desbarats, pour avoir été dépossédée des terres ache-

"tées par elles du dit feu George Desbarats, ainsi qu'allégué das
la déclaration':

" MAINTIENT la défense en droit des Défendeurs et déclare
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"valable la sixièmeý raison (eelqç ci-dessus alléguée) de la dite dé-

fense en droit, et débou te l'action, de la dem~anderesse *vec dépArs."'

Le savant Juge Torrance en proaonçant ce Jugement a fait des

remarques tendant 'a affirmer les principes contenus dans le résumé

eu tête de ce rapport et a appuyé Bu décision des uwteig6 sui-

vantes:
English Statutes of Mortmain fr=i 9 Richar&- 3>, Cap,> 3~6 to 9,

George 2, Cap. 36..

Edit. de 1743, enrégiotr4 au Cease Sup4dz*mr,4o Qtt") et insé-

ré dans les Edits- et Ordonnances révisées, tome 1er, pages 576-

573579et ~0,clase510-18-21.
Code Civil du BeaCanada : Art. 366.
Angel and Âmes on Corporations.

Royal Institutions Vs. D)esrivières et Deerivières vs. Richardson,.

jugement de Pyke. J. Stuart's reports.

IFreligh vs. Seymoir-5 L C. Reporte.

Nous avons reçu le Juriste du Bas-Canada, pour le mois di-

Mars 1869. Ci-suit un résumé des causes qui y sont rapportées:

COUR DE R É V I1 0N.
Montréal> 30 Novembre 1868.

CoRÂm-MONDELET,J., BERTgFJJ49T, J., et MACKAYJ._

No. 2659.

I>oolan vs. La Corporation, de Mon~tréal.

Que la Corporation d'une Cité peut être poursuivie ew'
dommages pour assant commis par ses employés, tels
"u'hommes de police, quand ~l'amsant est approuvé par Wa
q'Orporatios qui prétend le justifier.
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Montréal) 27 Février 1869.
Oorafr.MONIbELET, J., BERTHELOTJ. et TORRANCE, J.

NO. 1968.
L& Banque de Québec, va. Steers et ai., et Seymour et ai., Tiers-Saisis, et .les Défendeurs, Requérants.
JUGJË :- [Torrance, J., dissident.] *

lo. Que, quand une so ciété de commerce obtient d'uneBanque des avances, Par convention et sous condition queles sommes d'argent provenant de la vente de l'extraitd'écorce de pruche (lannin), man ufactur'e par cette société,seraient employées à liquider la dette de la Ban~que; etla dito société, étant dans un état d'insolvabilité et fortement endettée envers la Banque,vend une quantité de l'ex-trait et en applique le produit au paiement d'autres dette.,..qu'ua tel acte'ne peut être considéré comme récel.20. Que le récel ne peut s'inférer. (Ti<&t <Are Cannollie coa8tructtve 8ecretion.)

-

COUR DE CIRCUIT.

Montréal, 10 Décembre 1868.
CORAN TORRANCE,; J.

N:1885.

AI1aèd ws. Legault et ai et E. Contra.

Que le fait du paiement peut se présumer par le laps detemps, ou par toute autre circonstance qui rend le fait pro-
'bable.
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Montréal, 29 Avril 1868.

CORAM B$RTHELOT, J.

No. 1029.

Rousson vs. Gauvin et vir.

JUGÉ·:

Qu'une femme, séparée de -biens d'avec son mari, n'est
pp responsable du prix de la viande achetée chez un bou-
cher, pour son usage et celui de sa famille.

0

-COUR SU PE RIEU RE.

Montréal, 30 Novambre 1868,

CORAM TORRANCE, J.

No. 2549.

Hurtubise et al vs. Leriche.

JUGÉ :

Que l'article 798 du Code de procédure exige qu'un af
davit pour capias déclare positivement que le Défendeur a
caché ou recelé ou est sur le point de cacher ou receler ses
biens et effets, avec intention de frauder etc. etc. etc., et
que l'ancienne formule que « le déposant est informé d'une
manière croyable, a toute raison de croire et croit vraiment
dans son âme et conscience," est insuffisante.

2o. Que l'on doit affirmer le recel des biens et effets es
général et non des meubles e4sutres effets seulement.

-O-.,

8t6
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COUR SUPÉRIEURE.

tISTR ICT DE RX4 FRAN 9018.

Sherbrooke, 26 Février 1869.

.CORAeM SIIQRT, J.

E)xparte, Michael Kennedy, Requérant pour Bref d'Habeas Cor-
pus, et William Barlow, Contestant.

JUGÉ:

10. Qu'un contrat, qui permet qu'un enfant mineur soit
reçu, nourri, vêtu, instruit et élevé par un tiers, peut être
fait par un père, veuf; et tel contrat, étant prouvé, doit
avoir son effet, et le pare, qui fait tel contrat, n'a pas le droit
de le répudier et de demander la restitution de son enfant
en laissant l'enfant demeurer avec la personne qui l'a accep-
té pendant quatre années et plus.

2o. que l'admission du père qu'il était prêt à envoyer
son enfant et que l'autre était prêt à le recevoir. mais à des
conditions différentes de celles posées par le père,est un com-
mencement de preuve par écrit suffisant pour permettre la
preuve orale, afin de prouver le contrat, s'il est nécessaire
qu'il y ait dans ce cas commencement de preuve par écrit

3o Que les intérêts du mineur, les habitudes du père et
ses relations domestiques doivent être considérés, et surtout
si cet enfant mineur est.une fille, quaùd le père demande
la garde de ce mineur, après l'avoir confié à la charge d'un
autre pour un long espace de temps.

4o, Que le fait que la partie qui prend l'enfant est d'une
croyance religieuse différente de celle du père, ue constitue
pas une raison suffisante pour déclarer un tel dontrat aul.

, Semble. Il n'y a pas nécessité d'une preuve par écrit
d'un tel contrat, quand la question est soulevée par un Bef
d'IHabeas Corpus, en vertu du C. P. C. art. 1048.

AUTORITÉS CITÉES.

2 Toullier, No. 1041-2.

Code Civil Ca. Art. 242-243-245.,
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Justinien, par Ferrière, Lib. 1. Tit. IX.
Répertoire de Merlin, "Puissace Paternelle,"
Dict. de Pratique, "Puissance Paternelle,"
Code Civil de la Louisiane, Art. 238.
I Chitty's Practice, p. 64.
II Law and. Eq, Rep. 281,
Forsyth's custody of Infants, p. 10, S. 5 ; p, 121 Sec. 8 ; p. 18.

Sec. 19 ; p. 22, Sec, 23 ; p. 23, Sec. 25 ; pp. 24 et 25,, Sec -
26 ;.p. 26, Sec. 29 ; g, 32, Sec.. 60; , 34, ee, 40.

Montréal, 27 Février 1869.

CORAM TORRANCE, J.

No. 651.

Booth vo. Lawton, et Lawton, Opposant.

JUGÉ :

Que, lorsqu'un Défendeur, après jugement par- ddfaut;
enrégistré contre lui, a eu la permission de comparaître par-
une opposition et de plaider à l'action [484, 485 C. P. C.]1
il ne peut ensuite faire une motion pour cautionnement,
Judiratum Solci, sur le principe que le Demandeur est ab-
sent, à moins que, dans son opposition, il se soit réservé lew
droit de faire telle motion.

Montréal, 30 Décembre 1868..

CORAM TORRANCE, J.

Ne. 1609.

Gaum €# 4. l. Wright et aL - iRaception D"oinatoi're.



89 LA -REVUE LÉGALE.

JUGÉ::
10. Que le témoignage du Deman-eur est admissible

pour prouver qu'un billet daté à Montréal, a été fait à
Québec.

2o. Qu'une action ne peut être portée dans un District
où le Défendeur n'a pas de domicile. et où l'action ne lui a
pas été signifiée, à moins que toute la cause de l'action n'ait
originé dans ce District.

0

Montréal, 30 Mai 1868.

CORAM MONK, J.

No. 2686.

• McShane vs. Jordan.

.J UGE:

Que l'article 1927 du Code Ci-il qui refuse le droit d'ae-
lion pour le recouvrement de deniers réclamés en vertu
d'un pari, ne déclare pas ces contrats illégaux.

2o. Que le dépot des deniers, avant la décision du pari,entre les mains du porteur du gage [stakeholder], équivaut
au paiement en vue pir l'article 192 4, et que dans ce cas
la partie perdante n'a aucun droit u'action pour recouvrer
le montant dépo-sé par elle, pourvu qu'il n'y ait pas de
fraude.

-

Montréal, 27 Février 1869.
CORAM MONK, J.

No. 1671.

J'a Banque de Toronto, vs. la Société d'Assurance Européenne.

.JUGÉ:
Que la permission, par le Gérant d'une Banque de surti-
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rer un compte, sans exiger cRution, mais [dans l'opinion de
la Cour] par un pouvoir discrétionnaire qu'il possède et
sans intention frauduleuse, ne constitue pas une irrégulari-
té contemplée par la Police qui garantit la Banque contre
toute perte qui pourrait lui être causée par le manque d'in-
tégrité, d'honnêteté, de fidélité ou par la négligence, les er.
reurs ou les irrégularités du Gérant.

COUR DE REVISIOX.

C o n A M. - MONDELET, TORRANCE, BEAUDRY.

No. 156

Lafaille vs. Lafaill'.

Jugement rendu le 31 Mars 1869.

JUGÉ:

10. Que les parties dans une cause peuvent prendre ar-
rangement et discontinuer leur procès,.en tout temps avant
jugement, sans le consentement de leurs avocats.

20. Que, sur cet arrangement; l'avocat de la demande,
qui a, par la déclaration, -demandé ditraction de frais, ne
peut continuer l'instance seulement pour ses frais, et n'a
le droit d'obtenir jugement sur sa demande pour dis-
traction de frais qu'enautant qu'il intervient un jugement
sur le fonds, et simultanément à ce jugement sur le fonds,.

La Demanderesse a poursuivi le Défendeur devant la Cour, Su-

pWrieure d'Iberville pour.le recbuvrement d'un prix de venteAprMa
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toftesron li6e, est survenu entre les parties un arrangement qui
mtit fin au procès.

e ßr cet arrangement la Demanderesse a écrit à son avocat, M.
F. X. Desplaines, de discontinuer son action contre le Défeudeur,
lui annonçant en meme temps l'arrangement. Sur ce, l'avocat de
la Demanderesse a produit dans la cause une motion de disconti-
nuation pour la dette seulement, mais a continué l'instance pour
ses frais, pour lesquels il avait, par la déclaration, demandé dis-
traction.

Le Jugement de la Cour Supérieure d'Iberville (Sicotte Juge)
a, le 19 Novembre 1868, rendu jugement contre le Défendeur pour
les frais de la poursuite, en faveur de l'avocat de la DU nnnderesse,
comme Demandeur par distraction de frais, sur le prineipe que
l'arrangement intervenu entre les parties, sans le consentement de
l'avocat, préjudiciait à ce dernier et devait être considéré comme
fait en fraude de ses droits.

Ce Jugement a été soumis à la Cour de Révision de Montréal,
qui l'a un<nimement renversé.

En prononçant le Jugement de la Cour de Révision, son prési-
dent, le Juge Mondelet, a fait les remarques suivantes :

" Il ne s'agit en cette cause que des dépens, et cela de la manière
suivante :

La Demanderesse, vu certaines raisons dont le détail est ici inu-
ile, intime à son avocat de discontinuer son action. La disconti-

nuation a lieu, quant au fonds, sauf les dépens, pour lesquels l'avo-
cat de la Demanderesse continue l'action, prétendant les pouvoir
réclamerpar distraction. L'action, par .suite de la discortinua-
tion de la Demanderesse, se trouvait éteinte et le droit en était ac-
quis an Défendeur. Les parties s'étant arrangées, il n'y avait pas
tu de Jugement sur la distraction defrais demandée en la décla-
ration de la Demanderesse. La Cour dont le Jugemnnt est sou-
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lis à la Révision, a déclaré que l'arrangement a été fait en fraude

es droits de l'avocat de la Deminderesse, et a accordé les dépens

outre le Défendeur en faveur de l'avocat, comme Demandeur par

l'istracUon ielfrai.e. Le Jugement dans mon opinion et dans

elle de la Cour est inexact; il ne peut être acquis à l'avocat de la
artie aucun droit de distraction de d pens, sans un Jugement.
je demander ne suffit pas. La discontinuation de l'action y a mis
n; l'avocat n'avait plus rien à y faire.

Le Jugement dont est appel doit être infirmé."

AUTORITÉS CITÉES.

Par l'Appelant en révision et Défendeur en Cour de première
istance.

Merlin-Verbo distraction.

Pothier-Du mandat Nos. 133 et suivants.

Rousseau de la Combe-Verbo distraction.
Ancien Denizart.-Verbo distraction.

Par l'Intimé en révision et Demandeur par distraction de frais
n Cour de première instance.

Stigny vs. Stigny.-2 Revue de Legislation, page 120.
Pelletier vs. Landry--do à la note.
Converse vs. Clarke.-12 Décis. des' Tribunaux, page 402.
Charlebois vs. Coulombe.-7 Jurist, page 300.
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COUR DE CREVISION,

( O ir.-MONDELET, BERTHELOT ET TORRANCE.

Jugement rendu le 31 Mai 1869.
546.

M. A. Castonguay 4- al vs. J. L. Beaudryp
JUGÉ:

10. Que dans les substititutions, il n'y a pas lieu audroit de repré.entationi, à moins que le donateur n'ait ma-nifeslé clairement son intention de déféier les biens sui-vant l'ordre des successions légitimes.2o. Que dans l'espèce la donatrice n a eu en vue qu'unesubstitution limitée à ses petits enfants seulement.
3o. Que la mort d'un (les :ppelts, savoir : un des petitsenfants de la donatrice, avant l'ouverture de la substitutionn'a pas produit un droit de représentot;ou en faveur des de-manderesses, arrière petits enfants de la donatrice et en-fants de l'appe'é dOcédé avant l'ouverture de la substitutionmais a produit un droit d'accroissement en faveur des ap-pelés vivant lors de l'ouverture de la substitution.

La contestation entre les parties a porté principalement sur l'in-
terprétation d'un acte de donation fait par Dame Marie Josephte
St. Germain dit Gaulthier, le 14 Mai 1827, à François Xavier
Castonguay, son fils, avec elause de substitution. Les questions dedroit décidées en cette ouse sont relatives à l'interprétation donnée
au dit acte de donationpar la majorité de la cour. Le Juge Mon-
delet a été d'une opinion différente de ses collègues et a prétendu
que la donatrice avait eu, par l'acte de donation, l'intention for-
melle d'ouvrir la succession anticipéedu bien donné et qu'il y avait
lieu d'appliquer à la substitution créée par l'acte de donbtion l'or-
dre régulier des successions. La majorité de la cour, au contraire,.
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a prétendu que la substitution en question avait été limitée spécia-
lement, et qu'il n'y avait pas lieu d'appliquer l'ordre régulier des
Successions.

Cette cause présente un vif intérêt pour les amateurs de juris-
prudence,et nous avons cru devoir la rapporter un peu au long, bien
que les questions de droit soulevées, ne soient que relatives à une
condition,

Les faits en contestation sont si bien exposés dans les notes ma:
nuscrites que les Honorables Juges ont eu l'obligeanee de nous pas-
ser que nous croyons devoir nous abstenir de tout commentaire et
les laisser parler.

LE JUGE MONDELET, dissentiente.
Le Jugement dont les Demanderesses demandent la révision, fut

rendu le 28 Mars 1868, par la Cour Supérieure de Montréal
[Monk J]. Par ce jugement, la Cour a débouté l'action des De-
manderesses,

Les faits de la cause, qu'il importe de savoir, sont les suivants
Par acte de donation entre-vifs, reçu devant Latour et son con-

frère, notaires, à Montréal, le 14 Mai 1827, Dame Marie Josephte
8t, Germain dite Gaultier, veuve de feu Jean-Baptiste Caston-
guay, fit donation entre-vifs, en faveur de F. X. Castonguay, son
fils, présent et acceptant, donataire, entr'autres biens immeubles,
d'un emplacement décrit en la dite donation, situé au faubourg
St. Lanrent en la Cité de Montréal. La donatrice déclare au dit
acte, désirer conserver aux enfants à naître du légitime mariage du,
donataire, la propriété pleine et entière des biens désignés au dit
acte de donation, sans l'étendre à un degré plus éloigné, voulant et
eutendant que les biens donnés par le dit acte au donataire, en
Jouissance, demeureraient substitués, comme elle les substituait par
le dit acte, aux dits enfants à naître en légitime mariage du dona-
taire,, auxquels elle donnait la propriété des dits biens, ce qui fut
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aceepté pour eux, par le donataire, leur père, voulant et consentant
que ceux qui étaient appelés à la dite substitution fussent saisis
des biens ainsi substitués, aussitôt que le cas de la substitution se-
rait avenu, sans qu'ils fussent obligés d'en faire demande en jus-
tice. Il est aussi pourvu en la dite donation qu'au cas de mort du
dit donataire, sans enfants, la jouissance et usufruit des biens don-
nés au dit François Xavier Castonguay, seraient réversibles à ses
frères et sours, ou à aucun d'eux pour par eux en jouir, leur vie
durante ; et que si, au décès du dit donataire, sans enfants, tous
ses frères èt sours étaient décédés, la propriété des dits biens re-
tournerait et appartiendrait à leurs enfants nés et à naître en légi-
time mariage, pour être partagés entr'eux, par sourhe.

Les Demanderesses basent leurs prétentions sur les dispositions
de cet acte de donation: alléguant qu'aussitôt après la dite dona-
tion, le dit François Xavier Castonguay''est mis en possession du
terrain dont il est question en cette cause, l'a possédé jusqu'à sa
mort, qui a eu lieu le 2 Décembre 1861, sans avoir jamais eu d'en-
fauts. A la mort de F. X. Castongua.y, les seuls frères et sours de
ce dernier,appelés,tant pour eux que pour leurs enfants,à recueillir la
dite substitution qui devait s'ouvrir à la mort du dit F. X. Cas-
tonguay, étaient Dame Julie Caatonguay, Dame Joserhte Caston-
guay et Jean-Baptiste Castonguay. Julie Castonguay est morte
avân" François Xavier Castonguay, sans laisser d'enfants, mais
Jes-Bte: et Josephte Castonguay, qui sont aussi décédés avant
François Xaier Castonguay, savoir : le 25 Mai 1849 et le 3 Mai
1861, ont respectivement laissé des enfants. Les Demanderesses
prétendent, en conséquence, que l'immeuble dont il est question en
cette cause est devenu, à la mort du dit François Xavier Caston-
guay, la propriété, par égale portiçn, des enfante des dits Jean-
Bte. Castonguay et Josephte Castonguay. Jean Bte. Castonguay
avait épousé à Montréal, le 20 Mai 1805, Marie Charlotte Hogue.
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De ce mariage naquirent six enfants, savoir : Jean Baptiste,
Paul, Joseph Magloire, Marguerite Anasthasie, Marie Thersile et
Marie Eulalie Castonguay. Les demanderesses ont allégué en leur
déclaration, qu'à l'époque de l'ouverture de la dite substitution,
dont le dit François Xavier Castonguay,,le premier donataire, était
chargé comme susdit, en faveur de son frère et de ses sours et de
leurs enfants, c'est-à-dire, à l'époque de la mort du dit François
Xavier Castonguay, le dit Joseph Magloire Castonguay, le fils du
dit Jean Bte. Castonguay,,était décédé, son décès ayant eu lieu à
Montréal, le 11 Janvier 1860, laissant des enfants issus de son 1-
gitime mariage avec Marie Dupuis, savoir : Marie Anne, Cathe..
vine, Marie Marguerite Claire, François Xavier Alfred, Jean Bte.
Ernest, Armand Théodore, Marie Louise et Joseph Arthur Cas-
tenguay.

Il est allégué que les dites Marie Anne, Catherine et Marie
Marguerite Claire Castonguay sont maintenant majeures. Les
Demanderesses disent et allèguent qu'elles représentent, pour
217ème, le dit Joseph Magloire Castonguay, leur père, décédé
avant l'ouverture de la dite substitution, et qu'en conséquence
elles sont, à la dite époque en dernier lieu mentionnée, venues à la
dite substitution, par droit de représentation de leur père; qu'elles
ont accepté la dite substitution, et, qu'en cette qualité, elles ont
recueilli cette substitution, quant à leur part; dansu inoitié affé-
rante aux enfants du dit Jean Baptiste Castonguay, savoir:
117ème dans la dite moitié, égale à 1112ème dans la totalité de
cette propriété qui est en la pobession du défendeur, qui est allé-
gué s'être emparé sans aucun droit, de la partie indivise apparte-
nant aux demanderesses, et dont il perçoit les fruits, comme pro-
Priétaire, lesquels excèdent $400, courant. Les demanderesses
conluent enfin, à ce qu'elles soient déclarées propriétaires de
117è%e d'un l l2ème du dit immeuble, que le défendeur soit con-
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damné à leur payer la dite somme de $400 avec intérêt et dépens,et à les laisser jouir paisiblement à l'avenir des fruits et revenus
de leur part du dit immeuble.

Le défendeur a plaidé deux Exceptions péremptoires en droit.
Par la première il maintient que les demanderesses ne représen-

tent pas leur père dans les biens donnés en vertu du dit acte de
donation ; que leur père, lors de son. décès, survenu le 11 Janvier
1860, n'avait aucun droit dans les biens mentionnéq dans cet acte
de donation, la donatrice, en stipulant que les immeubles donnés en
usufruit à son fils François Xavier Castong uay, passeraient en pro-
priété à ses enfants, et qu'au cas où il décèderait sans enfants, alors
le dit usufruit passerait à ses frères et sours, et enfin, qu'au cas du
décès du dit donataire, sans enfants, et du prédécès de ses frères
et sours, la propriété des immeubles donnés écherrait à leurs en-fants nés et à naître, par souche, sans vouloir étendre la dite do.
nation à un degré plus éloigné, a manifestement témoigné de son
intention qu'il y eut accroissement entre les dits enfants nés et à
naître ; les termes du dit acte de donation, excluant l'idée de la
représentation en faveur des arrières petits etifants de la dite dona-
trice, et le dit Joseph Magloire Castonguay ayant prédécédé le dit
François Xavier Castonguay, son oncle, la part qui lui serait ad-
venue, est accrue, par droit d'accroissement, à ses frères et sours
Par cette première Exception Péremptoire, le défendeur prétend enoutre, que par acte de vente et cession du 25 Février 1859, le ditJoseph Magloire Castonguay vendit à Pierre Edouard Leclerc, l'au-
teur du défendeur, son garant, et qui a pris son fait et cause en
la présente instance, tous les droits et prétentions qu'il pouvait
avoir dans les dits biens, tant comme héritier de Paul, son frère
décédé, qu'en vertu de l'acte de donation susdite. Que le dit Pierre
E. Leclerc a acquis tous les droits et prétentions des frères et,sours du dit Joseph Magloire Castonguay, dans les dits biens, em
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leur qualité d'héritiers de feu Paul, leur dit père, et en vertu du
dit acte de donation, par différents actes de vente exécutés avant
le décès du dit donataire François Xavier Castonguay, desquels
actes, le défendeur donne les dates respectives, dans son exception,
et prétend qu'en vertu de ces actes tous les droits dans les dits
biens, dont étaient investis, par le dit acte de donation, les enfants
de Jean Bte. Castonguay, frère du donataire et de Paul, leur père,
,et tous les droits des dits héritiers, par droit d'accroissement, sont
échus au dit Pierre Edouard Leclerc, avec, en même temps, les
droits de leur père, frère du donataire, et que le dit Pierre E. Leilere
était bien fondé à vendre et céder au défendeur actuel, tous les dits
droits et prétentions, comme il l'a fait par acte du 27 Février 1863.

De ce qui précède le défendeur conclut qu'il n'y a pas lieu à la
représentation invoquée par les demanderesses, dans la part des dits
biens, afférante à leur père, le dit Joseph Magloire Castonguay,
mais que la dite part est échue par droit d'accroissement, aux frères
et sours du dit. Joseph Magloire, qui Pont régulièrement trans-
mise, ainsi que déjà allégué.

Conclusions pour débouté de l'action.
Par sa 2nde exception péremptoire, le Défendeur, sans se dé-

partir de la première, plaide qu'il est propriétaire véritable de
l'immeuble dont les Demanderesses revendiquent une partie ; et à
l'appui de sa prétention, il allègue que, lors de la passation de la
Donation du 14 Mai 1827, la Donatrice avait quatre enfante vi-
-vants, issus de son mariage avec feu Jean-Bte. Castonguay, son
époux, laquelle le Défendeur nomma et par une énumération spés
'ciAle de mariage, naissance et décès et d'acquisition par lui, tant
'de certains des membres des différentes familles Castonguay, que
du nommé Grenette, il arriva à l'assertion et la conclusion qu'il est
investi de tous les droits et prétentions dans le dit immeuble qui
compétaient, lors du décès du Donataire François Xavier Caston-



99 LA REVUE LEGALE.

guay, survenu le 2 Décembre 1861; leurs enfants et tous ses frères
et sours étant alors prédécédés ; aux enfants de feu Benjamin Cas-
tonguay, de feu Jean Bte, Castongnay et de feue Marie Josephte
Castonguay, en vertu du dit acte de Donation et conformément
aux intentions de la dite Donatrice; les dits enfants formant trois
souches, et étant, lors du décès du dit Donateur, seuls habiles à
recueillir en vertu du dit acte de Donation, la propriété du dit
immeuble, à l'exclusion de tout autre prétendant, etc.

Conclusions que l'action voit déboutée.
Il y a de la part des Demanderesses, des réponses spéciales dont

il n'est pas nécessaire de donner ici des extraits: elles ne changent
pas l'action ni ne la contredisent, comme l'a prétendu le Défen-
deur ; elles ne font que combattre les exceptions. Au reste comme
les demanderesses.ne réclament pas en vertu de ces réponses spé-
ciales, mais bien aux termes de leur déclaration, et suivant les
conclusions qu'elles y ont prises, il importe peu de s'occuper de l'ir-
régularité dont se plaint, à l'égard des ces Réponses, le Défendeur
et si ces réponses sont entachées d'irrégularité ou mal fondées.Le dé-
fendeur aurait dû, en temps opportun, prendre les moyens bien
connus de les faire rejeter.

Comme on le voit, il s'agit de savoir, s'il y a ici représentation ou
accroissement.

Le' Défendeur a soutenu que la représentation n'a pas lieu dans
les substitutions. Je pense qu'il faut répondre à cela, par une dis-
tinction. avec le Code Civil, art. 937, d'accord avec l'ancien droit:

La représentation n'a pas lieu, dans les Substitutions, non plus
"que dans les autres legs, à moins que le Testateur n'ait ordonné
"que les biens seraient déférés suivant l'ordre des successions é-
"gitimes, ou que son intention au même effet, ne soit autrement

manifestée."
Or, dans le cas actuel, qu'a fait la donatrice ? Ne déclare-t-elle
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pas, qu'elle "fait la donation, dans le but de gratifier le Donataire,

son présent héritier, et de le saisir par anticipation, et le faire

"jouir actuellement des biens d'une succession. dont il n'avait que
"l'espérance et rendre ses présomptifs héritiers propriétaires des

"dits biens? " Je le pense; je trouve dans ces expressions de la

Donatrice la déclaration nullement équivoque qu'elle entendait uni-

quement que son fils lui succédât, pour ainsi dire avant qu'elle dé-

cédât, et je ne trouve dans cette partie de la donation, d'autre dé-

rogation au droit commun, que ce qu'il en fallait. pour assurer à

son fils, ce droit de lui sucoéder. Son intentin si apparente, par

l'usage deux fois es MOt " présomptifs héritiers," eàt-elle douteu-

se? Ne voulait-elle pas que les biens donnés fussent partagés en-

tre los présomptifs héritiers de son fils, en la manière ordinaire ?
N'est-il pas également manifeste qu'elle entendait que ses arrières
petits enfants pussent, par la représentation de leur père décédé,
venir avec leurs oncles et tantes, à la succession du Donataire, leur

grand père? Quel motif, d'ailleurs, pouvait-on raisonnablement

supposer qu'aurait eu la Donatrice, d'exclure ses arrières petits en-

fants ? Je n'en puis gratuitement admettre aucun.-Cela posé, du

moment que l'intention de la Donatrice, que ses biens fussent trans-

mis suivant l'ordre de la succession, est manifeste et cela daas Ia.

ligne directe du Donataire, je ne comprends pu comment on peut

reculer devant la conclusion toute légale, toute logique que la Do,

natrice voulait qu'il en fMt ainsi, pour le cas où les biens. donnés

passeraient à ses petits enfants, issus des frères et sours du Dona-

teur. Rien n'apparait dans la Donation, qui indique que dans

ce dernier cas, elle voulût déroger au droit commun, non, pua plus
que l'ot puisse mé&onnaître sa volonté de ne le pas faire dans l'au,
tre oas,

lidépendemment de ce qui précède, la donation nous offre: un
autre moyen de résoudre cette question ; on le trouve dans la elau-
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ao qui regarde particulièrement les petits enfants, issus des frères

Ot eGsur du donataire. Laissons parler la Donatrice: " Dans le« cas, dit-elle, de la mort du dit donataire, sans enfants, la jouis."sance des biens ira à ses frères et sours.; et, si au décès du dit
onataire, sans enfants, tous ses frères et sours étaient décédés,la propriété retournera et appartiendra à leurs enfants, nés et ànaître en légitime mariage, pour etre partagée entre eux par

souche." Notre Code a dit: " Dans tous les cas où la représen
tation est admise, le partage s'opère par souches. Si une même
souche a plusieurs branches, la subdivision se fait aussi par sou-
che dans chaque branche et les membres de la même branche-
partageront entre eux par tête."
A cette théorie, le Défendeur oppose une clause de la Donation-dans laquelle la Donatrice exprime le désir "de conserver la pro-priété aux enfants du donateur, sans l'étendre à un degré plus

éloigné. Les Demanderesses répondent;et i'adopte comme
fondée cette réponse; elles répondent, dis-je, que ces termes n'ont
pu empêcher qu'il y ait premièrement, substitution en faveur desfrères et sSurs du Donataire, et en second lieu, en faveur des en-fants de ces mêmes frères et sours. Le Défendeur ne fait pas dedifficulté précisément sur ce point, mais prétendant que la substi-4ution doit être restreinte, il soutient qu'elle ne doit pas s'étendre
au delà des petits enfants. On leur répond, et là aussi, je con-eaurs avec les Demanderesses, que les arrières petits enfants, re-présentant un petit enfant décédé avant l'ouverture de la substi-
tution, viennent au partage avec les petits enfants ; c'est, tout,simplement, appliquer, comme le disent les Demanderesses, les4règles du partage par souche, partage adopta par la Donatrice.-Ainsi, en deux mots, si le partage s'opère par souche, la re-rprésentation s'ensuit par là même, aux termes de l'article 623ýde notre Code. Ce qui fait que chacun des enfants de Jean.



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX.

Baptiste, membre d'une souche principale, partage par tête, au
lieu que les enfants de Joseph Magloire, formant une branche ou
souche incidente, ne prennent à eux tous que la part que Joseph
Magloire eût prise, comme membre de sa souche principale.

J'ai plus haut dit un mot de l'objection suscitée par le défendeur,
ce qu'il prétend être une contradiction entre la Déclaration des
Demanderesses, et leurs réponses spéciales, dans lesquelles il est
dit que les enfants de Joseph Magloire ont renoncé à sa succession
et tiennent leurs droits de la donatrice, leur Bisayèule. Qu'il suf-
fise d'ajouter qu'il n'y a pas de eontradiction après tout, puisque
suivant la déclaration, les demanderesses se disent venir par repré'
sentation, et non par la substitution créée par leur bisayeule, et
non comme dérivant des droits successifs de Joseph Magloire, leur
père,par l'acte duquel ils ne sont pas liés, n'étant pas ses héritiers;
vu qu'elles ont renoncé;et en outre,les droits qu'elles réclamentelles
disent les tenir de leur bisayeule et non de leur père qui n'a jamais
eu de droits, attendu qu'il est mort avant l'ouverture de la substi-
tution;d'ailleurs comme j'en ai déjà fait la remarque, les demande-
resses sollicitent jugement, d'après les conclusions de leur déclara-
ration, et elles ne peuvent pas plus espérer d'après leurs réponses
spéciales, qu'il n'est au pouvoir de la Cour, de leur accorder au-de-
là de ce qu'elles concluent dans leur déclaration. Le Défendeur, s'il
regardait ces réponses spéciales, comme irrégulières ou contradie-
toires avec la demande, eût dû, comme je l'ai déjà observé, pren
dre les moyens de les faire rejeter.

Il ne reste plus qu'à voir si les demanderesses ont droit à un
septième dans 1 tiers ou un septième dans une moitié. Cela dé-
pend de l'interprétation de la clause de la donation qui veut que
" dans le cas de la mort du dit donataire sans enfants, la jouissan-
"ce de« biens ira à ses frères et si, au décès du dit donataire, sans

enfants, tous ses frères et sours étaient décédés, la propriété

102
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c retournera et appartiendra à leurs enfants nés et à naître en lé-
gitime mariage.
Au terme de la donation, Benjamin étant mort,' la donathice ne

référait pas A lui, cela est évident, lorsqu'elle ordonnait que la pio-
priété retournât et appartint aux enfants qu'elle indique ; ces en-
fants, c'était les enfants des frères et* sours auxquels la donatrice
référait dans la première partie de la phrase ; elle ùe pouvait pas
référer à Benjamin, c'est évident, il était mort alors, C'est donc
comme l'a observé le savant Conseil des Demanderesses, comme si
elle eût appelé nomnément les frères et soeurs de François Xavier,
vivants lors de la donation, c.-à.-d. comme si elle et 'diit que
la propriété dans le cas supposé,irait en jouissance à Jean Baptiste,
Julie et Marie Josephte, C'est à leurs enfants seulement, qu'à
leur décès, les biens donnés doivent aller en propriété, les enfants
de Benjamin me paraissant en être exclus.

Il n'est commis par là aucune injustice, car peu de jours après
la donation du 14-Mai 1827, la donatrice en fit une autre (elle est
au dossier] aux enfants mineurs de Benjamin, qui y reçoivent leur
part en propriétés, dans lesquelles, va sans dire, les enfants des
autres branches, ne pouvaient et ne peuvent avoir aucune espérance
de partager.

Le résumé de ce délibéré, est que les demanderesses sont fondées
en leurs conclusions ; et que les exôeptions du défendeur ne l'étant
pas, elles doivent être déboutées.

Il s'ensuit à mon point de vue, que le jageirient dont est appel,
est mal fondé et doit être infirmé, le défendeur«doit 'tre débouté
de ses exceptions péremptoires, et les demanderesses dont l'action
a été déboutée, obtenir les conclusions de leurs déclarations, sauf
cependant pour les dommages réelamés, pour lesquels il n'y a
pas de preuve.
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Je pense qu'il serait nécessaire de négativer les différents motifs
du Jugement dont est appel.

LE JUGE BERTHELOT , en prononçant le jugement de la
Cour a lu les notes écrites qui suivent:

"Les faits de la cause et de la contestation des parties sont si bien

exposés et expliqués par le savant Président de cette Cour que je
puis me dispenser d'y revenir.

L'on a vu que par leur déclaraiion, les Demandresses réelament
par représentation de feu leur père Joseph Magloire Castonguay,
fils de Jean Ete. et petit fils de la Donatrice Marie Josephte St.
Germain, le dit Joseph Magloire Castonguay étant décéde le 11
Janvier 1860, avant son oncle F. X. Castonuuay, dont le decès a
Jonné ouverture à la substitution, le dit F. X. Castonguay étant
mort sans enfants.

Par les défenses il est prétendu en second lieu, que d'après la

règle de droit qui veut qu'en substitution fidéicommissaire il n'y a

pas lieu à la représentation, les Demanderesses ne peuvent réclamer

du chef de leur père Joseph Magloire Castonguay, qui est le re-

présentant, suivant Pothier vol 5 Page 550, qui dit;

"Le substitué, avant l'onverture de la substitution, n'a par rap-

"port au bien substitué, aucun droit formé, mais une simple espé-

"rance, d'où il suit que si le substitué meurt avant l'ouverture de

"la substitution, il ne transmet riea à ses héritiers et la substitu-

" tion devient caduque, car n'ayLnt aucun droit avant son ouver-
ture, il n'avait rien qu'il pût leur transmettre , l'espérance s'é-

anouit par sa mort.

Ce moyen était tellement péremptoire que les Demanderesses
ont elr devoir ou pouvoir, par leurs Réponses Spéciales, réclamer
et fonder lers prétentions sur l'acewde donation du 14 Mai 1827,
en maintenant qu'elles étaient appelées à recueillir en verti de la
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di sosition contenue dans la donation dans les termes 'suivants:
.4 o. La donatrice désirant conserver aux enfants à naître en légi-
À. time mariage du dit donataire seulement, la propriété pleine et
"entière des biens ci-dessus désignés, sans l'étendre à un dégré
"plus éloigné, veut et-entend que les biens ci-dessus donnés en
"jouissance au donataire, demeurent substitués, comme elle les
" substitue par les présentes aux dits enfants à naître en légitime

mariage du dit donataire seulement, auxquels elle donne la pro-
priété des dits biens, ce qui a été accepté pour eux par le dit

À, donataire, leur père, voulant et entendant que ceux qui sont ap-
"pelés à la présente substitution soient saisis des biens ainsi subs-

' titués aussitôt que le cas de la substitution sera avenu sans qu'ils
"soient obligés d'en faire demande en-justice.

"2o. Et dans le cas de mort du dit donataire, sans enfants, la
a jouissance et usufruit des biens à lui présentement donnés se-

ront reversibles à ses frères et sours ou à aucun d'eux, pour par
eux en jouir leur vie durante.

"3o. Et si au décès du dit donataire sans enfants, tous ses frè-
' res et sours étaient décédés, la propriété des dits biens retour-

4" nera et appartiendra à leurs enfants nés et à naître en légitime
" mariage pour être partagés par souche.'

Les demanderesses ne pouvaient pas ainsi, par leurs Réponses
-spéciales, en invoquant la donation comme leur titre direct et im-
médiat, réussir sur leur action lorsqu'elles avaient par leur décla-
ration prétendu qu'elles réclamaient par représentation de leur

père décédé. C'était un droit différent, bien que, pour exercer
l'un et l'autre, elles doivent invoquer la donation. Dans un cas
c'était un droit qui leur résultait de la loi ; dans l'autre,leur droit
résultait de la disposition de la donation en leur faveur.

Je ne vois aucunement que dans les expressions et les termes ci-
dessus, la donatrice ait voulu exprimer ainsi que les demanderesses
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le prétendent, que les biens donnés fussent déférés suivant l'ordre
des successions légitimes et qu'il faille pour l'interprétation de sa
volonté aller à l'encontre de la règle de droit contenue à l'article
937 du Code Civil dans les termes suivants : " La représentation

n'a pas lieu dans les substitutions, non plus que dans les autres legs
" à moins que. le testateur n'ait ordonné que les biens seront défé-
"rés suivant l'ordre des successions légitimes ou que son intention

au même effet ne soit autrement manifestée.
Ordonnances des substitutions.
Thevenot Dessaulles-Ricard.
Il n'y a, dans la disposition ci-dessus rapportée, rien qui puisse

nous justifier d'aller à l'encontre de la règle posée par l'article 937.
La donatrice a voulu :lo.'gratifier ses enfants au premier dégré-

après le décès du donataire sans enfants, de la jouissance du bien
donné. 2o, Prévoyant le cas où, au décès du donataire, sans en-
fants, ses frères et soeurs pourraient être tous décédés, elle a voulu
que "la propriété de l'immeuble donné appartiendrait à leurs en-
"fants nés et à naître en légitime mariage pour être partagé en-
" tr'eux par souche. "

Dans la première partie de la clause, elle s'était servi deux fois
du mot seulement, comme pour imprimer plus de force è, sa volonté
de faire le partage de la propriété des biens entre leu enfanta du do-
nataire; et dans la deuxième partie après avoir pourvu à ce que tous
ses enfants, nés d'elle, eussent la jouissance du bien donné, à dé-
faut d'enfants du donataire, elle a voulu que tous ses petits enfants,
enfants des frères du donataire, partageassent entre eux la proprié-
té par souche; elle s'est exprimée ainsi pour exclure entre eux le
partage par tête ; elle avait le droit de le faire et sa volonté me pa-
rait clairement exprimée.

Ceux de ses petit, enfants qui ont prédécdé le' donataire n'ont-
rien à 3clamer.
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Les inotifs du jugement du 28 Mars 1848 sont bien généraux,

ýmais ils exposent généralement que les Demanderesses ne peuvent

réclamer en vertu de la donation du 14 Mai 1827, par représenta-

tion de leur père, ni comme appelées directement à recueillir en ver-'

tu de la substitution créée par la dite donation. Je ne puis que

concourir dans ces deux motifs qui auraient pu être exposés plus

au long, sans cependant que ce soit nécessaire, et je suis d'avis, pour

les mêmes motifs, de confirmer le jugement de la Cour Supérieure,

rendu en cette cause.

Les Demanderesses ne peuvent donc réclamer du chef de leur

père Joseph Magloire, décédé avant son oncle François Xavier, à

la mort duquel, sans enfants, le bien donné est passé en propriété

aux en:fats survivants de ses frères et sours, pour être partagé en-

tre eux, dits enfants, par souche, selon la volonté de la d>natrice."

Le jugement confirmé avait été rendu par le Juge Monk dans les

termes suivants:

"La Cour etc., etc.

"CONSIDÉRANT, que les Demanderesses ne sont pas en droit

"de réclamer la propriété, ou aucune partie de la propriété dont

"élles demandent la revendication:

CONSIDÉRANT, qu'elles ne peuvent en être déclarées pro-

"ptiétäires, ni par l'acte de donation du 14 Mai 1827,récité dans la

"déclaration, ni par aucun autre titre produit au dossier,; soit par

"représentation de leur père, soit comme appewe# à la substitution

"dont il est question:

" CONSIDERANT, que le dit Défendeur J. L. Beaudry a

g établi par une preuve légale et suffisante les allégués de sa' Défen-

"se; et particulièrement que lors de l'institution de cette action, il
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"était le véritable et seul propriétaire: en possession de l'immeuble
"revendiqué en cette cause.

IlDéboute l'action des Demanderesses,"

N. B,-Nous croyons que cette cause va être p9rtée en appel.

A. GERMAIN.
Sorel, 2 Juin 1869.

RAPPORT DU CONSEIL DU BARREAU A MONTREAL.

Barreau de la Provinèe de Quebee,

SECTION DU DISTRICT DE MONTUIL.

Le Conseil de cette Section du Barreau a l'honneur de faire
rapport.

Que dans le cours de l'année écoulée, 1868-69, une somme de
V716.00 a été consacrée à l'achat et reliure de livres.

Le nombre de volumes maintenant dans notre bibliothèque est
de6,867, étant une augmentation de 455 depuis l'année dernière.
Les recetites de l'année ont été de $2,596.40, et les dépenses de

81,896.09,ý étant un surplus de recettes de $699.50, ce qui, *jutë
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-u montant en caisse le piemier Mai 1868, $636.39, laisserait .u-
jourd'hui en caisse une balance de $1,336.70. -

Le nombre de personnes admises à la pratique de la profession
est de vingt-quatre, et à l'étude de dix-neuf.

Comme on le voit, la loi 1866. commence à faite sentir ses heu-
reux effets, en ce qui regarde les admissions; car, en comparant le
tableau ci-dessous avec celui des années précédentes, on remarque
une diminution notable sous ce rapport.

Le nombre des admissions à la pratique et à l'étude, durant les
six dernières années, a été comme suit

PRATIQUEý ETUDE,

Pour l'année finissant le 30 Avril 1864...... 41 53
" 1865...... 34 49
" 1866...... 55 29
t 1867...... 28 30

" 1868...... 30 21

" 1869...... 24 19

Six plaintes ont été portées devant le Conseil de ce4te Section,
eoutre des membres de la Profession.

Une de ces plaintes est encore pendante, et cinq autres ont été
jugées au mérite.

Dans un de ces cas, le Défendeur a été condamné à âtre censu-
ré et réprimandé par M. le Bâtennier de cette Section et à payer
les frais. Dans deux auties, les Défendeurs ont été absous et la
plainte renvoyée, mais sans frais, à raisons de certains faits que le
Conseil ne pouvait entièrement approuver. Enfin, dans les deux
autres derniers cas, le Conseil n'a pu en venir à une conclusion et
réunir la majorité absolue requise pour exprimer son opinion.

Le Conseil espère que les nouveaux amendements à la Loi pas-
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sés à la dernière Session, auront pou1r effet de oompIéterdles réformes.
inaugurées avec tant de suceès.

Le tout respectueusemeut soumis.
Montréal, 1er Mai 1869.

J. O. JOSEPHL. Bdtonnier,
Secrétaire,

LE TÉSORIER EN COMfTE AVEC LÉ BARREAU DE LA PR0VINCjý
DE QUÉBEC, S19CTION DU DISTRICT DE lO1Wft*Ai, ou

ýL'AriNiÉ .1PINISSANT LE 30 AVRIL, 1869.

D R.
B~alance le 1er Mai 1868 ........................... $ 636 39Montant reçu pour honoraires et arré'rages ............ 1783 40Montant reçu pour diplômes .....................*......336 00

pour certificats d'admission à l'étude. 380 00
CCpour honoraires du Secrétaire sur en-

régistrement ...................................... 97 00

$3232 79

Argent payé au comité de la Bibliothèque...... .....$8 716 0Salaire du Biblioth~écaire......... ............ 400 00Salaire de l'Assistant Bibliothécaire......q......... 140 00Assurance ............................. ........... 51 25Au Secrétaire.................. ............... 200 00Dépenses ordinaires ............ 0.................... 388 84Argent en caisse..................................... 1336 70

$3232 79Balance en Caisse.........................$1336 70

W. W. ROBERTSONe

Trésorie.
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Le Droit Civil du Bas-Canada, suivant
lFordre du Code.

INTRODUCTION.

(SUITE.)

Non que le droit de réméré ou retrait conventionnel et la lésion
d'outre-moitié, comme éléments résolutoires de la vente, fussent, à
rroprement parler, des créations du Droit Français. On sait que
c'est aux lois romaines qu'en remonte l'origine; mais, en se les
assimilant, le Droit Coutumier leur a imprimé son caractère propre,
en faisant servir leurs tendances restrictives à l'objet dominant de
sa sollicitude, la conservation des biens dans la famille.

L'immobilité apparente, dont il frappait la propriété, n'a cepen-
dantjamais été le caractère général du Droit Français; elle n'a
formé qu'un trait particulier de son économie, dans laquelle les
biens n'ont jamais supplanté les personnes du rang que leur assi-
gne l'ordre de la nature. Lui supposer une prédilection contraire
serait en dénaturer les tendances et en méconnaître l'esprit. Ce
serait lui prêter une pensée ignorante des fins du Droit lui-mome,
principalement consacré aux personnes, et qui ne s'occupe des
biens que dans leurs rapporta avec elles.

Associée à des institutions, dont le temps a assuré la permanen-
ce, la conSe ation des biens, dans la famille, peut convenir à des
nations dont la civilisation a atteint son dernier progrès. Mais el >
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paralyse le développement des ressources d'un pays nouveau, enco-
re couvert de forêts, et où la circulation libre de la propriété est
un des premiers besoins des populations naissantes. En morce-
lant à l'infini le sol cultivé, elle appauvrit la famille elle-même, et
entrave le défrichement du territoire inculte. La liberté du droit
de propriété, comme celle des droits personnels, aussi bien que la
liberté des institutions, est donc un des élémeuts essentiels de la
prospérité d'un pays, dans la condition sociale du Canada.

Aussi la Législa ure a-t-elle de bonne heure ressenti le besoin de
briser les entraves qui enchaînaient la liberté du sol, et de lui ren-
dre son indépendance naturelle. En 1801, elle a confirmé la li-
berté des Testaments, décrétée par l'Acte Impérial de 1774, et
un siècle s'était à peine écoulé, qu'elle abolissait le retrait lignager.
En portant de fatales atteintes à l'affeetation des biens à la fa-
mille, ces deux mesures avaient cependant laissé. la législation
dans un état incomplet, en ce que d'autres réstrictieikâ, respe-
tées par les lois nouvelles, en continuant à reconnaître à la famille
du maître de l'héritage des droits hostiles à sa puissance. d'aliéna-
tion, conservait dans le nouveau système des anomalies qui en
détruisaient l'ensemble. C'est aiasi que les réserves coutumières,
abolies sur les testaments, reprertmient leur vigueur sur les dona-
tions que détruisait aussi la survenatce d'enfants; et que les en-
fants d'un premier lit pouvaient faire retrancher les dons faits à
l'occasion de secondes noces.

De même, dans ta rigaSr des principes, le Légataire Universel
devait demander la délivrance de la succession à l'héritier pré-
somptif exhérédé, mais néanmoins saisi de l'hérédité par l'article,
318 de la Coutume non expressément abrogé par le Statut de 1801.

Le Code, consommant l'ouvre commeneée par le Statut et conti-
nuée par l'abolition du retrait lignager, a abrogé l'action en légiti-
me sur les Donations, la résolution des Donations pour cause de-
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survenance d'enfants et les retranchements de l'Edit des secondes
noces. Il a aussi aboli la nécessité de la Demande en délivrance
de la part des légataires.

Restaient les propres de succession, dont l'affectation à la ligne
dont ils sortaient, en empêchait le partage égal entre les suscessibles.
Le Code, ne considérant à l'avenir ni la nature ni l'origine des biens,
pour en régler la succession, et en faisant de l'hérédité une seule
masse partageable, d'après ler règles qu'il a établies, a aboli ce der-
nier vestige des traditions centuières, imprimant une afectation
d'origine aux immeubles.

La loi ancienne prohibait également les dons faità aux simples
bâtards, en dehors des aliments. Ces dons, depuis le Statut de
1801, pouvaient leur être faits par testaments ; mais ils ne pou-
vaient l'être par Donation entre-vifs. Le Code a aussi retranché
cette prohibition.

A l'avenir, il sera aussi permis de faire des dons d'aliments aux
bâtards incestueux ou adultérins, et tous dons quelconques entre
concubinaires seront loisibles, par contrat de mariage.

Ce changement complète l'abolition des restrictions aux lois af-
fectant les biens à la famille, qui occupent ici le premier rang par.
mi les Statuts réels, à cause de leurs rapporta intimes avec la cons-
titution de la famille elle-même, source principale de l'état civil et
des droits personnels.

Viennent maintenant les modifications apportées, par la Législa-
tion nouvelle, à la loi des successions ; mode premier de trans-
mission des biens à titre universel et élément principal de la réno-
vation de la famille.

SUCCESSIONS.-A l'instar du droit de la nature qui attri-
bue à la génération, comme l'effet à la cause, les devoirs engendrés
par la paternité; le droit civil faisant, par corrélation du devoir ré-
sulter le d-oit, place le principe de l'hérédité dans la ligne directe.
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Tel 4eIMt le piincipe de notre droit coutumier qui, ap>k«.t en
p MàWt*, lieu, les descendààtsi à l'hérédité, l'.ttribuait £111 asce-
dants, à défauts de descendants. La qualité -réelle des biens pf*pm
fai"t eteïeexceptien à cette règle. Invariablemnent attribués à la
ligne dont ils sortaient,-ils ne remlontaient pas, et c'était les colla.
téraux les plus piroehes dé la -ligne. qui en étaient taisis. 0e n'était,
plus par -Iay"èrt aux propres, l'acendance du sang qui tïsait le
priinôipe kéréditaire, mais la descendance de l'héritage. Les acen-
domt étaient cependant préférés aux collatéraux, da ja OUCces.
sien des biens propres par eux donnés à leurs descendants. Le sur-
vivant de deuxýconjoints ascendants avaient encore lajouissanùcedes
conque de-leuir oommaunuté,,échusi du 'ehef du coDjoint prédécédé
à leu*enfaht, mort mun descendants, pour, à la mort du ourvivant,
le c 0nqùtïüt deoèha proprenaissant enula pesnne de l!enfan t décédé,
retourner aux héritiers de la ligne:- modifications qui démontrent
que la loi régissant -la suocesîion des propres néatq'n ke.
tion à la règle générale qui attribuait l'bérédité à la ligue MéeOn-
daste à l'exclusion de la ligne collatérale.
A défaut de la ligne ascendante, la succession appartenait aux pa-

reâtis les plus proches de la ligne collatérale, avec représentation
en -faveur'des neveux et *nièces, en concurrence avec leurs oncles et
tarmte dans la succession du frère ex de la sSeur décédés.

Telles étaient les principales régies de successibilité, sous l'ancien:
dr6it Mt que -le CIode a radicalement fiodiîfies.

Nous avons Vu, qu'ayaat aboli la distinction des, biens hérdfi-
taires, pour-en faire une getilelme égalmten *t partageable, il a,
par là même,aboli le retour des propres, et nous aVOns en lnOne
temps %perqu les raisons de cette disposition. Sans détruiie en-
tièrement les droits (lela ligne 'ascendante, en cas de décès sans
descendants, il a appelé concurremment avec les frères et soeurs du
défut et ses neveux et aièffea en premier degré, le père et la inèt'ê

IIý



LX, DZOIT C!IVIL.r

survivants, conformément à 14 dispoeifiu de la, NoveUie 1~de,
Justinien, et à l'article 148 du Code Napoléon, -avec cetteý ,«* n-
ce, que ce -Code appelle à la successioni, aveçleje pèreý et, 1a( 4 I ef
frères et soeurs du défuut et leurs descendants,: c,7A-4 . les tiq
neveux des frères et soeurs du défunt, et.qule notre Code,, e
les neveux et uièpesi au premier degré seulement.,

Une autre différence entre le Codte Napoléon et, le nôtre est qu'au
cas d) la disposition précédente, la part des bien»,,du- père oz, 4e&
la mère décédé accroît chez nos snconjop peu~aA
France, elle profite aux fréres.e* SoeiW.

Les ascendants sugocèdpL encore au défunt mort suns, Potérit4,,
si le pèrQ, et l& a ým étant morts, il n'a lassé ni neveux ni nièces-
au premier dR~rd.

Le Code Napoléon contient la même disposition, eu remoçtet,
le droit de succéder de tous. les descepdants des frères eý Siurea1
qu'il place dans le même degré que les neveux aux premier, d4g,

Au cas de la disposition précédente, la. sncesion.est divisée par-,
moitié entpe les ascendants des deux lignea, pateznelle et maternellç,
avea prérogative de dégréa, en cas d'inégalité ; et partagé par têéo#
en oau de parité,

Le Gode a d'ailleurs conseré sâx ascend&atp leur clzwit de 4
cession dans leu choses par eux données à leu»s 4offlp4snti more
sOns postorité, dans le oua où ces choses se trouvent en nature 0.'q
dans l'action, en reprWs des douaW~rca.

Les frères et soeurs d'un défunt mort sans postérité, et seM e
veux et nièces lui succèdent ài l'exclusion des ascendants, en degt*

Pls blin que le père et, la mère.
Dans le système du Code, les pères, et mères et frères et soeuim,

du défunt sont réunis dans le même degré, qui forme ce que o'
peut appeler le. premier degré -mix4e, composé qu'il est des pareédbs
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de la ligM Mcendante et de ceux de la ligne collatérale, chaque
ligne partageant par moitié,

Le second degré est rempli par les ascendants qui excluent les
eollatéraux en degré plus éloigné que les frères et soeurs et neveux
et nièces au premiers degré ; c'est-à-dire les cousins germains et
grands oncles et grandes tantes et ainsi des parents plus éloignés.

Cette dévolution de la succession aux ascendants se fait au cas
où il y a des ascendants dans les deux lignes. S'il n'y en a que
dans une ligne, la moitié de la succession lui est affeetée, et l'autre
moitié appartient aux collatéraux, Si le défunt ne laisse aucun pa-
rent en ligne, l'hérédité entière appartient aux collatéraux, classés
en deux lignes ; la ligne paternelle et la ligne maternelle qui divi-
sent, chacune par moitié. Entre collatéraux, sauf le cas de la re-
présentation du frère ou de la sour décédés, par les neveux et nièces
qui sont appelés à la succession du défunt, concurrémment avec
leurs oncles et tantes, le degré le plus proche exclut le plus éloigné
et3 en cas de parité de dégré, le partage se fait par têtes. Dans
l'ancien droit, si un homme mourait sans enfant et laissait
dec ascendants, (sauf la dévolution particulière des propres), sa sue-
cession leur appartenait, le degré le plus proche excluant le plus
éloigné, le père excluant l'Ayeul, l'ayeul le bisayeul et ainsi de suite.

L'ancien droit préférait l'ayeul aux cousins germains et grands
ooples ou grandes tantes, auxquels il préférait encore le bisayeul et
le trisayeul même, dans le cas où il n'y avait d'ascendants survi-
vants que dans une ligne. Le Code appelle le cousin germain et le
grand oncle et la grande tante, avec le bisayeul et le trisayeul res-
té seul dans une ligne. Dans l'ancien droit, le partage entre as-
eendants se isait par tête entre les deux lignes; c'est-à-dire que,
si le défunt laissait un ayeul dans une ligne et deux dans l'autre,
le part:rzýe se faisait par tiers ; et d'après le Code, il se fera par
moitié, ½u'aura celui qui est seul dle sa ligne. S'il n'y a d'ascen-
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dants que dans une ligne, ils n'ont que la moitié de la succession
dévolue, pour l'autre moitié, elle appartient aux collatéraux.

Les modifications, apportées par -le Code aux successions ab in-
testat sont donc : 10. l'abolition de la distinction entre les biens
successifs, formant une seule masse de la succession, et l'abrogation
du retour des propres.

Le rapprochement des frères, sours, neveux et nièces, dans la
degré du père et de la mère, divisant la succession en deux moi
tiés, dont l'une appartient au père et la mère par quarts, ou au
père et à la mère seuls, et l'autreinoitié ex frères, sSurs, nêvmx
et nièces, qui entre eux pârtagent par têtes, en cas de parité de de
grés et par souehe en cas de représentation.

An ese de'décès sans postérité, sans père ni mère, sans fréres
et sours, neveux et nièces au premier degré, les ascendaûts suc-
cèdent à l'exclusion des collatéraux.

La succession se divise par moitié entre les ligne paternelle et
maternelle. L'ascendant le plus proche recueille la moitié affec-
tée à sa ligne. Les ascendants au même degré dans chaque ligne
succèdent par têtes.

Au cas de prédécès du père et de la mère, les frères et sours et
neveux et nièces du'défunt au premier degré lui succèdent à l'ex-
elusion des ascendants et autres collatéraux.

Dans le cas de cette dévolution les pères germains exercent le
privilège du double lieu sur les consanguins ou uterins, les germains
prenant part dans les deux lignes, et les uterins ou consanguins dans
leur ligne seulement.

Si le défunt mort sans postérité, ni père ni mère, ni frères nisMurs, ni neveux et nièces du premier degré, laisse des ascendants
dans une ligne seulement, le plus proche de ces ascendants prendla moitié de la succession dont l'autre est dévolue au plus procheparent collatéraux de l'autre ligne.
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S'il ne laissé aucun escendant, la succession est attribué. a
collatéraux des deux lignes aveo privilège de proximité de degré,

Nous pénétrerons, en leur lieu, l'esprit de ces modificationsap-
portées à la loi des successions légitimes; pour en apprécier les ef-
fets et en développet l'influence sur la constitution de la famille et
l'ensemble des principes qui régissent la transmission immobilière.

Suivons maintenant le Code dans ses amendements aux deux au-
tres modes de transmission à titre universel, les Donations entre-
vifs et les successions testamentaires.

Le principal, sinon le premier en ordre, des amendements faita
à la loi des Donations entre-vifs, consiste à lui faire produire la
dessaisine du Donateur et l saisine du donataire, sans tradition
réel, de l'immeuble donné, attribuant au seul consentement des
parties la puissance d'aliéner, en révocation de la règle romaine:
Traditionibus non nudis pacuis dominia rertme tranferuntur.

Pour saisir la partie de cet amendement emprunté au Cod. Na-
poléon, qui s'applique également à la vente et à l'échange, et qui
a, on pourrait dire, créé une révolution dans nos lois de transmis-
sion immobilière, il faut recourir à des développemens historiques.
Cette matière est toute de droit romain.

Dans les temps primitifs de la légalité romaine, l'idée abstraite
du droit, comme fait moral dépouillé de sa puissance matérielle,
était inconnue. Peuple conquérant, las [lomains n'appréciaient
l'autorité du droit que comme fruit de la conquête, et pour uwF
l'idée de contrainte. légale était inséparable de celle de la doiana-
tion, et de sa manifestation physique. C'est ainsi que pour eux une
créance n'avait de signifroation que dans l'idée de l'assujettis-
sement du débiteur au créancier et était privée du lien obligatoire,
si le débiteur n'engageait sa personne à la sùreté du paiement. La
lance, instrument de combat, était à la fois le symbole et le signe
matériel du droit de propriété et de l'autorité judiciaire. Ou
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fiMit BOUs la labOe tub' halla la tVente publique qui s'applaitmib
h<usiatio, et une lmnoe était pe4dtuellement dresse devant le tai-banal des centumvirs, tu gigne de leur puissance judioiaire. LU
vente ou prise de possesuion d'uni objet mobilier conime la 0&a>.
ture de l'ennemi dans -le combat, s'appelait mnancipatioi.. En u
mot, le droit e'était la force.

'Le champ romain ager romansss, fruit des victoires de Bornet
sur @es Voisins, fut primitivement pattagé eomme dépouille mili-
taire. Fort étroit dans le rnop4ae om aftlargexmn
agrandi plus tard;, mais il; 4»000>m toujours IcauPrekteýde am
origine ; et toujours iU roa comme sol privilégié. Transmissible.
par des Romabe . aux seule Romains, à la différence des autresterre& situées en dehors de ses limites, il était seul susceptible dumode d'aliénation, fait suivant les formes romaines, en vertu dudroit de la cité, «c jure Quiritum, le domaine en étant appelé pourcela domaine 9uir'itaire. Il était essentiellement rangd parmi le'
res mancipi, à la différence des reg nec mancipi qui n'étaient sus-
ceptibles d'aucun contrat, et do nt le droit civil refusait de reconai-
ire le caractère légal de transmissibilité.

Le sol romain se transmettait par le seul consentement manie~s.-.té par les formes légales de la mancipation, c'est-à-dire par le con-'
trat indépondamment de la tradition réelle. Quant au sol étran-
ger, d'àpýê@ le droit civil de Borne, il n'étitsSeptible d'aucune.
aliénation 'légale.

Tel était le droit civil de Romie antérieurement et postérieure-
Ment mit douze tables, avant l'établissement dii droit prétorien. 11,eot'eme utilité de dire que, dans le cours du temps, la qualité cf'a-
gdr èeanv.» fut d'abord étendue à tout le Latium, et ensuite à
t*ttbft ýê %res de l'Italie, au éol Italique.

La dDùbà de Rome s'étant étendue sur les Provinces ai-tuées en *ie.s de I'Itaîe, iles habitants de ces proviaces, non ca-
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core admis au privilège de citoyen-romain, qui ne fut concédé que
sous Caracalla à tous les sujets de l'Empiro, quoique soumis au pou-
voir de Rome, se trouvaient privés du bénéfice des lois romaines, ous
le rapport de la transmission des biens provinciaux,qui étant res nee

mancipi restaient sans mode légal d'aliénation.

Ce fut alors que le droit prétorien vint à leur aide, et adoucit la

rigueur du droit civil par l'introduction, dans le droit romain, d'un

mode nouveau de transmission, la possessio in bonis. Comme

nous l'avons vu, le sol romain seul se transmettait par le contrat

revêtu des formes de là mancipation d'après le droit quiritaire ex

jure Quiritum, quine s'appliquait pas au sol provincial, par là frap-

pé d'inaliénabilité. Ce sol provincial restait pour ainsi dire, hors

la loi.

Pour remédier à cette anomalie, les Préteurs imaginèreni de

substituer à la mancipation, la possession des biens ou tradition

réelle de l'héritage qui, faites dans certaines conditions légales,
supplérait à la mancipation dont elle atteindrait les effets, en trans-

férant, comme elle, le Domaine de propriété. De là le parallélisme

de deux droits de propriété, la mancipation pour le sol romain et

la tradition pour le sol provincial, comme modes équivalents de

transmission.

C'est du sol provincial seul que l'on a pu dire avec vérité, que
le domaine des choses ne se transfère pas par contrat, mais par tra-
dition. La maxime Traditionibus et son nudis pactis dominia
rerum tran.feruntur, faite pour consacrer le mode de tradition du
sol provincial, a donc été dans le principe inapplicable au sol ro-

main, en ce qu'elle a voulu dire que le consentement manifesté dans

les formes légales, en d'autres mots, le colrat, était iusuffisant à
transmettre le domaine de la propriété, et qu'il fallait y joindre
la tradition réelle; puisque, comme la chose est manifeste, l'ager
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romanus était essentiellement transférable par le contrat, sans la
formalité extérieure de la tradition réelle.

Cette maxime introduite, par exception, dans le dioit romain, y
est cependant restée comme règle générale, quand la distinction
qui l'avait fait naître n'eût plus sa raison d'être, quand l'inégali-
té sociale qu'elle avait mission d'aplanir eut depuis longtemps
cessé d'exister. En effet le temps avait depuis longtemps effacé
les distinctions entre les res mnncipi et les res nec Mhancipi, entre
le sol romain et le sol provincial, q'on la trouve encore consignée
dans les ouvrages de droit et enseigaée par les jurisconsultes.

On retrouve cette règle dans l'Edit perpétuel, d'où elle passa dans
le Code Théodosien, et de là dans le Code Alarie. Ce Code, fait
pour les Visigoths, fut, avant la découverte des Pandectes de Jus-
tinien, la source du Droit romain, pratiqué dans les Provinces des
Gaules qui fur'ent plus tard les Provinces du droit écrit. Le droit
écrit la transmit à la plupart des Coutumes, de sorte qu'on l'apper-
çoit à une epoque assez reculée, parmi les maximes du droit com-
mun.

Sans traditiun réelle, le contrat était impuissant à transférer le
domaine de propriété. Ce qui faisait définir la vente " un contrat
" par lequel le vendeur s'engage à faire jouir l'acheteur de la chose
"vendue."

Mais cette disposition n'était-elle pas contraire aux vrais princi-
res ? Ne blessaiselle pws même essentiellement l'idée fondamentale
du contrat consensuel qui en fait dépendre la perfection du consen-
tement dee partius contractantes ? Suivant le langage des Instituts:
C(ofnsensu fint obligationes in emptionibus, venditionibus, loca-
$ionibus, canductionibus, societatibus-ac ne dari quid quam ne-
cess.

Tout en reconnaissant l'inflexibilité de ce principe de l'ancien
droit, plubieurs bons espritée, ne se soumettant qu'à regret à sSU em-
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pire, l'ont sévèrement blâmé en théorie. Et à mon sens leur criti-
que était juste.

Nous avons vu que la nécessité de la tradition avait eu sa ource
dans les distinctions creées par la politique romaine, Ces distinctions
une fois disparues, la formalité qu'elles avaient engendrée, aussi bien
que la règle qui la consacrait, n'eussent-elles pas dû disparaître
avec elles? Cessante ratione, cessat mjo et lex.

Au point de vue du raisonnement légal, la nécessité de la tradi-
tion réelle. comme mode d'opérer le transfert-de l'immeuble. n'est
pas une exigence logique. L'on conçoit facilement que pour un
objet mobilier, susceptible d'un acte matériel de préhension, la li-
vraison manuelle soit nécessaire au déplacement du domaine de
propriété. C'est que la puissance publique de l'homme sur la chose
qui avait donné lien à l'idée primitive du droit de propriété, chez
les Romains, ainsi que nous l'avons vu, peut etre l'objet d'une ma-
nifestation intérieure. Mais il n'en saurait être ainsi de l'immeu-
ble qui échappe à toute supposition d'assujettissement à l'hoame,
qui n'exerce sur lui qu'un pouvoir d'occupation créé par le consen-
tement unanime et consacré par la convention sociale. Le droit
de propriété immobilière recevant son existence morale du con-
sentement public de la nation, sans intervention de la force phy-
sique, la transmission n'en saurait être assujettie à d'autre condi-
tion qu'à la volonté du propriétaire. Aussi nomme-t-on essentiel-
lement consensuels, les contrats dont l'objet est d'opérer cette trants-
mission.

Ne serait-il pas d'ailleurs étrange que l'homme ne pût faire ab-
dication de son droit de propriété par le seul acte de sa volonté, le
simple effet de son consentement 1 A quoi bon l'acte matériel de
latradition, comme condition habilitante du contrat, et ordonnée
autrement que pour la manifester ? Je comprendrais cette tradi-
tion faite pour révéler le consentement et suppléer à l'écriture. En
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ce sens la tradition serait comme l'est l'écriture : la preuve d'un
contrat. Envisagée autrement et comme formalité extérieure,
subséquente au contrat et exigée pour lui faire produire ses effets
je ne puis lui reconnaître l'application raisonnable.

Cette inapplicabilité rigoureuse de la règle Traditionibu non
nudis pactis... les tribunaux, forcés d'en subir le joug, l'ont sou-
vent reconnue, en adoptant les tempéraments enseignés par les au-,
teurs, pour se soustraire à son absolutisme inutile. C'est ains
que la jurisprudence s'unit à la doetriue, pour proclamerla suffi-
sance de la traditionfeiâøe e symbolique, celle de la tradition de
longue main, longe Manus, inventée par Javolenus, substitué à
la mise en possession réelle.

Euen dire que la nécessité de la tradition réelle a eu pour con-
séquence de dénaturer la définition de la vente et les obligations du
vendeur, en faisant de la vente un simple transfert de possession,
que l'acquéreur ne pouvait, d'après l'ancien droit français, SOus ce
rapport, corrigé par nos statuts, refuser le prix de vente à son ven-
deur, bien que ce dernier n'eût jamais été propriétaire de l'héri-
tage vendu ; et que de deux acquéreurs, le dernier es titre
supplantait le premier, dans la propriété de l'héritage, si
plus vigilant ou plus habile, il s'était mis le premier en
possession réelle, c'est dire que la maxime a été à bon droit
rejetée du Code Napoléon, et que nos Codificateurs l'ont jus-
tement proscrite. Par l'obligation imposée à l'acquéreur d'en-
régistrer son acte d'acquisition, ainsi que noua le verrons dans
le corps de l'ouvrage ils ont mëme aepordé aux tiers une protection
que leur refuse le Code Napoléon, et par là, perfeetionné la nouvelle
règle, empruntée aux vrais principes du droit civil. Je ne connais
pas, dans tout le Code, de. réforme plus rationnelle que celle-là, si
toutefois il en existe une aussi judicieuse. La transmission de la
propriété, par-le seul effet de l'obligation, est le pendant de la liber-
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té d'aliénation restituée, par la nouvelle Législation, au maître de
la chose, et à l'inviolabilité des conventions, une fois revêtues des
formes légales. Dans le Code, comme dans la nature des choses,
le consentement des parties est la raison suprême du contrat, le pre-
mier comme le dernier mot de la cônvention,

Poursuivant ses réformes sur la donation entre-vifs, le Code a,
sur ce même sujet de la tradition, introduit une innovation consi-
dérable. D'après l'ancien droit, comme sous le nouveau, la cons-
titution de précaire formait une tradition suffisante. Le Donateur
qui se réservait la jouissance de la chose donnée, à un titre quel-
conque, n'était pour cela censé l'avoir retenue; il n'était pas, à
cause de cette réserve, réputé s'être préferé à son donataire. La
donation subsistait comme faite entre-vifs, et échappait à la nulli-
té " donner et retenir ne vaut"

Cependant si, sans cette constitution de précaire, cette réserve de
jouissance, il avait gardé la chose donnée, il n'en avait pas saisi la
donataire. il était considéré n'avoir pas consommé la Donation, et
s'il mourait en possession de la chose, elle appartenait non au do-
nataire ou à ses héritiers mais aux héritiers du Donateur. Cette
disposition de l'ancien. droit s'appuyait de la présomption qu'il
avait retenu : et sur la règle que l'acte n'avait pas été suivi ou
précédé de la tradition, qu'ainsi il était resté sans valeur.

T. J. J. LORANG1R.

[A continuer.]
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Traite des: devoirs du Sherir.,

(sU I. T i8.)

Il n'y eut aucun chângenMelt,ý 'dns la divisiont de la PrÔTiUroe;
depuis la date de ces ordonnances jusqu'à 1780, époque à laquelle

fut nommé le premier Shérif du District de GaFFé,
George Richardson , geritilhomixie de la Province de Q nébec, fut,

le 31 Octobre 1780, par commission de Son Excellence, le gouver-
neur-gé,né-ral,,Fred. Haldixnand, nommé Shérif pour le District de
-Gaspé et dans et sur tous et chacuns 1es territoires qui se trou-
'vaient sur le Golfe de la Rivière St. Laurent, dans la dite Pro-

vince de Qu6bec [1].

[1] Know ye that we, reposing Trust and Confidence in the.
Loyaity, Integrity and Ability of George Richarde~n, of our-ro--
vince of Quebec, Gentleman, have constituted'ând appointed, and
by theee presents, .Io constitute and appoint Hum,. the said George
Richardson, Our Sherif, for the District of Gaspé, and in -and over
ail and every Our Territories, lying ani being in, tLe Gulf ùf the
River S-t. Lawrence, within Our said bistrict, in Our. Province of
Canada and for anîd duriog Our Wihl and Pleusure only, and the
residence of.lliî, the said George IRichardson, within the District
aforesaiu, Hlereby granting unto the ssid George Rlichardson full
pover aid lawfull auvhority,and staictly ckarging and conmanding
lim, the said George -Richardson, to crecute, do, fWill aid per-
form ail and every sueh lawful comxnand, writ, warrant, mandate
or execution which fromn time'to time may lawf'ully ho directed to
him,by nny Our (Jommissioners of the Peace,Justie,J udges or ot-
hcrsJ udicioe and peace, OffieiC'ers)or of and from any of our Courts of



Par l'ordonnance du Gouverneur Dorchester et du Conseil Lé-

gislatif,du 30 Avril 1787, anno vicesino septimno Georgii III, c. 4,

sect. 10, il est décrété : que " comme il y a plusieurs milliers de

loyalistes et autres établis dans les pays d'en haut, au-dessus de

Montréal et dans les Baies de Gaspé, au-dessous de Québec, dont

la commodité et l'aisance exigent que des districts soient ajoutés et

créés, aussitôt que les circonstances le permettront, il est statué et

ordonné par la dite Autorité, qu'il sera loisible au Gouverneur ou

Commandant en chef, pour lors, de l'avis et consentement du Con-

seil, de former dans la Province, un ou plusieurs Districts, par

Lettres Patentes, sous le sceau de la Province, ainsi qu'il le jugera

convenable, et de commissioner tels officiers qui pourraient y être

nécessaires ou avantageux à la commodité et l'aisance des sujets de-

Sa Majesté résidant dans les parties éloignées de la Province."

En vertu de cette Ordonnance, la Province, qui comprenait alors

la partie qui fut plus tard appelée le Haut-Canada, fut subdivisée

en 7 Districts, savoir Montréal, Québec, Gaspé, Maclenburgh, Lu-

neburgh, Hesse et Nassau, Gilbert Tice fut, le 24 Juillet 1788,

Judicature, within Our Province aforesaid, which said command,

writ, warrant, mandate or execution legally may and ought to be

executed and performed, within Our District of Gaspé as aforesaid,
and more particularly fromn time to time--personnally to attend

our Courts of Common Pleas, in our said District of Gaspé,and to

-do, act and perform all and whatsoever is and may be lawfull and

ought to be done and transacted in the duty and office of Sheriff,
in and over our eaid Distiiet of Gaspé.

And we do hereby command all Bailiffs, Constables and other

Peace Officers and Ministers of Justice ýnd all and every our liege

subjects to be aiding and assisting and yield due obedience in ail

things, as is fitting and right to be doue, to our said Sheriff, in ful-

filling, executing and faitbflly discharging the several duties of

the said office of Sheriff, in our District of Gaspé, as aforesaid, un-

der pain of the law and the peril that shall fall thereon. (Com-
mission of George Richardson, Esquire, Sheriff of the District of

Gaspé.)
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nommé Shérif du District de Nassau, et George McCregor, Shérif
du District de Hesse ;-John Monroe fut aussi le 24 Juillet 1788.
nommé Shérif pour le District de Luneburgh, et William Bed-
ford Crawford fut, le même jour, nommé Shérif du District de
Meclenburgh : ce dernier fut, le 15 Novembre 1788, remplacé par
Philip 1. Lansingh.

Le District des Trois-Rivières fut érigé en 1790, et le 1er Juil-
let de cette année, Thomas Codin fut nommé Shérif pour ce Dis-
trict.

L'acte de 1790, 31 George III, chap. 31, qui divisa la Provin-
ce de Québec en deux parties, appelées le Bas-Canada et le Haut-
Canada, deiint en force, en ce pays, le 26 Décembre 1791, en ver-
tu d'une proclamation d'Alured Clarke, lieutenant-gouverneur,
donnée en l'absence du gouverneur, et publiée dans la Gazette de
Québec, du 1er Décembre 1791.

Le Statut de la Province du Bas-Canada, de 1794, anno £rices-
simo quarto Georgii I, chap. 6, intitulé " Acte qui divise la
"Province du Bas-Canada, qui amende la Judicature d'icelle et
"qui rappelle certaines lois y mentionnées", divisa le Bas-Canada
en trois Districts, dans les termes suivants:
"Très-Gracieu Souverain,

" Nous, les très-fidèles et loyaux sujets de Votre Majesté, le
"Conseil Législatif et les Représentants de votre Peuple de la

Province du Bas-Canada, ayant pris en notre très-sérieuse consi-
" dération le message à nous communiqué, dans la dernière session,
"par son Excellence le Lieutenant-Couvernenr, alors Comman-
- dant en chef de Votre Majesté pour cette Province, recomman-

" dant un plan qui change et amende la judicature d'Icelle, et pour
" établir une administration convenable et uniforme de la Justioe

en icelle, et ayant mûrement délibéré, sur les moyens recomman-
dés dans le dit message, pour assurer à votre Peuple dans oette
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ProvInée, les importants objets du soin paternel de votre Majes-

ié,avec une profonde reconnaissance d'icelui, noue supplions très-

liumblement Votre Majesté qu'il puisse étre statué et qu'il soit

statué par la très-excellente Majesté du Roi, par et de l'avis et

consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée de la

Province du Bas-Canada, constitués et -issemblés, en vertu et

sous l'Autorité d'un Acte du Parlement de la Grande-Bretagne,
passé dans la trente et unième année du règne de Sa Majesté,

intitulé : " Acte qui rappelle certaines parties d'un acte passé

dans la quatorzième année du règne de Sa Majesté, intitulé :

Acte qui pourvoit plus efficacement pour le gouvernement de la

Province de Québec,dans 1' Amiricque Septentriona le,ct qui pour-

voit plus amplement pour le gouvernement de ta dite Provin-

ce", que la dite Province du Bas-Canada consistera de trois Dis-

tricts, qui seront nommés District de Québec, District de Mont-

réal et District des TroiaRivières, et divisés par les lignes sui-

vantes, savoir: le Distriot de Qtiébec sera borné à l'Ouest par

la ligne Est de la Seigneurie de Dorvilliers, aussi loin qu'elle s'é-

tend, et de là par, une ligne vrai Nord Ouest aux limites Nord

de cette Province, du côté Nord du Fleuve St. Laurent, et par

la ligne Est de la Seignourie de St. Pierre les Becquets, aussi

loin qu'elle s'étend, et de là par une ligne vrai Sud-Est aux li-

mites Su& de cette Province, du côté Sud du Fleuve St. Lau-

rent; etle dit District de Québec comprendra toute la partie

de cette Province qui se trouve à l'Est des limites Ouest, ci-des-

sus mentionnées du dit District. Le District de Montréal sera

borné. à l'Est par la ligne Ouest de la Seigneurie de Maskinongé,

aussi loin qu'elle s'étend, et de là par une ligne vrai Nord-Ouest

aux limites Nord de cette Province, du côté Nord du Fleuve St.

Laurent, et par la ligne Ouest de la Seigneurie d'Yamaska, aussi,

,loin qu'elle s'étend, et de 1>, par une ligne vrai Sud-Est aux li-
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ic mites Sud de cette Province, du côté Sud du Fleuve St. Lau
" rent ; et le District de Montréal comprendra toute la partie de
"cette Province qui se trouve à l'Ouest des limites Est, ci-dessus

mentionnées du dit District ; et le District de Trois-Rivières se-
ra borné à l'Est, par les limites Ouest ci-dessus mentionnées du

" Ditrict de Québec, et à l'Ouest, par les limites Est ci dessus
" mentionnées du District de Montréalet comprendra toute la par-
"tie de cette Province qui se trouve entre les dites limites ; et les

dits Districts comprendront aussi rsseotivement toutes les laies
dans le Fleuve St. Laurent, vis-à-vis des rivages diceux lesquel-

"les sont comprisep dans les limites susdites respectivement."
Et par la 14e section du même acteil est décrété que: " considé-

"rant la situation éloignée du Comté de Gaspé et pour l'aisance et la
"commodité des sujets de Sa Majesté,résidants dans le dit Comté
"qui peuvent avoir des procès à poursuivre, n'excédant pas la som-

me de vingt louis sterling, qu'il soit de plus statué, par la susdi-
"te Autorité, que le dit Comté de Gaspé sera érigé en un Dis-

trict inférieur qui sera dénommé le District Inférieur de Gaspé,
"et qu'il y sera appointé un Juge Provincial qui tiendra une Cour

Provinciale,pour le dit District,ainsi qu'il est ci-après mentionné,
qui prendra connaissance, -entendra. procédera et déterminera,
d'une manière sommaire, sans appel, tous procès ou actions civi-

"les, et dans lesquels le Roi est parti (ceux purement de Jurisdie-
" tion d'amirauté exceptés) dans lesquels le montant réclamé n'ex-
" cèdera pas la somme de vingt livres sterling; et la dite Cour
"sera tenue aux lieux et durant les Termes suivants par chaque
" année, savoir : à Bonaventure, dans la Baie des Chaleurs, depuis
"le seizième jusqu'au trente et unième jour de Mai, les dits deux
"jours inclusivement; à Carleton, dans la dite Baie, depuis le
"le seizième jusqu'au trente et unième jour de Juillet, les dits
" deux jours inclusivement; à Percé, à l'entrée de la Baie de 6as-
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« pé, depuis le seizième jusqu'au trente et unième jour d'Août,

" les dits deux jours inclusivement, et a Douglastown, dans la dite

« Baie de Gaspé, depuis le quinzième, jusqu'au trentième jour de

septembre, les dits deux jours inclusivement, fêtes et Dimanches,

" dans les dits termes exceptés; et le premier et chaque autre jour

"juridique de chacun des termes susdits,dans le dit District Infé-

" rieur de Gaspé, sera jour de retour."

Thomas Man remplaça George Richardson comme Shérif de

Gaspé, le 24 Juillet 1788.

Cette division de la Province subsista jusqu'en 1823, le 22 de

Mars, époque à laquelle fut créé le District Inférieur de St. Fran-

çois, par le 3e George IV, chap. 17, intitulé : Aete pour ériger

certains townships y mentionnés, en un District iférirur, qui

sera appel' le District Inféiie#r de St. François, et 1 our y éta-

blir des Cours de ,Judicature et pourvoyant à la subdivision de la

Province en ces termes : "Vu que jusqu'à ce qu'il puisse s'effectuer

un changbment général, dans le système de Judicature en cette

Province, il est expédient de pourvoir, d'une manière temporaire,

à l'administration de la justice, dans certains townships de l'Est,

en raison de la grande étendue des Districts de Montréal et des

Trois-Rivières, en cette Province; et vu que l'augmentation de la

population, ces dernières années, dans ces parties des dits Districts

incluses dans les comtés de Buckingham et Richelieu, a causé des

inconvénients sérieux aux habitants résidant dans les townships in-

clus dans les dits Comtés, pour assister aux Cours de Justice :-

Qu'il soit donc statué, &c., que depuis et après la passation de cet

acte, telles parties et autant des townships de Stanstead, Baruston,

Barford, Hatley, Compton, Orford, Ascot, Brompton et des dix-

septième, dix-huitième, dix-neuvième, vingtième, vingt-unième et

yingt-deuxième rangs de Bolton, qui sont compris di.,s les limites

du District de iMontréal, ensemble avec les parties restantes des



TRAITAÉ DES DEVOIRS DU SHJÉRIF. 13

townships de iBarnston, Barford, Ilatley, Compton, Orford, Ascot
et Brompton, dans le District des Trois-Rivières, et les townships
de Hlereford, Drayton, Emberton, Auckland, Clifton, Eaton, New-
port, Ditton, Cheshan, Clinon, Marston, Hampden, Stratford,
Lingwick, Bury, Dudswell, Westbury, Stoke, Melbourne, Durham,
Kiy4ey, Shipton, Windsor, Wotton, Weedon, Garth, Wolfistown,
Tingwick, Chester et Hani, seront formées en, constitueront et
composeront, pour les fins ci-après mentionnées, un District Infé.
rieur, lequel District Inférieur, ainsi OoOaéO, constitué et formé,
sera appelé le District inférieur de'St. Prançois."

La 16e clause déclare : v que rien de contenu dans cet acte,ne sera
entendu, dans aucune manière, déroger des droits de la Couronne,
d'ériger, constituer et appointer des cours de juridiction civile ou
crim.inelle, dans cette Province, et de nommer, de temps en temps
les juges et officiers d'icelles,suvnqeSaMjtésehri

tiers et successeurs, le jugeront nécessaire ou convenable, pour les
circonstances de cette Provine, ou déroger d'aucun droit ou pré,
regative de la Couronne quelco nque.'

Le 29 Novembre 1823, le gouverneur Dalhousie nomma Char,-
les Whitcher, Shérif du District inférieur de St. François.

L'acte que nous venons de mentionner ne devait rester en ffate
que jusqu'au 1er jour de Mai 1826. Il fat continué par le chap.
26, 6 Geo. 4, et par le chap. 49. 9 Geo. 4, jusqu'au premier de,
Mai, 1830.

Le 26 Mars 18-30, fut passé le 'chap. 7 de la 10 & il Geo. 4,
intitulé Il Acte pour continuer encore, pour un temps limité, un
"certain acte passé dans la troisième'année du règne de Sa Majes-
"té, intitulé " Acte pour ériger certainls towntsh&ips y mentionnés,
"en un District inférieur qui sera appelé le District in/férieur de
"St. François, et pour y établir des cours de Judicature, et qui
"pourvoit à des dispositious ultérieures pour la meilleure admii*-s
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-i9,ijon ae la justice dans le dit District inférieur." Cet acte
.gtabligaait une Cour du. Banc du Roi dans ce Districtet coàgnuait

la 3ême Geo. 4 c4hap. 17, jusqu'uu 1er Mai 1831.
Le chap. 8, 2ème Guil, 4, amenda les actes précédents, sans tun-

cher -, u limites 4*w DisUiet, et ils furent tous trois (3 G. 4.,c. 17,
-1-1G. 4, chiap. 7 et 2 Guil. 4, chap. 8) imendés et cosxti-

nués jusqu'au. 1er Midi 1837, et de là jusqýt'à la fin de la sessionu
suivaute, du Parlement Provincial par la 3e, Guili. 4. chap. 18;
ce: derni or c- te ne faisait que changer le nom du Distrie néiu

*de St. Frauçois, en celui de "lDistrict de St. François?,'

Le 1>arIeit Provincial du Bau-Canada ne siégea plus après
1l( 1er M1ai i 837, à cause des troubles de cette époque;- mais les
-quatre aceï~,aus4it8 furent continués, jusqu'au premier de Novein-
-bre, 18-12, Par l'ordonnance du Conseil Spécial, de 1838, 1 Viet.
chap. 13, t ils furent -déclarée permanents, en.1839.40, par le 3
4ýème V",Ct, chap., 3.

'Ce District conserva les mèecs limites jusqu'en 1857, époque à
laquell 7 la, Province fut divisée en 19 Districts, que nous mention-
nerons ci-après. Cette division fut faite par l'acte 20 Viet. chap
44.

Comiie ct l"-i vu déjà, le District des Trois-Rivières fut érigé,en
1794, par lu 34 Geo. 3, chap. 6, ainsi que le District inférieur de
G"éae les3 limites qu'on leur avait données auparavant,par Lot

tres-Patentes.
Le 26 Maria 1830, fut pasEf l'acte I 10 & leo. IV. chep. 19

qui abYý)gea .du, dit aete 34 g. 3, c. 6, tout ce qui avait rap-
port à la direction et à la fixation dos lignes de séparation
.entre le Jl i J)istrictdes Tiois-.Rîv.ières et les Districts de Québec et
de Mi'ontréal respontivemffnt, et par la. seconde clause il fut décré-
té "que le District des Trois-Rivières comprendra les comtéia
£d'Yamaska, Nicolet, Drummond et Sherbrooke sur le côté Sud
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4 du Fleuve St. Laurent; et que les lignes qui séparent les dits
"comtés des autres comtés de la Province, telles qu'elles se trou-

vent établies par un acte passé,dans la neuvième année du règne
"'de Sa Majesté, intitulé : Acte pour faire une division nouvelle
"et plus commode de la Province en Comtés, afin d'avoir une

représentation, dans l'assemblée, plus égale que ci-devant, se-
ront les lignes de division entre le dit District et ceux de Qué-

"bec et de Montréal, respectivement."
Ce district conserva les ma4sali .isa'u2 10 juin 1857, ë-

poque d'une nouvelle division de la Province, comme nous ans
le voir.

Nous avens maintenaat à nous occuper des Districts de Ka-
mouraska et Outaouais, pour compléter l'historique des anciens
Districts de la Province.

L'acte de 1849. 12 Victoria, chap. 38, section 10, décrétait que
pour les fins de l'administration de la justice, le Bas-Canada conti-
nuerait à être divisé, en les Districts de Québec, Montréal, Trois-
Rivières, St. François et Gaspé, dont les limites ne seraient pas
changées, excepté que les Comtés de Kamouraska et Rimousk-
formeraient un nouveau District, sous le nom de DiRtrict de Ka-
mouraska ; et ce du jour qui serait fixé, dans une Proclamation
qui serait émanée. à cet effet, et que le comté d'Outaouais formerait
un nouveau District sous le nom de District d'Outaouais, au jour
qui serait fixé comme susdit, et qu'alors ils cesseraient de former
partie des Districts de Québec et de Montréal respectivement. Cet
état de choses subsista jusqu'en 1857, temps auquel fut passé l'ac-
te qui pourvoit plus amplement à la décentralisation judiciaire ;
mais avant de faire mention de cet acte, il est'bon de voir quelles
ét$4ult les limites réelles de chacun des anciens Districts qui se
trouvaiqnt. 4 comprendre chacun un certain nombre de comtés, li -
mites, que nous connaîtrons parfaitement, lorsque nous saurons ex-
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actement quelles étaient celles de ces Comtés. Pour cela,il nous
faut référer à la Proclamation d'Alured Clark, publiée dans la
Gazette de Québec, du 24 Mai 1792, que nous croyons devoir citer
in extenso.

"ALURED CLARK."
"GEORGE TROIS PAR LA GRACE DE DIEU Roi de

la Grande-Bretagne, de France et d'Irlande, défenseur de la foi,
&c., A TOUS NOS affectionnés sujets que ces présentes peuvent
intéresser. V û qu'en conséquence d'un acte du Parlemeut derniè-
rement fait et pourvu, passé dans la trente-unième année de notre
règne, et de l'autorité par nous donné à cet effet, notre ci-devant
Province de Québec a été divisée en deux Provinces du Haut-Ca-
nada et du Bas-Canada, et que sotre lieutenant-gouverneur de la
dite Province du Bas-Canada, par le pouvoir que nous lui
avons donné, est autorisé en l'absence de notre très-fidèle et
bien-aimé Guy Lord Dorchester, capitaine-général et gouverneur
en chef de notre dite Province du Bas-Canada, de diviser la dite
Province du Bas-Cagada, en Districts, comtés, cercles ou villes
et Townships, à l'effet d'effectuer l'intention du dit acte du parle-
ment, et de déclarer et fixer le nombre des représentants à être
choisis par cicun, pour servir dans l'assemblée de la dite Provin-
ce. Sachez donc (ue notre fidèle et bien-aimé Alured Clark, notre
lieutenant-gouverneur de notre dite Province du Bas-Canada, en
l'absence de notre dit gouverneur en chef, a et par notre présente
proclamation divise la dite province du Bas-Canada, en comtés, ci-
tés et villeset déclare et fixe que le nombre des représentants d'i-
celles et chacune d'elles sera comme ci-après limité, nommé, décla-
ré et fixé, c'est à savoir que le premier des dits comtés est toute
cette partie de la dite Province sur le côté sud de la rivière 8t.
Laurent, actuellement appelé le District de Gaspé, tel qu'il est dé-
signé dans notre proclamation royale sous le grand sceau de notre
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ci-devant Province de Québec en date du vingt-quatrième jour de
juillet dans la vingt-huitième année de notre règne, et que le
second des dits comtés que l'on nommera Cornwallis, com-
prendra toute cette partie de notre lite Province sur le même
côté de la rivière St. Laurent, entre le dit comté de Gaspé
et une ligne courant Sud-Est de l'angle occidental d'une éten-
due de terre communément appelée la Seigneurie de M. Laugh
lan Smith, ou Ste. Anne, ensemble avec les Isles de St. Bar-
nabé et du Bic et toutes les autres l1é dns la dte rivière les plus
voisines du dit Comté,et lui faisant face en tout ou en partie,et que
le troisième des dits comtés, que l'on nommera DcTon, comprendra
toute cette partie de notre dite Provincesur le même côté de la dite
rivière St. Laurent, eitre le côté occidental du dit comté de Corn-
wallis et une 'ine parallèle a icelui, courant de l'angle occi-
dental d'une étendue de terre communément appelée la Sei-
gneurie de la Rivière du Sud, ensemble avec toutes les les
dans la rivière St. Laurent, les plus voisines du dit Comté
et faisant face à icelui, en tout ou en partie, et que le qua-
trième des dits Comtés que l'on nommera Hertford comprendra
toute cette partie de notre Province sur le côté sud de la dite
rivière St. La rent, entre le côté occidental du dit Comté de
Devon et une ligne parallèle à icelui courant de l'angle Nord-Est
d'une étendue de terre, communément appelée la Seigneurie de
Lauzon ou la Seigneurie de la Pointe Levy, ensemble avec toutes
les Isles dans la dite rivière St. Laurent les plus voisines du dit
Comté et lui faisant face en tout ou en partie , et que le cinquième
des dits comtés, que l'on nommera Dorchester, comprendra toute
cette partie de notre dite Province, sur le côté Sud de la dite ri-
vière St. Laurent entre le côté occidental du dit Comté d'Hert
ford et une ligue parallèle à. icelui de l'angle occidental de l'éten-
due de terre susdite appelée la Seigneurie de Lauzon ou la Seigneu
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,rie de ia Pointe Levy, ensemble avec toutes les Isles, dans la dite
rivière St. Laurent, les plus voisines du dit Comté et faisant face
,à icelui, en tout ou en partie-et que le sixième des dits comtés
ýque l'on nommera Buckinghamshire, comprendra toute cette partie
de notre dite Province sur le côté sud de la dite rivière St. Lau-
rent,entre le côté occidental du dit Comté de Dorchester et une ligne
parallèle à icelui,courant de l'angle Nord-Est d'une étendue de ter-
re communément appelée la Seigneurie de Sorel, ensemble avec
toutes les Isles dans la dite rivière St. Laurent [ou lac st. Pier-
re] les plus voisines du dit Comté et lui faisant face en tout ou en
partie-et que le septième des dits comtés que l'on nommera Ri-
chelieu, comprendra toute cette partie de notre dite Province sur
le côté sud de la dite rivière St. Laurent entre le côté occidental
du dit Comté de Buckinghamshire et les lignes suivantes, c'est-à-
dire une ligne courant sud-E st de l'angle occidental d'une étendue
de terre communément appelée la Seigneurie de Ours, jusqu'à ce
qu'elle coupe le bord-est de la rivière Sorel, autrement appelée la
rivière Richelieu ou Chambly, de là en montant le bord Est de la
dite rivière jusqu'aux bornes Nord-Est d'une étendue de terre com-
munément appelée la Seigneurie de Rouville, et de là par une ligne
,courant sud-est aux limites de notre dite Province, ensemble avec
toutes les Isles dans la rivière St. Laurent [ou lac St. Pierre] les
plus voisines du dit Comté et lui faisant face en tout ou en partie,
et aussi avec toutes les Isles dans la rivière Sorel, Richelieu ou
Chambly, les plus voisines du dit Comté et lui faisant face en tout
ou en partie, renfermant dans le dit Comté l'étendue de terre com-
prise dans les limites de la ville ou bourg de William Henry,
ci-après désigné. Et que le huitième des dits Comtés, que l'on
nommera Bedford, comprendra toute cette partie de notre dite
Province, sur le côté est de la rivière Sorel, autrement appelée -Ri.
,chelieu ou Chambly, entre la dite rivière et le côté occidental du
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susdit Comté de Richelieu, ensemble avec toutes les Isles- dans la
dite rivière Sorel autrement appelée Richelieu ou Chambly,.les plus
voisines du dit Comté, et lui faisant face en tout ou en partie. Et
que le neuvième des dits comtés, que l'on nommera Surrey, com-
prendra toute cette partie de notre dite Province, sur le côté sud
de la rivière St. Laurent, entre cette rivière et la rivière Sorel, Ri-
chelieu ou Chambly, et entre la ligne sud-est sus-mentionnée cou-
rant de l'angle occidental de l'étendue de terre appelée la Seigneu-
rie de St. Ours et une ligne parall4)e à lell,-ecourant de l',ngle
occidental d'une étendue d6tetf communément appelée la Sei-
gneurie de Varennes, aèdamble avec toutes les Isles, dans la dite
rivière St. Lautfnt, les plus voisines du dit Comté et lui faisant
face en. tout Ôu ien partie, et aussi avec toutes les Isles, dans la
riviere Sorel, Richelieu ou Chambly, les plus voisines du dit com-
té et de ce côté vis-a-vis d'icelui, en tout ou en partie. Et que le
dixième des dits comtés, que l'on nommera Kent, comprendra tou-
te cette partie de notre dite Province, sur le côté sud-est de la ri-
viète St. Laurent, entre cette rivère et la rivière Sorel, Richelieu
ou Chambly et entre le côté occidental du dit Comté de Surrey
et une ligne parallèle 9 icelui, courant de l'angle occidental d'une
étendue de terre communément appelée la Baronie de Longueil,
ensemble avec toutes les Isles dans la dite rivière St. Laurent, les
plus voisines du dit Comté et lui faisant fade en tout ou en partie
et aussi avec toutes les Islës, dans la dite *rivière Sorel, Richelieu
ou Chambly, les plus voisines du dit Comté et de ce côté vis-à-vis
d'icelui en tout ou en partie. Et que le onzième des dits comtés,
qui sera nommé Huntingdon, comprendra tout le reste de notre
dite Province du Bas-Canada, sur te côté sud de la dite rivière St.
Laurent,ensemble avec toutes les Isles, dans la dite rivière St. Lau-
rent et dans la dite rivière Sorel, autrement appelée le Richelieu ou
Chambly, les plus voisines·du dit Comté. Et le douzième des dits,
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comtés que l'on nommera York, comprendra toute cette partie de
notre dite Province du Bas-Canada, -sur le côté Nord de la dite
rivière St. Laurent, entre les bornes les plus hautes d'icelle- et
une ligne courant Ouest-Nord-Ouest de l'angle sud-est d'une éten-
due de terre communément appelée la Seigneurie de Dumont, en-
semble avec les Isles de Perrot et Bizarre et toutes les autres Isles
dans les rivières St. Laurent et Ottawa, les plus voisines du dit
Comté et lui faisant face en tout ou en partie, excepté les Isles de
Jésus et Montréal. Et que le treizième des dite comtés, qui sera
nommé Montréal, comprendra lIsle de Montréal, renfermant pa-
reillement telle partie d'icelle qui sera comprise dans les limites de
la cité et ville de Montréal ci-après désignée. Et que le quator-
zième des dits comtés qui sera nommé Effingham, comprendra tou-
te cette partie de notre dite Province, sur le côté Nord des riviè-
res St. Laurent et Ottawa, entre le côté Est du susdit Comté
d'York et une ligne parallèle à icelui, courant de l'angle sud-est
d'une étendue de terre communément appelée la Seigneurie de
Terrebonne, ensemble avec l'Isle de Jésus et toutes les autres Isles,
dans les dites rivières St. Laurent et Ottawa, faisant face au dit
Comté en tout ou en partie, excepté la snedite Isle de Montréal,
Et que le quinzième des dits comtés, que l'on nommera Leinster,
comprendra toute cette partie de notre dite province, sur le côté
Nord des dites rivières St. Laurent et Ottawa, entre le côté Est
du dit Comté d'Effingham et une ligne courant Nord-Ouest de
l'angle sud-est d'une étendue de terre, communément appelée la
Seigneurie de St. Sulpice, ensemble avec toutes les lles, dans
les dites rivières St. Laurent et Ottawa, les plus voisines du dit
Comté et lui faisant face en tout ou en partie. Et que le seiziè-
me des dits comtés, que l'on nommera Warwick, comprendra toute
cette partie de notre dite Province, sur le côté Nord de la rivière
8t. Laurent, entre le côté Est du dit Comté de Leinster et 'une
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ligne parallèle à icelui, courant de l'angle sud-est d'une étendue de
terre, commtnément appelée la Seigneurie de Berthier, ensemble
avec toutes les Isles dans la dite rivière St. Laurent, les plus
près du dit Comté, et lui faisant face en tout ou en partie. Et
que le dix-septième des dits comtés, qui sera nommé St. Maurice,
comprendra toute cette partie de notre dite Province, sur le côté
Nord de la rivière St. Laurent, entre le côté Est du dit Comté
Warwick et une ligne parallèle à icelui, courant de l'angle sud-est
d'une étendue de terre communément appelée la Seigneurie de Ba~
tiscan, ensemble avec toutes les Wsleà, dans la dite rivière St. Lau-
rent, les plus près de dit Comté, et lui faisant face en-tout ou en
partie, comprenant dans le dit Comté l'étendue de terre incluse
dans les limites de la Ville et Bourg des Trois-Rivières ci-après dé-
signée. Et que le dix-huitième des dits comtés, qui sera nommé
Hampshire, comprendra toute cette partie de notre dite. Province,
sur le côté Nord de la rivière St. Laurent, entre le côté Est du
dit Comté de St. Maurice et une ligne parallèle à icelui, courant
de l'angle sud ouest d'une étendue de terre, communément appelée
la Seigneurie de St. Gabriel, ensemble avec toutes les Isles, dans
la dite rivière St. Laurent, les plus près du dit Comté et lui fai-
sant face en tout ou en partie. Et le dix-neuvième des dits com-
tés, que l'on nommera Québec, comprendra toute cette partie de
notre dite Province, sur le côté Nord de la rivière St. Laurent,
entre le côté Est du dit Comté de Hampshire et une ligne courant
Nord Nord-Ouest de l'angle sud-ouest d'une étendue de terre com-
munément appelée la Seigneurie de Beaupré, près de l'embouchu-
re de la rivière Montmorency, ensemble avec toutes les Isles dans
la dite rivière St. Laurent, les plus voisines du dit Comté et lui
faisant face en tout ou en partie (excepté l'Isle d'Orléans), ren-
fermant dans le dit Comté l'étendue de terre comprise dans les li-
mites dé la cité et ville -de Québec ci-après désignée. Et que
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le vingtième des; dits comtés, que l'on nommera Northumberland;.
comprendra tout le reste de notre dite Province, dans le c8té Nord
de là Rivière St. Laurent et sur le côté Est du dit Comté de Qué.
bec, ensemble avec I'Isle au Coudre et toutes les autres Isles dans
lïdite rivière St Laurent, les plus voisines du dit Comté et lui
faisant face en tout ou en partie; excepté l'Isle d'Orléans. Et que
le vingt-unième des dits comtés, que l'où noûimera Orléans, com-
prendra la dite Isle d'Orléans. Et que la première des dites cités,
que l'on nommera (comme ci-devant) la cité et ville de Québec,
comprendra toute cette étendue de terre ou promontoire (étant par-
tie et pièce du susdit Comté de Québec) entre les rivières St. Lau-
rent et St. Charles, bornée par derrière par une droite ligne cou-
rant le long du front Est du Couvent appelé l'Hôpital-Général et
eontinuée de rivière en rivière. Et que ladite cité et ville de Québec
soit et elle est par la présente déclarée divisée en deux p:gties qui
seront respectivement nommées la basse-ville et la haute-ville, et
que la dite basse-ville comprendra toute cette partie de la dite éten-
due de terre ou promontoire située en bas du Mont appelé Cap au
Diamant, et les fortifications et hauteurs au-delà, comprenant les
deux côtés du chemin-, passant devant le Palais de l'Intendant et
St. Roch jusqu'à ce que le dit chemin rencontre l'arrière-ligne sus-
taentionnée,continuée le long du front Est de l'Hôpital-Général sus-
dit, ensemble avec le terrein au-dessus de la rue de la Montagne
sur le e6t Est d'icelle aussi haut que le terrain de l'Evéché, sans
l'y comprendre, et sur le côté Ouest de la rue de la Montagne aus-
si haut que la ruelle qui conduit au vieux Chateau St. Louis du
haut de l'Escalier opposé à la porte du dit Evéché, et que la dite
laute-ville comprendra tout le reste de la dite étendue de terre
ou promontoire dans les limites ci-dessus désignées, pour la cité de
Québec. Et que la seconde des dites cités qui sera nommée (com-
me ci-devant) la cité et ville de Montréal, comprendra toute cette:
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étendue ou pièce de terre (étant partie et pièce du susdit Comté de
Montréal), bornée en front par la rivière St. Laurent et par der-
rière par une ligne parallèle au cours général des murs de fortifica-
tion, sur le derrière de la dite ville à la distance de cent 'chaînes de
long et communément appelée porte. St. Laurent, et borné sur le
côté Est où le plus bas, par une' ligne cuerant parallèlement au
cours général des murs de fortification sur le côté Nord ou le plus
bas de la dite ville à la distance de cent çhabins de la ligne du côtd
du faubourg de Québeccomm pore de Qube,
et sur le côté Ouest, ou le p1%Wiaut, par une ligne paralleèkent au
cours-général des mùšude fartifications sur le côté Ouest ou
le plus hauit d8 1W dite ville, à la distance de cent chaînes
de la porte du côté du faubourg St. Antoin?, communément
appelée la porte des Récollets, et que la dite cité et ville de
Montréal soit et elle est par la présente déclarée divisée en deux
parties qui seront respectivenent rommées le quartier Est et
le quartier Ouest, et que le dit quartier Est «comprendra toute la
partie Est ou la partie la plus basse de la dite étendue ci-dessus
désignée, bornée au côté Ouest, ou le plus haut, par une ligne cou-
rant par le milieu de la grande rue du faubourg St. Laurent et la
continuation d'icelle et par le milieu de la rue appelée rue 'de la
Congrégation, celle de Notre-Dame et le long du milieu d'icelle, à
l'Ouest au milieu de la rue St. Joseph, et de là descendant
le miiiu de la rue St. Josesh jusqu'à la dite rivière, et que
le dit quartier Ouest comprendra tour le reste de la dite éten-
due ou pièce de terre, dans les limites ci-dessus désignées. Et que
la première des dites villes ou bourgs que l'on nommera la
dite ville ou bourg des Trois-Rivières, comprendra toute cet-
te étendue ou pièce de terre - (étant partie et pièce du susdit
Comté de St. Maurice), bornée en front par la rivière St. Lau-
rent et par derrière par une ligne parallèle au cours général du
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ait front à la distance de cent soixante chaînes, du point Ouest de
l'embouchure de la rivière St. Maurice, sur le côté Est par la
dite rivière St. Maurice et sur le côté Ouest, par une ligue

rectangle à la susdite arrière-ligne, courant d'un point en icel-

le à la distance de cent soixante chaînes, du bord Ouest de la di-

te rivière St. Maurice, jusqu'à ce qu'elle touche la dite riviè-

re St. Laurent. Et que la seconde et dernière des dites vil-

Jes ou bourgs que l'on nommera la ville ou bourg de William

Henry, comprendra toute cette étendue ou pièce de terre (é-

tant partie et pièce du susdit Comté de Richelieu), bornée en

front par la rivière Sorel, aitrement appelée la rivière Riche-

l ieu ou Chambly, par derrire par une ligne parallèle ou côte

Est de la place royale de la dite ville, à la distance de cent chaînes

d'icelle sur le côté Nord de la rivière St. Laurent et sur le côté

Sud, par une ligne parallèle au côté Sud de la place royale de la

dite ville, à la distance de cent vingt chaînes d'icelle, et sachez

aussi que notre dit Lieutenant-Gouverneur a pareillement déclaré

et fixé et par la présente déclare et fixe que les différents comtés de

Cornwallis, Devon, Hertford, Dorchester, Buckinghamshire, Riche-

lieu, Surrey, Kent, Hluntingdon, York, Montréal, Effingham, Leins-

ter, Warwick, St. Maurice, Hampshire, Québec et Northumber-

land, ci-dessus mentionnés, seront et peuvent être représentés dans

l'assemblée de la dite Proviace, par deux membres ou représentants

qui seront dûment choisis, dans et pour chacun des dits comtés res-

pectivement, et les comtés de Gaspé, Bedford et Orléans seulement

par un membre ou représentant pour chacun des dits comtés res-

pectivement, et les cités ou villes de Québec et de Montréal respec-

-tivement par quatre membres ou représentants, pour chacune des

dites cités ou villes, savoir deux pour chaque subdivision d'icelles

respectivement, et la ville ou bourg des Trois-Rivières, par deure

membres ou représentants, pour la dite ville ou bourg; et la dite

148



TRÀITfc DES DECVOIBS DU gSHàRIrV. 144
villeou bour de William Henry seulement par'un membre ou re-
présentant,pour la dite ville ou bourg, dont nos fidèles sujets et tous
autres intéressés doivent prendre ooInaianoe et s'y conformer en
conséquence. En foi de quoi nous avons fait rendre nos présentes
Lettres-Patentes et y apposer-le grand sceau de notre dite Province
du Bas-Canada, Témoin notreý#dèle et bien-aimé Alnred Clark,
Ecuier, notre Lieutenant-Gouverneur et Commandant er chef de"~
notre dite Province du Bas-Canada et Major-Général, comnmandanet
aos forces, dans l'Amérique0%»e~roiieo, t. t.

"A notre chfiteau St. -Loui, daS la cité de Qu"bs, oeeplh>
joUr de Mai, dans p'. de Notre Seigneur, mil sept cent quatre-
*ingt dous., etdao la trente-deuxième année de notre règne."

IJGH FINLAY, F. F. L, Sec.
A..



CounIÙr du Balle dé la Raeine,

F4N AP~PEL.

C R A. M - Aylwin, Dinmmond, I3adgley et XdeIet.

Ji.e,~nèreiltsà~Montr&d le ôJ Mars 1867.
No. 9M

Pi'ospère Laprade, Appelaot, et Noël Gaultier, Intimé.

JUGÉl:

10. Que l'action po)ssCssoire coInpète ail possesseur d'un
héritage, non enclos,, et vonl délimité par des bornes légales,
ou naturelles.lorsquc l'étendue de cet hé -i tzýg)e est détermn
par des marques quelconques capables de t'are reconnaître
l'endroit jusqu'où la poEsession s'est exercée.

2o. Que le possesseur troublé n'est pas, dans ce cas, obli-
gé de recourir à l'action en bornage, ma~peut intenter de
suite l'action possessoire pour se prémunir eontre le trouble
apporté à sa possession par l'agressseur vunlin.

Cette action en complainte a été portée par l'Appelant devant la
Cour Supérieure du District de ]Richelieu.

Dans sa déclaration il alléguait:
lo. Que plus d'un an et un jour avant les voies *de fait dont il

se plaignait, il avait été en possession publique, paisible et à, titre
«e propriétaire dc l'immeuble dont suit la description, savoir:.

Une terre située dans la concession du Fleuve St. Laurent>
"ldans la Paroisse de St. Pierre de Sorel, de la contenauce de qua-
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"i tre arpents plus ou -oins 'de front, , -egv&r t'nt-ea ,t

"pent. aleprofon&eur, tenant devant auü Fleuve St,~ Laurent, ea
cirè,au bout de la dite prof oudeur de vixgt-de=~ -arpents, par

"un : morceau de terre en dispute entre l'Appelat Pet Nool Millet-
"te, et'qui forme l'a profondeuir imidéterminée des teresaboutxae
"du Demandeurý et du dit, Noël Millette, ddlun: côté au Nord- -par

"4Claude Aussant et d'autre côté au Sud, par litm.
20. Que vers le'2& et le 24- Mars, 1864> 1.l Défendeur (l',Intimé)

avait empiété sur la profonideur dtI40o0h. cieau déoeJi< 'en
dedans des dits 22,apns *r~U1 d5EKSd4~o une 42-
pent et demi do la ligne formant la profondeur des dite 22 arpents
y avait-.ooùmi desdéprédations considérables et y avait causé des
dommage« d'au moins trois cents piastres.

L'Aýpeant concluait é trO Maintenu et gardé en la possession
du dit immeuble, dans les limites ci-dessus mentionnées; à ce qu'il
Mft fait défense au dit Appelant de l'y troubler davantage et,,à,ce
que ce dérniee, ffût condamné à payer des dommages de trois cents
Piastres.

L'Intimé (Défendeur en Cour Inférieure) qui était le voisin d'en
haut de l'Appelant et qui était aussi son aboutant pour avoir ac-
quis, peu de temps avant les voies de fait, une partie delatee
aboutante de Noël Millette, a répondu à cette action,:. ý

luý 'Que, lS- proprités des parties n'étaient pus délimitées pal'r
des bornes visibles, et qýue vul'absence de bornes visibles et légales,
il était impossible de'constater les limites exactes de la profondeur
des terres aboutantes des parties.

2e.U Que, le Défendeur (lIntimé) avait toujours été et était en-
core Prêt à borner pour constater les limites respectives des terres
desparties, et que le Défendeur avait notifié le Demandeur par pro-
têt de choisir son arpenteur' pour bornier.

30. -Que -ce n'était que Par une action en bornage que les droite
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respectifs des parties pouvaient être déterminés et que, sous les cir-
ooStances,l'action possessoire ne compétait pas au Demandeur.

Lors de cette action possessoire et des voies de fait en question,
il existait une ac tion en bornage entre l'Appelant et Noël Millette

pour le partage d'un vuide qu'il y avait entre leurs propriétés
aboutantes, et qui partait de l'endroit où aboutissaient les vingt,
deux arpents de profondeur de la terre de l'Appelant. C'était de-
puis cette action de bornage que Gaultier [l'Intimé] avait acquis,
Lans la connaissance de l'Appelaat, une partie de la terre de Noël
Millette et se trouvait ainsi l'aboutant de l'Appelant. pour environ

deux arpenta de large.
A l'Enquête, il a été prouvé que la profondeur des terres des

parties, savoir celle de l'Appelant et celle aboutante qui appartenait
à l'Intimé et à Noël Millette, était en bois debout; qu'il n'y avait
aucune clôture ou autre borne le séparant; mais l'Appelant a prou-
vé par ses témoins qu'il avait toujours été en possession de vingt-
deux arpents de profondeur, sais contestation de la part de qui que.
ce soit; que la ligne déterminant ces vingt-deux arpents avait été
tirée autrefois par un arpenteur du nom de Weiss et qu'elle était
reconnaissable encore par dés arbres plaqués et autres marques de
cette espèce; que depuis longtemps il existait des difficultés à pro-
pos du morceau de terre appelé vuide, se trouvant au bout des

vingt-deux arpents entre la terre de l'Appelant et celle aboutante
de Noël Millette, mais que pour les vingt-deux arpents déterminds
par la ligne de Weiss, le Demandeur [l'Appelant] en avait toujoûrs

été réputé propriétaire sans contestation; que les empiétations de
l'Intimé avaient eu lieu jusqu'à environ un arpent et demi de di-

lance de l'endroit qui était reconnu pour être la ligne de Weiss.

Cependant le Jugement de la Cour Supérieure de Richelieu,

[Loranger J] a maintenu les prétentions légales de la défense et a

ébouté l'action de l'Appelant dans les termes suivants.
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<'La Cour, etc., etc.
CONSIDÉRANT que le Demandeur n'a point prouvé qu'à 1'6-

poque dont il se plaint, il.avait été, par an et jour, en possession ci-

vile du terrein sur lequel il prétend que dans le mois de Mars 1864,
le Défendeur a coupé du bois et commis des déprédations.

CONSIDÉRANT qu'il appert par la preuve que le terrein d4.

crit au libellé de la demande, lequel est couvert d'arbres et brous-

sailles à l'endroit où les prétendues voies de fait ont été commises,
n'a jamais été séparé du terrein qui l'avoisine en profondeur par

des bornes légales ou naturelles 44àaitan une étendue de terrei

sur lequel le Demandeur puisse tYe réputé avoir eu une pouses.ino

oertaine,.4 débouté et déboute le Demandeur de son action avec dé-

pens, sauf par lui à se pourvoir en bornage ou au pétitoire comme

il avisera."
Le Demandeur a porté appel à Montréal de ce Jugement, et lors

de l'audition de la cause devant la Cour d'Appel, la discussion s'est

faite surtout sur le principe légal soutenu pur la défense et cosu

cré par le Jugement ci-dessus cité, à savoir :-Que pour pouvoir

intenter l'action possessoire, il faut que l'immeuble sur lequel les

voies de fait sont alléguées avoir été commises, soit enclos par des

clôtures, par des bornes naturelles bien visibles, ou soit délimité par

des bornes légales; que sans cela, la possession doit être considérée

comme incertaine et ne peut donner lieu à l'action possessoire; que

si les empiétations dont une partie se plaint ont été commises pau

un voisin, le seul recours de cette partie troublée, lorsqu'il n'y a pas

de clôtures, de bornes naturelles bien visibles, ou de bornes légales

est l'action de bornage. A l'appui de cette prétention l'Intimé a
cité un Jugement rendu dans la cause de Lalonde vs. Daoust rap.

portée au 8ième vol du Jurist page 163 et la cause de Morin et

Palagrave, jugée par la Cour d'appel (1).

(1) Cette cause n'est pas rapportée.



Mais la Cour d'Appel a maintenu le principe queeàction posses.
soire ioopétait à celui qui -était reconnu le possesseur d terrein
s lequel les voies de fait avaient été commises, quand meae fen
teirein ne serait pas enclos ou ne serait pas délimité par des bornes
légales ou par des bornes naturelles bien visibles et quand méme
l'agresseur serait unweisin.

La<Cour d'Appel a infirmé le'Jugement de la Cour Supérieure
de ichelieu dans les termes suivants:

La Cour etc., etc.
CONSIDÉRANT que l'Appelant Demandeur en Cour de pre-

mière Instance, a suffisamment fait preuve de sa possessio de l'hé-
ritage décrit en sa déclaration, duüant au-delà d'un an et- un joue,
avant l'institution de la présente action :

CONSIDERANT que l'Intimé, Défendeur en Cour de premiè-
re Instance, a entièrement failli de prouver une possession du dit
liéritage à l'encontre de celle du dit Demandeur:

CONSIDÉRANT que le dit Défendeur a, sans droit, illégale
eèt et par voies de faits, coupé et enlevé de dessus le dit héritage,

cent onze arbres et qu'il a, par ce, causé au dit Demandeur un dom-
mage de vingt livres, cours actuel:

CONSIDERANT que dans le Jugement dont est appel, savoir
le Jugement rendu par la Cour Supérieur du District de Richelieu
lé quatorzième jour de Mars, mil huit cent soixante et six, il y a
erreur, cette Cour casse, annule et met au néant le dit Jugement, et
proeédaia rendre le Jugement que la Cour de .première Instance
aurait du rendre, déboute' le plaidoyer ou défense du dit Défendeur
et le condamne à payer au dit Demandeur vingt livres courant de
dommages, et les dépens tant en la Cour depremière Instance qu'en
cette Cour.
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COUR DU 'BANOý ]PE LA REINE.

-CoRÂm-DUval, Caron, iBadgley, Monk et.MoKay..

JUG7EM4YT REND U À MONfVREAL 4E 8, JUIN 18Qu.

Messire Remi Robert et.Messire A, 11. Coutux,

et
Af Thomas Bean,

(Peémnueur en Cour Supérieure),

Que le Prêtre Catholique qui célèbre un m'ariage, agit
comme Ciffier ou Fontio>maaire rempUss.ant und devoir p)u-
bliec; et que, comme 'tel, il a droit à. un avis d'un imois,
avant d'être poursuivi en dommages, pour avoir marié un
mineur, sans le consentement de ses. parents.

Nous extrayons du Nouiveau Mosde du 5 juillet, ourant, ý.s»p-
port de cette cause, qui est commeouit:

"LH,6L Juge Caron.-L'intimé a pÔuUUtVÎ les appelants, cu-
ré et vicaire dé Lacdiei pour avoir marié son fils mineur, sans son
consentement. Le curé avait, tort et le vicaire aussi, de célébrele
anariage d'un mineur sans les parents, qui auraient constaté là -tna-
jorité de l'enfant, ou donné leur' consentement. Quoique la bonne-
foi du curé, et surtout du vicaire ne puisse être mine en doute, ce-
pendant elle ne suffit pas.

" Quaad le jeune homme- se présenta pour se marier, il se dit mna-
jeur, et il avait une forte .barbe qui pouvait tromper sur su on g.

161) ;
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Mais durant le procès, l'intimé usa de supercherie, et fit raser cet,
te barbe, croyant par là'prouver que les apparences étaient contre
les défendeurs.

" Les appelants ont plaidé, outre leur bonne foi, qu'ils avaient
droit, comme officiers publics,poursuivis pour un acte fait dans l'ao-
complissement de leurs fonctions, à un avis d'un mois, avant d'étre
assignés, suivant l'article 22 du code de procédure, et le chap. 191
des Statuts Refondus B. B.

" Le Jugement de la Cour Inférieure avait rejeté cette préten-
tion que nous croyons bien fondée.

" Le curé est obligé sous peine de pénalité de célébrer les maria-
ges des ses paroissiens, à moins d'excuse valable et d'en tenir un
régistre suivant des formes prescrites; il est donc officier de la loi;
c'est ce qui ressort des art. 49, 63, 128, 158 du code civil, qui con-
cernent les actes et régistres de l'état civil, et la célébration du ma-
nage.

" Ainsi, outre son ministère spirituel, le prêtre exerce un emploi
public, et en célébrant les mariages, il devient officier de l'état. Les
appelants avaient droit, comme tels officiers à un avis d'un mois qui
n'a pas été donné, et l'action doit être déboutée pour cette raison,
sans qu'il soit nécessaire d'entrer dans le mérite de la cause, et
d'examiner les différentes questions qui ont été soulevées, telles que
les suivantes : le curé seul devait-il être poursuivi, ou son vicaire,
qui n'avait fait qu'exécuter ses ordres ? Pouvait-il l'ètre avec lui.?
Quel devait étre l'effet de la bonne foi des appelants? etc.

"On a cité la cause d'Archambault et Michon, où le curé fut
condamné sans qu'aucun avis d'action lui eut été donné; mais cette
cause ne peut servir de précédent sur la question d'avis, car elle
n'y fut pas soulevée.

" Le jugement est donc infirmé à l'unanimité, et l'action débou-
tée avec dépens.
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" L'Hon. Juge Badgley dit qu'en France, lescurés ne sont plus
officiers publics dans la célébration des mariages qui se font devant
des magistrats civils, et la loi ne reconnaissant d'effet qu'à ceux-ci,
le prêtre n'exerce, aux yeux de la loi, qu'un ministère purement
spirituel; il n'y tient pas de régistres reconnus par l'Etat. Dans e
pays, ses fonctions sont autant civiles que spirituelles, et l'on doit
reconnaître que, comme officier public, il a droit à l'avis que le co-
de, allant plus loin que le statut, a accordé à tout officier public
quelconque.

" L'Hon. Juge en-chef puni it que l'ancien droit frauçais re-
connaissait le curé comns un officier de l'Etat. (Pothier, contrat
du mariage). il eserai qu'il était alors justiciable de l'officiai,
mais, vauses fonetions civiles, il y avait appel comme d'abus, des
décisions de l'official aux tribunaux civils. Tel était aussi le droit
en Angleterre. Notre code a confirmé tout cela, et a clairement
rendu le curé officier public.

" En France, on fait aujourd'hui du mariage un contrat pure-
ment civil; mais dans la vieille France le sacrement était la base
de la société. Ni l'épouse, ni l'enfant n'était légitime sans le sacre
ment; d'où le curé fut toujours considéré comme un officier pu-
blic. Tel est le droit qui s'est maintenu dans ce pays. Si le curd
était justiciable de l'official, comme je l'ai dit, il y avait l'appel
comme d'abus, qui caractérise le fait d'un acte civil. La procédu-
re anglaise revenait à la même chose; car ai le ministre religieux
était justiciable des cours ecclésiastiques du Royaume, il y avaitle
writ deprérogative, qui saisissait les tribunaux ordinaires des cau-

ses du mariage, et qui correspondait parfaitement à l'appel comme
d'abus.

"Il en serait autrement s'il s'agissait du sacrement de confirma-

tion, de pénitence, ou autres semblables que la loi ne reconnait pas,
et qui n'ont pas d'effets civils; ce sont des actes purement religieux
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à '4g"r desquels le pretre ne peut invoquer de fodetioma civiles.
Mai. dans le cau du mariage, il n'y"a pas de raison -do fkire eette
dfférence, puisque l'acte du prètre, est tout &~la fois religieuxèt ci-
vil.

"Les appelants avaient donc le droit d'invoquer le statut qui
protège -tout! officier public, Poursuivi pou Un, acte fait dans ýl' exer-
cice de te fouùtions, et pour n'avoir PM i observé cette prescription
l'itimé sera débouté: de son actionavecdépeps.,?

A ce rapport nous ajouterons, qu'en rendant le Jugement,. le Ju-
ge en Chef> Duval a exprimé l'opinioa que, pour, lia"lques, la
bâse du mariage, d'après notre loi, était le Soeremenf idministré
par le prêtre, et ýque, sur ce point, notre Droit est le même qun
zPtacýmudit français, tel qu'expliqué par Pothier.

Voici! l'arrêt infirmé:
.LA COUR,. etc., etc.
CONSIDÉRANT que le quatre Avril -mil-ùitetuix te&

quatre, dans la paroisse de Ste. Marguerite de Blairfindie, il a été
prooddé à tla célébration du mariage de Robert Beau et de Mary
McDonald, par Messire Rémii Robert, curé de la paroisse, e puar
Messire Coutu, prêtre, vicaire dans la paroisse ;.

CONSIDÉRANT qu'il est constaté que le con'tractant Robert
Beau, était un protestant doiniillié, chei son père dans une, autre
paroise, et n'était alors âgé que de diîx4ept ams;

00-2181DEUÊAN T qu'il est prouvé que le mariage a, été fait hors
l'aveu et sans ile consentement du Père du contractant, et ,qu'il est
même prouvé que le curé n'a pas demandé à ce fils de famille s'il
avait le consentement de son père, tout en exprimant la crainte que
ee père trouverait à redire à ce mariage;

. CONSIDÉ~RANT qu'il est prouvé que nonobstant la jeunesse,
de Robert Beau, le curé s'est contenté dé-ea déclaration qu'il était
majeur, sam requérir autre preuve Pour s'assurer du 1liit de la ma-

T=
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joi'itè ou du consentementdes parents aventde, procéder à& maria-
ge;

CONSIDÉRANT .que. tout fils, de: famille, même -maje-gr, doit
justifier du eoosentement de ses père et mère, ou de sommations res-
pectuenses, s'il y a refus, avant qu'il soit procédé 'à leur mariage, 'et
qiw les minieurs, faute. de tel consentemeati né peuvent passer outre à
leur mariage;

_CO4SSIDIÉRANT que l&nitiriinge a eu lieg,BMgn les publications
ordinaires, et que les lettres d.~h~164Oode oel
coùnâis*e et sans le consieuuulet* d'U Pèr..

CONSIDÉRANT ý'fl ýiY a eu violation de la loi et eontrawaz,
tiS aux f0 ~j:en~sPour la célébration du mariage;

ÛONSIDIERAN¶' que l'absence des parents au mariage de leurs§
enfants mineurs est considérée une présoxnptioùi de séduction, dont,
ceux,qui 'ont ý-,si>1è et célébré tel mariage, sontpar les -ordonnancea
déclarès les fauiteurs;

CONSIL"ERANT que.le Demandeur, comme le père du con-
tractant, a le 'droit dé se plaindre biontre le mariage comme faux
procédé et coume célýbr4 abus-iývement;

OONSCONSIDÉRANT qu'en procédant à 'célébrer le mariage du fils
mineUrý du Dem andeur, hors son aveu et sans son -oonuentemumt,
les Défendeursinui ont ca~un préjudicé tonsidéràble,parleoý suites
funestes d'un mariage, secret, condiné par'un père, et lui ont fait
une injure grave, on mettant de côté et méprisant s-on auto: ýté pa
terbelle, et l'empêchant de pouvoir aviser son enLuît sur le fait le
plus important de Ha vie;

CONSIDÉRANT qu'il -est p-ouvé que le mariage est accomàpa-
gné de circonstances qui rendent l'injure et le préjudice plus

CoNSIDERT que lei Défendeurs ayant agi dans la célébra-
tion du mariage conjointtmeùt par une action commuiiet simiàW
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né, et ayant procédé et participé tous deux, Messire Robert,comme
poré de la paroisse, et Messire Coutu,comme son vicaire, et commis
par ce dermer à la célébration du mariage, il y a lieu de les décla-
rer solidaires du fait préjudiciable; Attendu que le prêtre catho-
lique dans la célébration du mariage, remplit un ministère d'un ce.
ractère spirituel et religieux, et non un acte d'officier public, ou
de témoin officiel; que, par sa mission, comme par la nature de sS
institution sacrée, il n'est assujetti à la loi comme tout citoyensans
charge publique, et qu'il ne dépend, ni quant à sa nomination, ni
quant à sa destitution, de l'autorité civile, il ne peut 4tre tn officier
de cette autorité, quant à ses devoirs et à ses actes comme prtre,
il n'y avait pas lieu de donner aux. Défendeurs l'avis préalable que
ruiert le Statut invoqué par la défense; Attendu que le moyen
invoqué, quant au délai de six mois, ne peut valoir et qu'il est du
reste, comme celui fondé sur le défaut d'avis, mal fondé en fait ;

CONSIDERANT que les défenses des Défendeurs sont mal fon-
dées, la Cour les en déboute;

CONSIDÉRANT que le Demandeur a justifié des faits de sa
demande, la Cour condamne les Défendeurs solidairement à payer
au Demandeur, pour ses dommages intérêts, la somme de cent pias-
tres avec intérêt, et les dépens comme dans une action pour deux
mille piastres, distraits à M. flungerford, Avocat du Demandeur."

Ci-suit l'arret de la Cour d'Appel:
LA COUR, etc.
CONSIDERANT que dans la part que chacun des Appelants a

prise dans la célébration du mariage qui était le sujet de la présente
action, ils ont tous deux agi comme Oficiers ou Fonctionnaires
remplissant un devoir public et que, comme tels,ils avaient droit à
la protection accordée à ces personnes, d'après le chapitre 101 des
Statuts Refondus du Bas-Canada et l'article 22 du Code de Procé-
dure Civile
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CONSIDERANT que d'après ces dispositions les dits Appe-
lants ne pouvaient être poursuivis en dommages pour avoir célébré
le dit mariage sans qu'au préalable avis de cette poursuite leur
eut été donné, au moins un mois avant l'émanation du Bref de Som-
mation. M

CONSIDERANT que, tel avis n'a pas été donné aux Appelants
et que pour cette raison l'action de l'intimé était prématurée et il-
légalement portée.

CONSIDERANT que sas emnt r dans le mérite des questions
soulevées, il y a mal jugé dans le jugement dont est appel, savoir
dans le jugement rendu par la Cour Supérieure, siégeant à St. Jean

dans le District d'Iberville, en date du 21ème jour de Septembre
1865, casse et annule le dit jugement et procédant à juger comme
aurait dû faire la Cour de première instance, renvoie l'action du
dit Demandeur avec dépens, tant de la Cour de première instance
que sur le présent appel.

AUTORITÉS CITÉES PAR L'APPELANT.

Statuts Refondus B. C. Cap. 101. Sec. 2.
Pothier, Contrat de Mariage, Nos. 350, 353, 354.
Ordonnance de Blois, de Mai 1579. Art. 40.
Déclaration du 26 Novembre 1639. Art. 1er.
Toullier, Tome 1er. No. 491.
Vazeille, Traité du Mariage, Tome 1er. No. 47.
Léridant, Traité sur le Mariage, pages 35, 36, 121, 122.
Gode Civil du Bas-Canada, Art. 128, 129.
Projet de Code Civil du B. C. sur art. 128 et 129, qui sont dans

le projet les art. 13 et 14 (a) du titre 5, Chap. 2, 3ième rapport

des Codificateurs p. 180.
Recueil d'Ordonnances Synodales et Episcopales du Diocèse de

Québec -(1859) page 322.
La prétention de l'Intiné était que le prêtre n'eficier pewbli
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qu&SêOil gardien des régistres de l'état civil et nenpas Iôin1ù'il
OMMb~ le mariage.-aricW 44 du Code Civil B. 0. etfflectin 22 de
la édule -idsérée au Titre- Préiiùinaire du C. 0.-Pour eélâbrer
les mariages, W préïre ne tient pas son- ministè~re de l'autoritdéMà,t
le; nmais de l'autorité ecelésiastique.-Les A'pplants n'avaient
été porývit quepôur l'abus de leur'-minMre.

0O0U'R DU BANC DE LA itIN E.

coram-fl1ual, Caron, Badgley, Monk.
JUG$>jE WIT REZDLT MONTRÉAL, LE 8 JUIN 1869.

No. 29.

Hyacinthe iBellerose, Appelant, et Henry Hart, Intimé:
JUGÉ:

Quelosque leDmnera obtenu un Jugement au-dessous dý10iOO dans Une poursuite au-dessus de ce 'Mon-tant et qu'il se contente du 'Jugement rendu, il- n'y'a paSd'Appel pour le D.éfendeur.

Par son action, l'intimé inry Hart réclamit contre l'Appe-
lant, Bellerose, devant la cour dé circuit de Richelieu $200.00 de
dommages..;

La Cour de Richelieu a débouté cette action sur le Iiifieipe que
les allégués d-la déclaration n'étaient pas prouvés.L'intimé6 à inscrit ehi révil3'on à~ Mentréal et laCu d é1
sion a renversé le Jugement de la Cour. de Circuit et a accordé à
l'intimné Hart $10.00 de dommages et les dépens d'un action appe-.
lable de la Cour de Circuit.

L'Appelai& appelé du jugement de la Cour de Révijio à la
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Cour du Banc de la Reine'et cette -dernjêre cour a renvoyé l'appel
sur le principe que l'Intimé *Hart s'étant contenté de. $10- de
dommages, l'action était censée réduite à ce montant et qu'il n'y
avait pas d'appel pour iBellerose, le défendeur on Cour de circuit. (Je
point là n'avait pas été soulevé par les parties lors de l'argu-
ment de la cause. Le Juge en chef Duval, en rendant le Jugement
a dit, que la Cour d'appel avait déjà rendu un semblable jugement.
à Québec.

Voici l'arrêt -

"-.LA (COUR, etc., etc.
CONSIDÉRANT que par le jugement dont estý appel, sav;oir, le

jugement prononcé par la Cour de Révision, siégeant à, Montréal, le
21 Novembre 1899>1e Demandeur (l'Appelant) est condamné à payer
au -Défendeur (lIntimé) la somme de dix piastres avec intérêt et
dépe ns et que, d'après la loi, l'Appelant n'avait pas le droit de por-
ter Appel de ce jugement :-Renvie et déboute le présent appel,_
avec dépens."

0o-

COUR% DU* B'ANC DE LA REINE.

EN, APPOL.

-o-
JTGEMGWr RENDU L~E 9 JUINV 1868.

Présents.-Duval, Caron, Drummond, Badgley.

No, 42.

Edouard Lemire Appelant et Gabriel Courchéne Intim6.;,

ACTION N ÉGATOXRE.-QU ESTIONS MU!NICIPALES.

10. Quàe la preu v(,- qu'un ifS Leeura, jurisdiîtion et.qu4a-

15'8ý ý
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lité pour agir comme tel, lorsque la qualité est niée, ne peut
se faire que par la production d'un extrait des régistres de la
municipalité, constatant que sa nomination a été légalement
faite; et que la preuve verbale qu'il est reconnu et qu'il
agit, comme tel, est insuffisante.

2o. Que l'ouverture d'un fossé de ligne entre deux héri-
tages ne doit être ordonné que lorsque c'est le meilleur moy-
en d'égouter ces héritages.

3o. Que dans l'espèce, le moyen le plus avantageux d'é-
gouter les héritages des parties était la confectien d'un cours
d'eau de travers réglé par un procès-verbal.

4o, Que l'ordre d'un inspecteur d'ouvrir un fossé de ligne
doit être considéré comme un Jugement établissant un ser-
vil iide et doit être rendu par écrit de manière à régler com-
me un procès-verbal la dimention et le parcours du fossé de
ligne.

I'o. Que l'otdre d'un inspecteur qui ordonne l'ouverture
d'un fossé de ligne, lorsque l'égout de l'héritage a été réglé
d'une autre manière est illégal.

6o. Que tel ordre est encore illégal lorsque le fossé de li-
gne est de nature à causer du dommage à l'une des parties.

7o. Que l'action négatoire est le recours accordé par la
loi pour se prémunir contre le Jugement d'un inspecteur,
qui en ordonnant l'ouverture d'un fossé de ligne, a commis
une injustice, soit à la forme, en ne procédant pas suivant la
loi, soit au fonds, en ordonnant des travaux inutiles et dis-
pendieux ou dommageables.

Les faits de la cause sont ceux-ci.

Les deux parties possèdent, à LaBaie, des héritages voisins, dont

le front, le long du chemin, s'incline et forme une côte, qui se pro-

longe tout le long de la concession. La maison et les autres bâtis-

ses de l'Appelant sont au pied de cette côte ; la maison est située

proche de la'ligne.

Dans le mois d'Août 1867 les inspecteurs, Coté et Lemire, ont

été requis par un voisin des parties, pour légaliser un cours d'eau

naturel, formé par la déclivité des terreins et traversant les terres

des parties et de leurs voisins,pour aller se jeter dans une petite ri-

vière, qui se débouche dans le Fleuve St. Laurent. Les dits inspec-
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tars, après avoir visité les lieux, ont dressé un procès-verbal qui
légalisait le cours d'eau naturel et dans lequel procès-verbal, il était
déclaré que le cours d'eau était ainsi légalisé, sur le travers, pour
égoutter les terres des parties y concernées, vu qu'il était difficile
de les égoutter par des -fossés de ligne, qui, [à cause de la position
particulière des lieux, pouvaient entraîner des éboulements dans la
'côte et causer des dommages.

L'Intimé, qui voulait un fossé de ligne, s'est opposé à l'homolo-
gation,par lesJuges de paix, de oe prouès-verbal, lequel sependant,
a été homologué et par les Jegës depaix et par la Cour de Circuit,
saisi d'un appel porté par l'Intimé. Ce dernier n'ayanfpu gaussir
à faire rejeter le proos-verba, a requis un inspecteur, du nom de

Lampron, de faire faire un fossé de ligne. Cet inspecteur s'est
rendu sur les lieux et a verbalement donné un ordre général d'ou-
vrir un fossé de ligne entre les héritages des parties; ordre que
l'Intinié s'est mis à exécutër,en enlevant les clôtures et.en creusant
la plus grande partie du fossé de ligne.-Sur ce, l'Appelant a por-
té la présente action sous forme d'action négatoire.

Les allégués de l'Appelant étaient:
10. Que l'Intimé n'avait jamais été autorisé légalement à ouvrir

le fossé de ligne en question et que, conséquemment, son acte étai
illégal et ses travaux une empiétation sur les droits et la propriété
de l'Appelant.

2o. Qu'en supposant que l'Intimé aurait été autorisé à ouvrir
tel fossé de ligne par un inspecteur ayant jurisdiction d'agir comme.
tel, l'ordre de l'inspecteur 4tait illégal, en autant: o. qu'il était
verbal; 2o. qu'il était insuffisant pour créer une servitude, parce
qu'il était général et qä'il n'établissait pas la mesure ebl'étendue,
de cette servitude; 2o. qu'il n'avait jamais été signifié à l'Appe-
laat ; 4. qu'il contrecarrait et révoquait les dispositions du procès-
verbal de Coté et Lemire, qui avait été légalement homologué et
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qli ordù-çamt l'égout des héritages des parties P~ar n cours. d'eau
d# trevers.

o.Q'eLfin en supposant que l'intimé aurait été.autorisé légale..
metà ouvrir le dit fossé de ligne, l'Appelant devait être exempté

et affranchi de cette servitude parce qu'elle était inutile, dispen-,
4ieuse et devait l'exposer à des dommages considérables.

A, cette action l'Intimé a plaidé: lo. qu'il avait été autorisé 1&.
'&eÀsnt à ouvrir le fossé de ligne en question par Louis Lamproa

Lacharité, inspecteur de clôtures et fossés; de la Paroisse de St.,
Antoine de LaBaie, et : 2o., que le fossé de ligne ouvert éta4t en
exécution du dit procès-verbal de Coté et iLemire.

L'Appelant s pirouvé .à l'Enquète: 1o. Que le cours d'eau de tra.
vers était bien suffisant pour égoutter -les terres des parties et que
lç fossé de ligne était inutile pour cela; 2o. Que l'ouverture du
fossé de ligne annulait les dispositions du procès-verbal en attirant
l'eau du cours d'eau de travers dans le fossé de ligne.; 3a. Qu'enfi
le fossé de ligne exposait l'Appelant à des dommages considérables,
'vu que les crues des -eaux pourraient causer des éboulements dani
la côte et entraîner,dans leur chutes les bâtisses dc l'Appelant,

'L'Intimé a prouvé par témoins que Louis Lampron Lacharité
était inspecteur pour LaBaie et qu'il avait autorisé verbalement
l'intimé à creuser le fossé de ligne en question.

A l'audition l'Appelant a prétendu:
Io, Que 1'%timé n'avait pgs prouvé que Louis Lanipron Lacha-

rit4 éta.it inspeoteur.et avait. le droit d'agir comme tel; que Ia;preu-
vç qu'il en avait faite, étant orale, était insuflasate.; que la seule.
Preuve légale était la production d'un extrait des régiatres de la
imnicipalit4 constat,t la nomination et la légalité de la nomina-,
tion, conformnémnt auLx sous-sections 21 etS22 de la sec. 9(0 de,
l'a&cte municipal.

29o. Que l'intimé n'avait pas prouvé qu'il avait été, automXisé légâa_
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lement; que l'ordre verbal de l'inspecteur, en supposant qu'il au-
rait été donné, était insuffisant en autant qu'il ne réglait pas la di-
mension et le parcours du fossé ; que l'ordre de faire un fossé de
ligne créait une véritable servitude prédiale, et qu'une servitude,
qui est toujours onéreuse, ne peut-être créée légalement d'après l'ar-
ticle 549 du Code Civil que par un titre écrit, spécifiant la nature
et l'étendue de cette servitude; que l'ordre d'un inspecteur ordon-.
nant des travaux que les intéressés refusaient de:faire volontaire-
ment, était un véritable jugemmt régn les droits et devoirs res-
pectifs des intéressés, et qu'un jugement verbal qui n'égtÉt pas edn-
signé par écrit, était Un non-sens ; que l'ordre en question de
l'inspecteur Lampron révoquait virtuellement les dispositions du
procès.verbal de Côté et Lemire et que, comme un procès-verbal ne
peut être révoqué que par un autre procès-verbal, conformément à
la section 38 chap. 26 des statuts Refoulus du B. C., cet ordre de
Lampron Lacharité était parfaitement illégal ; que du reste, st
pour toutes les raisons ci-dessus énoncées, la preuve orale de tous les
faits de.la défense était parfaitement illégale et que l'intimé à cause

ýde cela se trouvait sans preuve juridique.
3o. Enfin qu'en supposant toutes les raisons ci-dessus ânoncéé

,mal fondées en droit, l'Appelant devait réussir sur le fonds; qu'il
avait été prouvé au-delà de tout doute que l'ouverture du fôssé de
ligne en question était inutile, dispendieuse et surtout exposait l' Ap-
pelant à des dommages considérables ; que comme il n'y avait pas
,d'Appel de la décision d'un inspecteur qui, en vertu de la section
31 de l'acte d'agriculture, ordonnait l'ouverture d'un fossé, il de-
vait y avoir un recours contre une injustice que commettait cet ins-
pecteur par une .décision absurde et partiale : que ce recours ne
pouvait être quel'action négatoire.

De son côté, l'Appelant prétendait que l'on pouvait faire preuYe
par témoins qu'un inspecteur était reconnu et agissait publique-
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ment tomme inspccteur et que cette preuve était suffisante. pour-
inférer la juridiction ; que par la section 31 de l'acte d'agriculture

l'inspecteur avait seul juridiction pour ordonner un fossé de ligne

et que la loi n'exigeait pas que cet ordre fût par écrit; que l'on ne

pouvait se pourvoir par une action négatoire devant la Cour supé-

rieure pour faire reviser et mettre de côté la décision d'un inspec-

teur sur le principe que cette décision.est erronée et ordonne des

travaux inutiles et impropres.

La Cour Supérieure de Richelieu a adopté les vues de la défense

et en prononçant le Jugement,.le savant Juge Loranger a remar-

qué:-que bien qu'il n'approuvait pasha décision d4 l'inspecteur, il

ne croyait pas qu'il put maintenir l'action de PAppelant, laquelle

demandait de plano la cassation de la décision de l'inspecteur et
concluait à ce que le Demandeur fut affranchi de l'ordre donné par
cet inspecteur ; que la sec. 33 de l'acte d'agriculture donnait posi-

tivement à linspecteur, seul, jurisdiction pour faire faire les fossés

de ligne : qu'il ne pouvait substituer sou jugement à celui de l'ins-

pecteur et qu'en le faisant il croierait faire un acte de législatlon.

que sur les autres points de la cause, il adoptait les vues de la d6-

fonse :-Le Jugement a été rendu. dans les termes suivants:

" La Cour etc.

"CONS[DÉ RANT quail est établi par )a preuve que c'est em

vertu de l'ordre donné à cet effet par un inspecteur de clôtures et
.fosésN sMfoir : Louis Lamipron Lacharité, lequel par le cha.

' pitre 26 des Statuts Iefondus du Bas-Canada, était à se faire

C autorisé, que le fossé de ligne dont se plaint le Demandeur a été

4 creusé par le Défender et que le Défendeur ne pouvait être re-
" cherché par la présente. demande ainsi qú'il l'a été; l'ordre du

dit insUecteur étant sa justification légale, a débouté et déboute

le Demandeur de son aetions avec dépens."

L'Appelant a porté appel dce jngement devant la Cour du Ban*

la3
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de la Reine qui a renversé celui de la Cour Supérieure de Rie-

lieu. En prononçant le jugement, le Juge Caron, après avoir ci-

posé les faits de la cause s'est exprimé comme suit:

"Plusieurs témoins ont été entendus de part et d'autre et plia-
sieurs documents ont été produits et prouvés et surtout le procès

verbal invoqué par l'Appelant, fait par les inspecteurs Colbert Côté

et Hyacinthe Lemire. Sans entrer dans le détail de cette preuve,

qui est imprimée au factum, il parait clairement établi que le

dit Intimé n'a pas justifi"sa.défense, ni en fait, ni en droit. En fait,
il n'a pas prouvé la qualité d'inspecteur qu'il donne à Lachitié,
qualité spécialement niée par le Demandeur; à peine prouve-t-il.
même, par la preuve verbalc que l'ordre qu'il invoque ait étè donné
par le dit inspecteur ; preuve qui, du reste, est illégale ; mais surtout
la propre preuve faite par l'Intimé démontre que les travaux dont

se plaint l'Appelant, loin d'être en exécution du prooès-verbal de-

Coté et Lemire, ainsi que le prétend le Défendeur, dans sa défen-

se, ont été faits en opposition directe à ce procèsverbal et pour en
entraver les dispositions. Ainsi la preuve de l'Intimé est partie in-
suffisante et illégale et partie contraire à, ses prétentions.

"De son côté,le Demandeur me parait avoir prouvé tout ce qu'il
allègue en son action et cela d'une manière suffisante pour lui don-

ner gain de cause. Par sa preuve, il établit que l'égout des héri-

tage de parties a été régulièrement et légalement réglée au moyen

du dit procès-verbal, lequel, homologué et confirmé sur l'appel, ne,

pouvait être mis de côté que par un autre procès-verbal et nullement

par un ordre verbal, de la nature de celui qu'invoque l'intimé. Cet-
te raison suffit pour donner gain de cause à l'Appelant. La con-
testation entre les parties était légalement réglée par le dit proc-
verbal. Lacharité, fut-il prouvé qu'il était inspecteur, ayant juris-
diction dans l'endroit, ne pouvait pas sommairement, au moyend.im
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ord.re veybàl, détruire l'effet du dit procès-verbal qxii était passé-en
foree de chose jugée entre les parties.

-Mais indépendamment de cette objection qui,suivant moi,est fa-
tale; un fait qui ressort de l'Enquête de l'Appelant, c'est que les
dispositions du procès-verbal qu'il invoque sont justes et raisonna-
bles et règlent entre les parties la question de l'égout da leurs ter-
res de la manière la& plus avantageuse, la seule qui soit pratica-
ble et sans danger pour l'Appelant. Un fossé de ligne ne peut être

tabli que lorsque c'est le moyen le plus convenable d'éguter les ter-
res contigues. Mais dans le cas actuel tous les témoins s'aocordent
à dire que les travaux de l'Intimé auront l'effet de renverser lebi,-
tisses de l'Appelant, que le mode suggéré par le procès-verbal est
plus convenable que l'autre et que de fait il y a malice de la part
de l'Intimé. Or l'Appelant ne pouvait se pourvoir contre pareille
injustice que par l'action négatoire qu'il a port4e.

"Je suis donc d'avis que le Jugement est erronné. Le seul motif
sur lequel il est fondé, savoir l'ordre donné par Lacharité, en vertu
duquel les travaux ont été exécutés, n'est ni légalement prouvé, ni
légal dans sa forme et au mérite, parce que c'est lui suppo-
ser un effet qu'il ne peut avoir: celui d'ordonner verbalement des
travaux onéreux, de mettre de côté un procès-verbal homologué,
et d'ordonner des travaux inutiles, dispendieux et dommageables.

" L'action aurait dû être maintenue et défense faite à'Intimé de-
continuer les travaux commencés. Le Jugement de cette Cour or
donne à l'Intimé de remettre les lieux dans leur état primitif, anté-
rieur à la voie de fait; ordonne de plus, que le procès-verbal de Coté et
Lemire sera exécuté suivant sa forme et teneur, et que l'égout des
terres des parties se fera à P1avenir en la manière réglée au dit pro-
cès-verbal, Quant aux dommages, il n'y en a pas eu de prouvés;
'cependant nous en accorderons de peu considérables en punition de
la voie.de fait."
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'Ci-suit l'arrêt.
LA COUR, etc., etc.
CONSIDERANT que lors des voies de fait dont se plaint l'Ap-

pelant et longtemps avant, savoir: dès le cinq août, mil huit cent
soixante et sept, l'égout de la portion des terres des parties qui a
donné lieu au présent litige, était et avait été réglé par un procès
verbal de cette date,fait par les nommés Colbert Coté et Hyacinthe
Lemire, inspecteurs de clôtures .et fossés pour la localité où sont
situées les dites terres, le dit procès verbal duement homologué et
confirmé, nonobstant les oppositions réitérées de l'Intimé.

CONSIDERANT que,par le procès verbal,il est ordonné que la

dite portion de terre sera égoutée dans le cours d'eau traversant le
dites terreset non au moyen du fossé de ligne que reclanie l'intimé,
vû que ce fossé de ligne serait inutile, dispendieux et dommageable
à l'Appelant-

CONSIDERANT qne c'est en violation de ce procès verbal, et
non en exécution d'icelui, ainsi que l'a erronnément prétendu l'In-
timé, qu'il a commencé à creuser ce fossé de ligne, qui lui-avait été
refusé par les dits Inspecteurs,et qu'à cet effet il a abattu les clôtu-
res communes entre les parties, et fait et commis les autres actes et
voies de fait dont se plaint l'Appelant.

CONSIDÉRANT que les procédés de la part de l'Intimé ne
sont nullement justifiés par l'ordre verbal par lui iuvoqué. qui au-
;rait été donné par le nommé Lampron Lacharité, lequel, sous les
circonstances, n'avait aucun droit de donner tel ordre, quand même
il aurait été insrecteur de fossés et clôtures pour la localité, qualité
qui lui a été donnée et qui n'est pas suffisamment prouvée.

CONSIDERANT que le procès verbal des dits Côté et Lemire
ne pouvait être mis de côté que par un autre procès-verbal,fait avec
les formalités voulues, et qu'il est faux que les dits prétendus tra-
vaux de l'Intimé aient été faits en exécution du dit procès verbal
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mais qu'au contraire, ils l'ont été en -violation directe du dit pro6i?,
verbal, sans droit ni autorité quelconques,cti sont en réalité Une cmn-
piétation sur la propriété'dé l'Appelant.

COlNrDÉRAKXT que, pour ces raisons. dans le Jug-ement dont
est appel, savoir, dans le Jugement de la Cour Supérieure.siégeant
(bils la ville-db Sorel, en dûte du vibgt cinq Janvier rail huit cent
soixante-huit, qui 'renvoiè l'action dé l'Appclant, il y a erreur, cas;-
seý et annule, le dit Jugcement et, proeédant' jugçer comme aurait
dû le faire la couir de prieni'ère filstaneie, Maintent lâ dite action,
fait défense à l'intimé de continuer les traraux qu'il a commencés,
lui ordonne de renettre lés lieuxý dans l'état où ils étaient aupara-
vent, et ce, sbus quinze jours dè la significaýtion du prékent Juge-
mient, sinon, permis à l'Apjietant «e le faire faire aux fiais de l'In-~
timé ; déehiré que lè procsivcrIal de Côté et Lemtire se .ra suivi et
exécuté, jusqu'à révocation légale,dans sa forme et teneur, que l'é-
gout des terres des partieg se fera 'a l'avenir en la maniýýre réglée
au dit procès-verbal; et pour les voies deýfait commises comme sus-
susdit, la Cour condamnne lltrîtimé a payer à l'Appelant, par forme
de domn1ag-eslà somme de douze Piastres avec dépens tant Ca Cour
Inférieure qne~ sur lb présent appel.

COUl DU BANC DE LA REINE.
EN APPEL.

JfUGEMENAT REND U LE 8 JUAT 1869.

C 0 R A m-Duval, Caron, Monk, Mackay et Johinstone.
Y(). i19.

CATUIItNE KELLY, Appelante,
(Défenderesse en Cour Infériesty,,
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LE- MAIRE ET LE CONSEIL DE LA VILLE DE SORL, Intimés,
(opposants en Cotir Inférieure,)

LA BANQUE DIr PEUPLE, Intimée

JUGÉ, (Interuenante en Ctour Inférieure.)

Que lorsqu'une opposition est fa ite par un tiers à la sau-
sie pratiquée par le Demandeur contre, les biens du défen-
deur, et que cette opp6iitiOlt et COtes3tée par'toute partie
dans la catuse, aur le, b Défendeur, ce dernier a droit-
d'être notifié de tous les proctdés adoptés sur l'opposition ý
et qu'aucun jiigýmeflt finlll ne polit être -endu pour m-ainte-
nir telle oppositEO¶n. « moins (lue le défenudeur ne soit appelé
pour déclarer s'il entend ou non la contester..

Les faits de la C.1i:s8 sont suffisamment exposés dans les motifi4

donnésa par' les Juges (je La Cour d.'Appel lors du pronomo.4 du Ju-

genment.

L.E JUGE~ CARON
" 1L'immeuble de l'Appeldnte à été' saisi à la poursuite des nomméw-

bMcK,-y. La corporation de Sorel prétendant que dans cet immeu-

ble i3aisi était compris une partie dunc ruelle publique appartenant

à la municipalité, a fait opposition afin de distraire, pour réclamer

cette partie. La Banque du Peuple qui- avait YOndu- cet im-

meuble au mari de l'Appelante, est inferrenu1e dans la cause et a de

guite contesté l'ipposition. Issue a été jointe par la corporation sur

-cette contestation. Témoins ont été entenqus. Jugement intErle-

eutoire a été rendu, ordonnant la nomination d'un arpenteur pour-

faire rapport -1 la Cour. Après tout cela, les parties contestantes,

se Munt entendues,la Banque et la corporation ont respectivemcnt si-

gn é des coûsentexuents et admissions, équivalant à une confession

de la Part dola Banque que les prétentions de la corporation étaient

bien-fondées, et ën-consé«juence jugement final.a,été, rendu. aeCof-
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dant les conclusiôs de l'opposition de la corporatibn, quant à la
distraétion qu'elle demandait et la démolition d'un quai fesant par-
tie de l'immeuble saisi, avec d4pens contre la Banque contestante.
Le fait est que ce Jugement diminiue de beaucoup la valeur de l'im-
meuble de l'Appelante. Cependaht, toutes les procédures qui ont
eu lieu sur l'opposition, y compris Penfilure de cette opposition,l'in-
tervention- de la Banque, la preuve :faite, l'iterlocutoire rendu, les
admissions et les consentements donnés, tout absolument a été fait
sans notification aucune à la partie saisie, savoir l'Appelante,laquel
le prétend que, quoiqu'elle eût fait défaut sur la demande principa-
le, elle n'en avait pas moins droit d'étre notifiée de l'opposition, de
l'intervention, de la contestation et de tout ce qui s'en est suivi.
Tel est le sujet de son présent appel,qui ne touche pas à la question
du bien jugé. Elle prétend quede Jugement doit être infirmé pour
la raison unique du défaut de:nôtification qui vient d'être mention-
ne.

"De la part de l'Appelante'il's été cite nombre d'autorités pour
établir que la.partie saisie a intérêt' et a droit aussi d'être notifiée
des oppositions produites à la-vente -des objets saisis sur elle. Les
autorités me paraissent raisonnables et applicables à l'espèce. Guyot,
Rep. de Jurisp, vo. opposition.-T'age 482;-1 Hericourt, ven-
te des immeubles page 395:-1 Figeau 729:-5 Carré,page 75:-
Code de Procedure civile; art. 586, 587, 651, 658 :- 8 4ième rè-
gle de Pratique, C. S.-Les citations'et aussi le bon sens me pa-
raissent s'accorder pout dire que l'Appelante a droit de se plaindre

édu procédé adopté-à son préjudice'et sans son intervention. C'est
justement parce 'qu'elle avait 4fait 'défaut dans la cause princi-
pale, qu'elle aurait dû 4tre 'notifiée quant a tout ce qui regaidait
l'opposition. -

"Quel droitavait la ianqiie 'u Peuple de renoncer à une partie
e son immeuble et surtout à la démolition d'un quai, -sans lequel,
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d'après la preuve, la valeur de la propriété est grandement dimi-
nuée. Quand même le Jugement serait bon et correct, il ne peut
être approuvé, rendu sous d pareilles circonstances. L'intérêt de-
l'Appelante est évident, Plus es propriété sera détériorée au.
moyen de la distraction ordonné, moins elle paiera de ses, créan-
ciers et plus elle demeurera chargée envers eux.

'*Le Jugement doit donc être infirmaé; ordre doit être donné que
le dossier soit renvoyé à la Cour SQpérieure, pour que les notifica-.
tions requises soient faites à l'Applante et toutes les procédures
qui ont eu lieu, depuis la prodU<tibfn de l'opposition, doivent être
déclarées nulles.

LE JUGE MOKAY-
"Il est de régie certaine que le Jugement qui intervient sur une

contestation mue entre certaines parties dans la cause ne peut va-
loir qu'entre ces parties ; c'est le cas actuel. L'Appelante n'a pris
aucunÀe part dans la contestation soulevée et ensuite arrangée entre la
Banque du Peuple et la corporation de Sorel, et cependant, le juge-
ment dont est: appel maiatient l'opposition des opposants, sans que
la Cour, qui l'a rendu, se soit occupé de savoir si l'Appelante avait
quelque chose à dire à l'encontre de cette opposition. Le Juge-
ment doit être maintenu entre les parties intimées, qui seules y ont
participê, mais doit être déclaré non avenu quant à l'Apelante.
Cependant chaque partie paiera ses frais. La raison en est que
bien que l'Appelante avait, à la rigueur, le droit d'être notifiée ré-
gulièrement de tous les procédés, il est certain que, étant dans la
cause, elle n'a pu ignorer ces procédé. Elle aurait dû déclarer
qu'elle contestait l'opposition. Son silence équivalait presque,.
pour les autres parties, à un consentement que lejugement fut ren%
du comme il l'a été."

Voici I arrêt.

L A COUR, etc., etc.



LA REVUE LtOALE.

CONSIDERANT que le Jugement dont est appel en date da,
:30 Juin 1863, tout en prononçant sur le mérite de l'opposition des
,dits Intimés, Le Maire et le Conseil de la ville de Sorel, a jugé la en..
testation liée entre les Intimésseulementsavoir : entre Le Maire et
le Conseil de la ville de Sorel, opposants en cour inférieure, et la
Banque du Peuple, intervenante, à la quelle contestation la dite ap-
pelante n'a pas été partie, quoique pleinement intéressée dans la ma-
tière qui faisait la base de la dite opposition, vu que la rue et partie
de la maison eL du quai dont il est question en cette cause sont saisies
sur la dite appelante, à la poursuite des demandeurs Joseph Mackay
et al, dans la cour où elle était defenderesse.

CONSIDERANT que dans la Cour Inférieure ,Fappelante aurait
dû être notifiée ou appelée pour déclarer si elle entendait admettre
ou contester l'opposition des dits. " Le maire et le Conseil de la ville
de Sorel, " opposants en Cour Inférieure et Intimés en cette cause,
niais qu'elle ne l'a pas été, et qu'elle n'a pas eu d'avis de la dite op-
position.

CONSIDERANT (lue depuis la production de la dite opposition
en Cour Inférieure, tous les procédés subséquents à icelle ont été faits
sans égard à l'appelante et cela contrairement aux règles de pratique
de la Cour Supérieure et à la loi.

CONSIDERANT quela Cour Inférieure a adjugé sur des droits
d'e propriété très importants pour l'Appelante, sans que cette dernière
en ait été notifiée et que ce jugement doit être considéré comme rea
inter alios acta, vi-à-vis de l'Appelante.

CONSIDERANT que l'Appelante a droit d'être admise à conterý
ter la dite Opposition dans la Cour Supérieure du District de Riche-
lieu et doit encore être admise à ce faire, si elle juge à propos, sur sa
propre motion, ou sur les procédés à être adoptés par ou contre elle,
conformément aux errements de la Cause et à la pratique de la Cour
Supérieure.
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CONSIDE R ANT que, en raison des prémisses, les procédés de la
CVour Inférieure, subséquents à la production de la dite Opposition
des Intimés " Le maire et le Conseil de la ville de Sorel " doivent
être considérés comme non avenus et d'aucun effet contre l'Appelan-
te, et que le dossier Joit être remis à la Cour Inférieure pour l'adop-
tion entre les parties de tels procédés que de droit, sur la dite oppo-
sition.

LA COUR, en autant que lejugement dont est appel peut concer-
ner ou affecter les droits dé la dite Appelante, met de côté le dit ju-
gement et le déclare nul et de nulle valeur comme étant res inter alios
acta vis-à-vis de l'appelante, ainsi que tous les procédés subséquents à
la production de la dite opposition en Cour de première instance et or-
donne la reprise des procédés en Cour Inférieure, savoir : entre 1'Ap-
pelante et les dits Intimés "Le maire et le Conseil de la ville de So-
rel",depuis la date de l'enfilure de la dite opposition en Cour Inférieu-
re, conformément aux errements de la procédure en cette cause et à la
pratique de la Cour Supérieure, et ordonne que le dossier'soit remis
à la Cour Supérieure, siégeant dans le district de Richelieu, pour y
être adoptés entre l'Appelante et les Intimés, " Le maire et le con-
seil de la ville de Sorel" et tous autres y concernés, es procedés que
de droit.

Et quant aux frais la Cour ordonne que chaque partie supporte les
wiens, tant en Cour ,Iuférieure qu'en Appel.

-- o--
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Le Droit Civil du Bas-Canada, suivant

Pordre du Code.

INTRODUCTION..

(s U I T E.)

La nécessité de la tradition réelle, qu'en matière de donation, la
oonstitution de précaire remplaçait, ayant été abolie, la rétention
de la chose aurait échappé au second grief tiré du défaut de tradi-
tion,mais elle serait restée sujette à la présomption que le donateur
avair retenu. Le Code, qui trouve dans la stipulation
des parties la perfection de la convention et la consommation du
contrat sans formalité extérieure, a repoussé cette présomption. Il
l'a fait avec raison. Si le donateur ne voulait pas se dessaisir, s'il
voulait retenir, pourquoi a-t-il donné ? Son acte ne serait alors
qu'une supercherie, une feinte, pour tromper son donataire. La
bonne foi, qui doit régner dans les conventions et présider à leur
interprétation, s'opposait justenent à cette supposition injurieuse,
et en a fait cesser l'inférence.

Le Code présume avec plus d'équité que si le donateur est resté en
possession de la chose donnée, ce fait a été dû à la tolérance du do-
notaire, tolérance qui ne peut le priver de son droit de propriété ;
et que, si la mort a surpris le donateur en possession du don, elle n'a
pas eu l'effet de revêtir sa succession d'un bien qui n'était plus dans
mon domaine. L'enrégistreMent de la donation, faite du vivant du do-
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nateur' qui a été substitué à la tradition nu à la constitution de pré-
caire, offre donc une sauvegarde suffisante aux tiers qui sont aprè*
tout, les seuls que la loi doive ici protéger;..

Peu soucieux de conserver d'inutiles soleninités de paroles, le
Code a affranchi l'acceptation des donations de l'emploi sacramentel
du mot-même, eni attribuant cet effiet à l'acte et aux circonstances,
concomitantes, dont l'énumération comprend la présence du do-
nataire.

Les mineurs et les interdits pour eam de, pr~odigalité peuvent ac-
cepter eux-mêmes une donatioamaBuleur droit de restitutiffl, swlu
sont lésés;- mais à l'avenir ils ne seront pas restituables conte l'aoý
ceptation d'une donation faite, sur autorisation judiciaire, obtenue
aprèsý l'avis du- ocseil de famille. La règle, que nous avons vue
plus haut, gouverner l'acceptation ou la répudiation des successions,
est ici appliquée à l'acceptation des donations. f

Le Code ne compte plus, parmi les présomptions de droit quian-
nulent une donation, les rapports existai4t entre le directeur spiri-
tuel, le médecin,> l'avocat, le procureur et le donateur. Ici les pré-
somptions s'établissent comme dans les Cas ordinaires.

Enfin le& donations entre-vifs, pas pins que la vente pour défaut
de paiement du -prix, ne seront à l'anenir révocables pour oçuse .d!i.
néxécution des chargeà, sang stipulatio exprese-; et o#te ré#oca-
tion est soumise ýaux règles qui régisset la résblution de la vente,
que nous verrons enleur lieu.

Viennent mainténant les testaments dont les formes substantiel--
les,, qui doivent être rangées parmi les Statuts réels, ont reçu des
modi4icatigne destinées à exercer une -influence con$idérabîe> murt
MiO RUCQOUiou a testamentaires.

làes. Xot. dicté 1 -etommé, aumi - bien que ;eux lu e rn aot Plus ,xig4s à tpeine de nullité. Il n' est, pus M&iM né.
cessaire que le Testament ?soit relu. ULe crnitexte, de 1'artL
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Cle 848, qui a introduit cette modificatiou à la loi ancienne,
*e paraît pas non plus exiger qu'il soit. dicté par le testateur

La seùle formalité, qu'à l'égard de la manifestation de sa volonté

cet article commande, est qtVil signe le testament ou déclare

ne le pouvoir signer, après en avoir entendu la lecture faite par un

des Notaires, en présence du second ou en présence des témoins.

Ce qui mettra fin à bien des contestations, à propos de la dictée,
mais aussi qui devra considérablement affaiblir l'authenticité du

testament. La mention de la réception de l'acte, devant deux No-

taires ou un Notaire ou deux témoins, de la lecture et de la signa-

ture, doit se trouver dans le testament mais n'est sujette à aucune

formalité de paroles.
Les aubaine peuvent être témoins aux testaments authenti-

ques , qui ne peuvent être reçus par des Notaires parents ou alliés

du testateur ou entre eux, en ligne direete ou au degré de père ou

de neveu, en ligne collatérale. Cette prohibition ne. s'applique

pas néanmoins aux témoins.
Le tourd et muet et toute personne, qui ne peut tester de vive

voix, mais à qui il est permis de le faire au moyen d'instructions

écrites de leur propre main, doivent lire leur testament, et celui qui

est sourd, sans être muet, doit faire cette lecture à haute voix: tou-

tes choses dont le testament doit contenir la déclaration.

A l'avenir les ministres du culte ne pourront recevoir de testa-

ments, auxquels ils ne peuvent servir que comme témoins ordinai-

res.
Pour constituer la validité d'un testament, fait suivent les for-

mes anglaises, il doit être signé par le testateur ou par une autre

personne pour lui, en sa présence et d'après sa direction expresse et

cette signature doit être reconnue, en présence de deux témoins pré-

présents ensemble et qui signent et ttestent l'acte, en présence et

à la réquisition du testateur.

175



Jusqu'au Code, pour léguer des imnmeubles, ce testament devait
être fait en présence de trois témoins.

Les femmes peuvent être témoins à cette espèce de testament.
Quant aux legs, les fruita en courent du jour de la mise en demeu-
re, et non comme jusqu'à présent, du jour de la demande en justi-
ce, si cette demeure se fait autrement que par ajournement.

Les légataires universels ou à titre universel sont, après accepta-
tion, assimilés aux héritiers, su le rapport des dettes que la loi
ou le testament met à leur charg. .Ils n'en sont affranchis qu'au
moyen du bénéfice d'inventaire, Alors ils sont sujets aux mames
principes que l'héritieri

Le légataire particulier qui est chargé par le testament de dettes
,ou prstations dont l'étendue est incertaine, peut, comme l'héritier
et le légataire universel, accepter sous bénéfice d'inventaire.

Le legs de la chose n'appartenant pas au testateur, qu'il connais-
se ou ignore le droit d'autrui, est nul et n'oblige ni l'héritier ni le
légataire, quand bien même elle leur appartiendrait. Si cependant
il parait que le testateur a voulu que la chose léguée fût livrée ou
que la valeur en fût livrée au légataire, le legs est valable, et l'hé-
ritier ou légataire obligé à sa prestation est tenu de le faire valoir.
La même règle s'applique au cas où la chose léguée n'appartient
qu'en partie au testateur.

Si la chose n'appartenant pas au testateur, lors du testament, en-
tre plus tard dans son domaine, le legs est valide pour tout ce qui
s'en trouve dans sa succession, excepté dans le cas où la chose n'y
reste que parce que l'aliénation volontaire, faite plus tard par le tes-
tateur, s'est trouvée nulle. Pour saisir les dIfférentes applications
de cet amendement, il faut des développements qui sortent du ca-
dre de l'esquisse et qui se trouveront dans le corps de l'ouvrage.
Qu'il suffise de dire, qu'en règle générale, il a prohibé le legs de
la chose d'autrui, sauf les -exceptions tirées de la volonté du testa

LE DROIT. CIVIL. 17Q
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tour qui en ce cas, comme dans toute matière liée àl'expression
des dernières volontés, doit être la loi suprême.

Dans le cas de legs particulier d'un immeuble hypothéqué à:la
mort du testateur,,j'héritier, le légataire universel ou à titre universel
ne sont pas tenus d'indemniser le légataire particulier de cette hypo-
thèque, s'il n'en sont pas spécialement chargé par le-testament. Cet

amendement coutient une dérogation notable aux obligations dont
les successeurs à titre universel étaient tenus sous l'ancien droit.
Il repose sur la présomption que le testateur a voulu léguer l'im-
meuble, dans l'état où il le laisserait à sa mort et nom danà sa va-
leur intrinsèque, abstraction faite des hypothèques.

L'inimitié, survenue depuis le testament entre le testateur et le
légataire, ne fait plus révoquer le legs. Obéissant à une pensée
plus généreuse que celle qui, sous l'ancien droit, prononçait en ce
cas la révocation, le Code a supposé que cette inimitié apparente
n'existait pas ou n'était pas assez grave pour ébranler la libéra.-
lité du testateur, ou bien encore qu'il avait pardonné à son léga-.
taire, puisqu'ayant eu en son pouvoir la destruction du legs, il l'avait
respecté.

L'aliénation de la-chose léguée, faite par le testateur, emporte
la révocation du legs. Cette révocation subsiste même si la chose
léguée est rentrée dans son domaine, hormis intention contraire de
sa part.

Nul ne peut Otre exhéridé que-par un acte revêtu des formes d'un,,
testament.

Un testateur peut>ourvoir à la nomination, d'exécutetrs testa-
mentaires après sa mort, et à leur remplacement successif. Les

filles majeures et les veu«es peuvent être nommés exécutrices testa-.
mentaires.

Si le testateur a voulu que ses exécuteurs fussent nommés par les
tribunaux, les héritiers et légataires intéressés doivent être appel4
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à cette nomination. Quand des exécuteurs testamentaires ont été
nommés par -le testament, sans qu'il ait été, pourvu par le testateur
à leurremplacement, les tribunaux peuvent laas emplacer si, par la
mort, par le refus d'accepter eu par d'autres ilroonatances, i
n'en reste aucun pour exécuter le testament. Ce remplacement ne
doit cependant se faire que quand il apparaît que l'intention du tes-
tateur a été d'enlever à ses héritiers ou légataires, l'administration
de sa succession ou l'exécution de ses dmusroe vookntés. Ce cas
est laissé à la prudence des tribunmz.

SUR LE9 SUBSWITUTIONS.-La substituti,é par
un acte de domation tntre-vifs ou à cause de mort, ne peut s'étendre
au-delà. de, dau= degrés, outre l'institué. Celle faito par contrat
de mariege reste intacte.

Le recours subsidiaire, pour douaire créé par le mariage dugré-
vé, n'aura plus lieu à l'avenir sur les biens substitués.

Le grévé ou ses héritiers conservent, après l'ouverture de la sub.
stitution, leur recours contre les appelés, pour les dettes dues au
grévé par le substituant, de même que les appelés pour les créances
que le substituant avait contre le grévé.

Le grévé et ses héritiers ont droit à la séparation des patrimoi-
nes, dans l'exercice de leurs créances, et ils peuvent retenir les biens
substitués jusqu'au paiement.

Si la prohibition d'aliéner n'est pa faite, sous la forme d'un sim-
ple conseil, elle doit être mise à effet, quoiqu'elle ne soit pas cou-
chée en termes de nullité. Quand elle est faite, sans motifs expri-
niés, elle doit être interprétée comme constituant un droit de re-
tour en faveur du substituant ou de ses héritiers.

Les prohibitions d'aliéner, quoique non accompagnées de substi-
tutions, doivent être enrégistrées oomme les substitutionselle-mêmes,
par celui à qui la prohibition est faite ou son tuteur ou curateur, et
par le mari, pour sa femme.
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Ce dernier amendement complète l'énumération des chaMgemente

peu nombreux, faits sur le sujet des substitutions ; et qui, à part

la réduction des substitutions à deux dégrés, empruntée à l'Ordon-

nance des substitutions du chancelier d'Aguesseau, dérogent à l'an-

cien droit français, et n'ont rien de Sommun avec le nouveau qui a

aboli les substitutions.

SUR LES CONVENTIONS MATRIMONIALES.-Le don

mutuel, fait postérieurement au contrat de mariage, est aboli.

Le mineur, assisté de son tuteur et de ceux dont le consentement

est requis pour le mariage, peut faire en faveur de sdn conjoint et

des enfants à naître, toutes les stipulations dont les majeurs sont Ca-

pables, et les stipulations restent, comme celles des majeurs, inatta-

quables à raison de son âge.
La stipulation que la communauté commencera, à une autre épo-

que que celle du mariage, est nulle.

Sans autorisation de justice, la femme ne peut s'obliger, ni enga--

ger les biens de la communauté, même pour tirer son mari de pri.

son ou pour l'établissement de leurs enfants, en cas d'absence du

mari.
La femme mineure ne peut accepter la communauté qu'avec l'as

sistance de son curateur et l'autorisation du Juge, sur avis du con-

seil de famille. Accompagnée de ces formalités, l'acceptation est

aussi irrévocable que si elle était majeure.

La femme renonçant' peut, sans stipulation ontene a- contrat

de mariage et malgro sa renonciation, gardeï ses vetements et lin-

ges à son usage personnel, et ses bagues et dons de mariage. Cet

amendement, dont l'humanité et la décence publique parlent assez

haut, n'a pas besoin de remarques.

Dans le cas de réalisation du mobilier portée au contrat de ma-

siage, celui qui échQit à chacun des conjoints, pendant le mariage,
doit être constaté par inventaire. Le défaut de cet inventaire rend
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le mari non recevable à exercer la reprise du mobilier qui lui est

échu pendant le mariage. Celui de la femme, qui, malgré le défaut

d'inventaire, lui est conservé ainsi qu'à ses héritiers, car il n'est pas

juste qu'ils souffrent de la négligence du mari, est établi par té

moins et titres et par commune renommée.

SUR LÀ VENTE.-Il serait fastidieux de répéter ici ce qui a

été dit sur la tradition. Nous y renvoyons le lecteur.

A part les cas, où le vendeur devient, subséquemmerrt à la vente

propriétaire de là chose vendue; où la chose perdue ou volée est

achetée, de bonne foi, dans une foire-marché ou Tente publique,
d'un commerçant trafiquant en matières semblables, ou bien òecore

où .la chose perdue ou volée a été vendue sous l'autorité de la loi,
le Code prononce la nullité de la vente de la chose d'eutrui. Il est
bien entende, et l'article 1487 qui prononce cette nullité le dit,
que l'acheteur qui ignorait le défaut de propriété de son vendeur,
a droit à des dommages et intérêts. Il reste sans recours, s'il:te

connaissait. Quant aux tiers, ils ne sont pas, à part les exceptions

ei-haut rapportées, affectés par cette vente.

L'obligation de délivrer la chose est remplie, d'e là part du Yen.

deur, par la mise en possession de l'acheteur ou son consentement

à ce qu'il en prenne possession, tous obstacles en tant écaÉté, dit

l'article 1495. Quel est le vrai sens de- ces inote ageë"nnt posés
à la fin de l'article ? Voilà une question qui ést de nature à en faire

naître bien d'autres 1 Quels sont les obstacles qui doivent être éear-

tés ? Est-ce le vendeur qui doit les écarter lui-même ? Dans quelli

nesure est-il tenu de les écarter ? Voilà ce que le Code n'a pas dit,
et qu'il faudra dire pour lui dans le commentaire.

Les articles 1501, 1502 et 1503 portent comme droit nouveMa:
que, quand un immeuble est vendu avec indication de sa cont&.

nance superficielle, soit à tant la mesure, soit pour un prix tot4a, le

vendeur est obligé de délivrér toute la quantité spéeifée aoonlta.

'180
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Ç"t délivrance n'est pas possible, Facheteur peut ol>tenir une
Mae~UtioU proportionnelle du prix.

ila contenance superficielle excède la quantité. spécifiéeý l'ache-
tour doit payer cet excédant ou le remettre au vendeur.

Si le déficit ou l'excédant est si considérable qu'il y a lieu de, pré-
Surner,que si.J'àwqýiéxeur l'avait coonu 7 i n'aurait. pas, acheté, il peut
se désister de la îente- et répéter le prix,, sans préjudice à ses dom-

ngeet intérèts.
Ces règles, qui ne s'appliquent pas quand la ventq. est faite dun

Corps certsin et. déterminé sans 4ggard à la conteace,p*imnt
si naturelles, et la loi qui les méconnaîtrait blesserait tellementl'é-
quité, que bien dqs gens croient qu'elles appartiennent aiu droit au-

L'acquéreur d'un héritage gnvé de servitudes occes o é

npncées, si considérables que si elles, l'eufflpt~ été il n'aurait pa8
acheté, peut à son gré faire résoudre la vente oe obtenir une lndemn-
mité de son vendeur.

Au titre des donations,nous avons vu que le défaut d'accomplis-
sement du, charges,. n'emporte pas la révocation du don de plein
droit et sans stipulation; qu'il en est ainsi- de la vente faute de
paiement de prix, et que l 'a révocation stipulée de la donation est,
,à tous égards, réglée comme celle île la vente.

Per rapprt à la vente, quand le droit de résohitian est stipulé,
il gç9QPt4UO- ç4 s'exerce comme Celui du réméré, énoncé. dans les

artiPlesqui s'appliquent à ce dernier droit, dont nous alleo faire
l'analyse afà d'éviter des répétitions. Quand le vend.eur non payé
fait ré,poudre la vente, comme le vendeur qui 17émère, il rentre dans
,soj béritage, exempt de toutes les charges dont l'acheteur a pu le

Le droit deeréolution, commie la faculté de rachat, ne peut être

îtpIpu plus de dix ians. Toute stipulation pour un pluslong

ý UIS Il
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4temps, est réduite à dix, an&a Le terme et de rigueur et ne pett
être prorogé par les tribunaux. Après dix ans le, v endeur est dîé-
chu de son action de plein droit:' Le,44ai;eurt contre, les inca-
pables. L'action, dm&a les deux c8s, &"exerce contre lies tiers sequi-
reurs, mêôn. quand le titre du tiers n'en fait pas mention. - i ette
deWuère 4iqspositi -est cependant de l'anacienne jurisprudence, et
ne crée pas un dxolt noflvea.

La résolution faute de paiemenit du pri ne ,'prononce de, piano
sans délai oomniinatoire acorii àà,'MbtOur- N6aaioite, en pay-
ant en capital intérêts et frais, il conserve la propriété de la chom
vendue. La demando 40'Jprix par action ne prive ýpIus le tw-etdeur
de, Bon drot .d!,btAnir la résolution faute de paiement. La vente
a'auue; phisie bail fait parTlancien propriétaire, s'il n'en contient
une Stipulation expresse, le GIode ayant rappelé- la loi Einptorem.-
Toutes innovations qui ont profondémeut remué la théorie de l'an-
cien droit sur la Vetet dont fie'tempsseul pourra nous -révéler
l'étendue!

SUR LES RENTES, VIAGIES,--Suivaat le droit ancen,
la consititationà d e ,rente,. faite sur la *téte d'une persoinne
morte lors du contrat, :ne produisait aucun effet et le pri poti-
vait en. être répété. Le (oea étendu cette disposities w au
cas où la, personne, sur la tète de laquelle uok rente, est cnons-
ti tuée, est à. ilinoguu'desi parties attaquée d'une maladie dangereuse,
dont elle meurt, dauweles vitigt jours, de, la date du contrat. Les
termes-de l'article. 1906 -qui-la contient sont cependant trop abso-
lus, en ce qu'ils portent que, dans le ffls de la. mort qui survient
dmg -les, vingt jours, comme dans celui, OÙ la mort a déjà eu lieu,
le contrt de, rente viagère ne produit aucun effet, sont Oepu»dant
trop absolus; et appliqués 4. la lettre;, ils produiraient un déni de
justice, pvioq''il -est -ceirtain'que l4 'ronte, aux termes de l'article
j.lO est due uc,4t tedn la proportion des, jours que'le

LIC DROITCIVILt



défont a survécu au contrat, et qu'ici cette proportion peut varier
de un à vingt jours-

Quand un immeuble hypothéqué au paiement d'une rente via-
gère, est vendu en justice, les créanciers postérieurs ont le droit de
recevoir le paiement de leurs créances, en donnant cautions que la
rente continuera d'être payée. A défaut de cautions, le crédit ren-
tier a droit de toucher une somme égale à la valeur de la rente, et
cette valeur est estimée à un montant suffmmt pour acquérir d'une
Compagnie d'assurance sur la vie, un rente viagère de pareille som-
me.

SUR L'ENRÉGISTREMENT DES DROITS RÉEL.-
Ik n'est pas de. matière organique sur laquelle le Législature Pro-
vineiale att fait des changements plus considérables, et laissé une
empreinte plus profbnde que sur notre régime hypothécaire. Jus-
qu'à la passation de la loi de Ratification d" titres, nous n'avons
en d'autre moyen de purger les hypothèques serètes que le déeret
volontaire que ses longueurs et les dépens qu'il entraînait rendaient
impratieable, et nul moyen de les rendre publiques.

Le même inconvénient se faisait sentir en France depuis bien
des années, quand fut rendu l'Edit du mois de Mrs 1673, por-
tant établissement des Greffes et enrgistrement des oppositions,
pour conserver la préf¥rence aux hypothèques. Mais, dit l'Edit
de 1771, sur lequel a été calqué notre loi de Ratification: ' la
" forme 40Îi avait alors été donnée à cet établissement ayant ren-
"contré des diffieultés dans son eiéeution, il a été révoqué par un
"autre Edit du mois d'avril 1674t"

Ce ne fut donc qu'en 1771 que, par lx substitution des lettres
de Ratification au décrot volontaire,le projet, longtemps en germe,
reçut son exécution définitive en France.Nous avons adopté ce ré
gime dans le Bas-Canada, en lui donnant une forme plus simple et
plus en rapport avec nos institutions judiciaires. Mais la ratificatioKn

Là =VUE tà(IALle188'
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de titre ne pourvoyait qu'à la, purge des, hypothèques emistantes

lors de l'acquisition, et rien ne pouvait prémnir lms acquéreurs.

contre les hypothèquaes futures, en les rqndant puliques.. -L'hy.-

pothêque générale résultant die tout engagemeut authentique, était

devenue un sujet d'effroi pour les acquéreur&, et paralysait I& mou-

vement de la proqwiété.
En 1841, fut passée l'Ozdmoate denrgistrement-, dont les;

traita principaux furent de spkialir lknpthé<ue, on' exeluant

'hypothèque générale de. la pIupwtà *>ieRti«R@i. et-en renât

inefficaccs les hypothèques ontLW les, tiers,. ai ellus n'4dtaient:emarégW.

trees. Cette ordonnamC s'appliquait aussi aux hypothèques, futt-.

res, mai un fode de-cas échappaient à~ son opératiûnl½ tant dans.

le passé que dams l'oeenir.
Malgré l'utilité icontestable des réformes qua!elIe a introduites,

dans notre régime hypothécaire, et lu amendemaents subséquents,~

faits, par la Législature, ellé étoit loinî de. l'asoir rendu pwc&vt..

L'enrégistremeut d'une foule. dYactes, produisant des hypothèques

préjudiotablea aux tiem, et dies pnvildgoecrta.n'étaient pu obliga-

toire. De Ià autant de lacunes qu'il fallait faire disparaitre etd.

vuides que' le. Coôde s'est chargé de comnbler..

S'occupqwt &'abord. de la transmission, par suceession, dont rioeni

ne rendait- l'eürégistremenfr obligatoire, le. Code à ordumné I'eiùrd-.

gistrement d?u e,.dWularatiom énonçant le nomý de- l'héritier, son dd-.

gré de parenté. ayvee<,l.défunt et ladésignation des immeubles.

Jusqu'au. Code, toute transmission par acte ontrevifs devait être.

enrégistrée, et il: on était ainsi de la transmission par succession,

testamentaire ; mais -la& loi, était silencieuse sur la transmission à ti.

tre de;omouibn. ab.iftmtesa
De même, I'acquéreuZ à. titre sitiguler, pour protéger seu droits,.

é,ait obligé d'uéite,.mais ioun delai fixe ne lui était amsi-

gué. 1I1 pouvait deurer,- dano une inaction fatale au-.

184
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tier s n pouvait même revendre l'immeuble ou l'afecter de nou.
'veâees charges, sans que son titre d'acquisition fut rendu publie.
Dorénavant jusqu'à ce que l'enrégistrement de son titre ait été ef.
fectué, l'enrégistrement do tout droit réel, par lui créé sur l'immen-
ble, sera sans effet.

Nous avons vu que pour exercer la résolution de la vente, par
'défaut de paiement du prix, le vendeur devait en faire l'objet d'un
stipulation. Mais cette stipulation pouvait rester secrète, et les
tiers, ignorants du titre précaire de l'acquéreúr, et trompés par sa
possession publique, pouvaient prendre sur l'immeùble des hypo-
thèques résolubles avec le titre de l'acheteur.

C'est ce qui a fait prescrire l'enrégistrement de la clause résolu-
toire; le vendeur jouit néanmoins du délai de trente jours pour en-
régistrer.

Le jugement qui prononce la résolution de la vente en ce cas,
comme la rescision de toute aliénation, ou la révocation d'aucun
acte tranmissif d'un immeuble, aussi bien que celui qui fait droit
à la demande en réméré,doivent aussi être enrégistrés dans les tren-
te jours.

L'article 2102 répète une disposition déjà portée au titre de la
vente, en ce qu'il prononce, à l'égard des tiers, la non rece-
vabilité de l'action résolutoire faute de paiment du' prix. Dis-
position qui paraît ici inutile: puisque, si l'action est déjà non-re-
-cevable contre l'acquéreur, à plus forte raison, le sera4elle éoîttre
les tiers. Il en est de même, dit l'article, du droit de réméré.

Désormais pour recevoir ses effets, le douaire coutumier créé
par la seule opération de la loi, devra être l'objet d'un enrégistre.
ment. L'acte de célébration du mariage devra être enrêgistré
avec une description des immeubles possédés par le mari, lors du
mariage, et que l'on veut assujettir au douaire. Quant aux im-
meubles acquis plus tard par le mari, et qui tombent dans la caté-
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gorie de ceux affecté$ Par le dOuaire, ils n'y Peuvent devenir su-
jets, qu'à compter de la dt 'de l'enrégistreinent d'une 'déclration,
contenant là date du mariagè, les noms des époux, -la description de
l'immeuble, la charge du douaire et l'indieg*ion dutitre d'aoquisi-
tion. L'article ne ditcepenàdant pas par qui devra se, faire cet e*.
régistrement.

La renonciatit)n à une,.succession, à uùe eomaiunauté, à un legs
est invalide, vis-à-vis les tiers, sans enrégistreinent. Tout tran,&-
port de créances hypothiécaires doit être enég1té eln est
ainsi par rapport au tiers Aeu4ard Uflbi fPow plus d'uaie *a-

née. Ce-iqui cotiur d,.aales villes surtout, à,rétablir l o,
Emptorem.de fait, ajg do*4roit, dans bien des cas;- car aucun lo-

cataire W.a oèt gé,,j-ssqu'au Code à faire enrégistrer son bail, fait
peuar une ouý.plusieurs8 années, et les probahililés sont que peu d'en--
tre eux y soengeront d'avantage à l'avenir.

La quittance donnée par anticipation, pour pl-us d'une année de
loyer, ne peut également être apposée à un tiers, sans e'nrégatre-
ment. Ce tiers ici ne peut guères être que le tiers-acquéreur, car
les créanciers du -propriétaire ne sont pas des tiers vi-vis des dé-
biteurs en général, et des locataires eniparticuli&r.

Pour ouserver des arrérages d'intérêts ou 4e rente, le, bordeseaw,
enrégistré doit être accomapagné d.'une déclaration, su.~in.
que le m'ataatý en> est dû.

Cet amendement termite l'esquisse des modifioations aux loi&~
d'enrégistrement, modifications dont on ne, peut 'donner une idée
d'ensemble ou dessiner le caractère -général, sans descendre, sur
presque chaque article, dans des détails qui ne trouvèraientpaa
leur place ici. Contentons-nous de. dire, que le but du Code sem-

ble avoir été d'u~niversaliser l'enrégistremieut de tous les ,actes qui
touchent aUix droits réels, et mêmne ýdoceux qui, n'ayant pas ce ça-

ractère, peuvent'affeeter lee iiMdrêts çktiers@.

1W
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Passons maintenant au titre de la PRESCRIPTION,
Dans l'ancien droit, la prescription ne courait jamais contre 'ap-

pelé à la substitution, avant l'ouverture de cette substitution môme;
et nulle différence n'était faite à cet égard entre le grévé et les
tiers. La loi fondait, dans ls deux cas, l'imprescriptibilité sur la
maxime : contrà non valentem agere nec currit prescriptio. L'on
considérait comme incapable l'appelé tant que son droit n'était pas
ouvert.

Le Code a apporté une exception à cette règle, en déclarant pres-
criptible, en faveur des tiers, l'immeuble chargé le substitution, à
moins que l'appelé ne soit mineur. Ce sera alors non comme appe-
lé, mais comme mineur, qu'il sera protégé contre la prescription.
La loi nouvelle n'a cependant pas voulu livrer l'appelé à la 'merci
des aliénations qu'il n'a pu contrôler, et le rendre, sans moyen de
faire valoir ses droits, victime de la mauvaise foi du grévé. Elle
lui accorde l'action en interruption de prescription centre le tiers
acquéreur : action qui conciliera tous les intérêts.

Toutes les prescriptions créées en faveur'des tiers, avec titre et
bonne foi, sont réduites à dix ans. L'on ne reconnaît plus la pré-
scription de vingt ans contre les absents. Pas n'est besoin de di-
re que la facilité des communications et la rapidité des moyens de
trnnsport, qui ont pour ainsi dire effacé les distances, rendaient
depuis longtemps inutile la distinction entre la prescription de dix
au et celle de vingt ans, à raison de l'absence du propriétaire ou
du créancier. Longtemps elle eut sa raison d'être, et l'absent eut
droit à la protection de la loi contre des possessions qu'il pouvait
ignorer. Mais il n'aurait pas cette excuse aujourd'hui; et l'intô-
ret des tiers se joint ici à l'intérêt public pour assurer à la posses.
sion de dix ans, avec titre et bonne foi, son efficacité.

Les biens appartenant aux Eglises étaient, avant le Code, le su-
jet d'un privi'ége spécial, relativement à la prescription. La ma-
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xime était que l'on ne prescrivait que par qnarante ans contre el-
less Le Code a fait aussi disparaître cette distinction, en assimi-
lant les biens d'Eglise. à la réserve des choses sacrées, aux autres

bhisos prescriptibles par.dix as aec titre et banne foi et par trente

sans titre.
Tels sont les trois'amendements, faits aux tatuts réels, en matiè-

re de preseription, et qui complettent la liste des modifications ap-

portées aux Statuts de cette classe.
En réduisant toutes les presariptions d'uue durée excédant tren-

te ans à la prescription trqatmokOp à laquelle il a attribu les ef-

fets de la prescaiption oentenaire ou immémoriale, en déolarant que

la prescription est acquise, lorsque le dernier jour du terme est ac-

compli, sans compter le jour où elle commence, le Code a créé des
des dispositions qui peuvent s'appliquer éventuellement aux Sta-
tuts de chacune des trois clases, dont nous allons maintenant par-
courir la troisième division, en nous occupant maintenant de ceux.

appelés:

STATUTS DES ACTES DE L'HOMME.-Nous avons vu

,ce qu'étaient les Statuts qui n'affectaient principalement ni les per-

sonnes ni les biens, mais qui, par leur caractère complêxe pouvaient
affecter les uns et les autres. De là le nom de Statuts mixtes que
leurs avaient donné les anciens auteurs. Dans cette classe rentrent

les formes extérieures des actes, les actions, les droits mobiliers, et

une foule d'autres matières, dont la théorie est impuissante à don-

ner une nomenclature rigoureuse, mais que la pratique indique assez

clairement. Le Code a fait, aux Statuts de cette classe, des chan-

gement peu nombreux qui cepundant, tant à cause de leur effet

propre que par leur combinaison avec ceux fait. aux Statuts des

deux autres, ne laissent pas d'exercer une grande infLuence sur la

Législation nouvelle. Parcourons-les brièvement.

Les auteurs divisenten deux classes les formes exigées pour don-

18
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ner aux, actes leur, Validité Les unes sont substautielles et leff au-
très ezatérieures. Parmi les, foram substantielles nons avoûs vu
que sous l'andienne loi certains. termes, étaien t sacramentels.

Dans une donation par exemple l'acte devait faire 'imr-
tion que le Donateur avait acceptÇ en employant le terme même.
Le testament devait faire foi- de la dictée et do la lecture par l'em-
ploi même dès mots dicté et 1n*ûm»,ý lu'et rdw. Ces termes n'ad-
mettaient pas d'équivalents. Leur absee fiappait l'acte de nul-
lité.

Il n'en était pas ainsi d'autres formalités qui n'étaient pas de
la substance du contrat.

T. J. 'J. LORANGER.

(La fia au Prochain numéro.)

-o--
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DECISIONS DES TR1-BUNAUX».

,oula DIE RaEVIISI[ON.

C o R A M-MONDELET, BftTH9ELOT,. BEAUDRY.

Jugement remdu Wa 30 ÀY ril 1U69.

The Caaan Inland Steam Navigation Company,
Demanderesse.

The Columb'ian Insurance CJompany of New-York,
Défenderesse.

ET

La Bancje de Montr,éal et al.

TiemsSaisis.
ET

Benagule Leffingwell et ai,

ET

George A. Osgood,

Intervenant Par reprise d'Instance.
JUGÉ:

Que des deniers appartenant à un défendeur inaolvable
d'après, la loi des Etats-Unis et dont les biens sont,. en
liquidation aux Etats-UJnis, ces deniers saisis sur un juge-~
ment et en vertu d'un Bref d'Eixécution de nos cours de,
justice, entre les mains de tierces personnes, résidant dans
cette Province, doivent être distribués.par'la Cour qui. a
émané le Bref de 'saisie, suivant les losde ce VIs e.
mon suivant les lois, des Etats-Unis,.



LA REVUE LtGàLE

_PER CURIAM.
LE JUGE MONDELET :-Appel d'un jugement renda par la

Cour Supérieure de Montréal (Monk J.) le 30 mail868, renvoyant
l'intervention. La question en litige en cette cause est la même que
celle qui a été décidée au terme dernier dans la cause de Steele et al
and The Columbian Insurance Company of New-York et les mêmes

parties que dans la présente cause. Les Intervenants, qui sont
syndics à New-York, constitués tels en vertu de la loi de .l'Etat do
New-York, prétendent avoir droit de retirer les argents et tous les
biens de la défenderesse insolvable, en vertu de la loi de l'Etat
de New-York, dont les biens sont liquidés, à New-York, par ses
syndics, les Intervenants; les dits biens et argents de la défende-
resse, saisis entre les mains et en la possession des Tiers-Saisis, les-
quels ont fait leur déclaration en cette cause. Les Intervenants
prétendent de plus que la distribution des deniers de la défende-
resse, saisis en cette cause, doivent se faire à New-York, et confor-
mément aux lois de New-York, à cause de l'état d'insolvabilité de
la défenderesse comme susdit.

Par son jugement dans cette cause, comme dans la cause de Stele
sus-mentionnée, la Cour Supérieure a affirmé et maintenu le
principe que les deniers, biens et effets.de la Défenderesse, saisis en
cette cause, doivent par -la loi être distribués par la dite Cour Su-
périeure, en suivant les procédés d'usage et d'après les lois de la
Province de Québec. L'intervention a été déboutée et la saisie
,déclarée bonne et valable.

Nous sommes d'opinion que le jugement dont est appel est cor-
rect. Les deniers sont devant cette Cour et doivent être distri-
bués par elle de la même manière que se font les autres distribu-
tions. Nous sommes chargés d'administrer les lois de la Province
et non celles des Etats-Unis. Le Jugement dont est appel doit
être confirmé.
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COUR DE RÉVISION.

JUGEMENT RENDU LE 31 AVRIL 1869. -

Coram :-Mondelet, Torrance, Beaudry.

Albert Chapman, vs. Robert MacFie et al.
JUGÉ:

Qu'un billet dont on demande le paiement dans ce paysdoit être payé en argent ayant cours en Canada, quand
même le billet serait daté d'un pays étranger.

PER CURIAM.
LE JUGE MONDELET.-L'action du Demandeur, fondé

sur un billet promissoire, a été déboutée par un Jugement de la
Cour Supérieure de Bedford, (Johnstone J.) rendu le 23 Octobre
1868. Les faits de la cause sont les suivants:

Les Défendeurs ont consenti et signé un billet promissoire daté
à Rouses Point le 15 Mars 1862, par lequel il promirent payer cou-
jointement et solidairement à A. Chapman, ou à son ordre, $814
avec intérêt au taux de neuf par cent par an. A. Chapman nom
mé dans le billet est le Demandeur. Le Demandeur, n'ayan pas
d'argent en mains,à donné à un des défendeurs,pour payer le mon-
tant convenu comme considération du billet, un ordre ou chèque
sur le Shérif du District de Bedford, qui était débiteur de deniers
appartenant au Demandeur. Le chèque a été accepté par le Shé-
rif et l'argent payé par ce dernier au défendeur, porteur du chèque,en argent courant du Canada.

Lorsque le billet est levenu dû, un avocat d'Albany, dans l'Etatde Vermont, un des Etaats-Unis d'Amérique, se rendit, de la partdes défendeurs, à Nelsonville, où réside le Demandèur, et où l'ar-gent avait été donné et offrit des greenbacks au Demandeur pourpayer le miontant dû sur le billet en question. Le Demandeur a
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refus6 le paienÇtnt en greenbaeks et a .exigé' dé I'àrèent ayant cours.
légal en Canada. Il n'y a pas de preuve quii fasse connaître quel-
le.espèoe de greenbaccs a été offerte; c'est-à-dire qu'il n'est donné
par la preuve, aucune description des greenbacks, quant à leur va-
leur, leur 'nombre 'et 1éù.r montant. Ù'ivoat 'qui les a offerts, a
donné son opinion,. comme avocat, que les greenbacks offerts cons-
tituaient un offré légal,a kgat tender, .d'après la loi des Etats-Uinis
sans spécifier qu'il en était de même d'ap]rès la. loi de l'Êtýat'de
New-York, d'où le billet est daté, viz : l1io19e3 Point, qui est dans
l'IEtat de New-York. Ce fait, si d'aucune impr à 1 lacu

se, aurait dû être prouvé par un avocat de l'Etat de New-tdrk.-.A
part cela, il n'y a pas de preuve que les billets, qui avaient éité ain-
Si offerts par l'avocat d'Albany,iontlea même s que ceux déposés en-
tret e& mains 'du protonotaire de la Cour Supéjrieure, qui a émané
et jugé cette action.

La question a décider dans le éasÏactuel ést -d eav&uÈ ' ailes- dé-
feudeùrs' qui -ont reçu de l'argient -ayant- Cotnrs"On Canada" le 1S
Mars 1'86% à Nelsonville, ont droit de payer le billet en greenbacks
au Deiiïàideur, qui, à cause duý dicomhpte, se trouverait à suppor-
ter une perte: ass cnsidérable. Nous sommes d'opinion: que l'ar-
gent.reçu par les déendeurs étant de l'argent ayant cours en Ca-
nada,' ces derniers sont tenus de irembo'urser de l'argent ayant cours
eS Canada. Ceci doit avoir lieu'dâàs lei cias où le billet promissoi-

re ~t. *itdat e Oin~ Uuse Pint, comme dans le eaâ'où il
-auiifte Été Ktfitet s'Igné en Canada, ou'fait'et signé en dîana-
da et daté à Rouses Point. Ce qui doft détérmj'merlai décision d'un
pareil cas teitlà preuve' du lieu téel i»atransàction 'a eu'lieu'et a

acquis ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ï s-jiféinprarms dI nau~défendeurs et
(j ue ce6 qui ak Étéa*âcue aux défýdôùdjell; 'st de-largent ayant-cours.

énCanada.-' 'Or, âne'la -actuel, l'rgent 'reçupar' les 4,d4en-.
«Olers l'aetd en'Cana~e eeaget du Üibada.



L'ofr relfait.,par les défendeurs, avant laction et d e
'Cour, est inheffimt et4ie niqlle-v4pr, ",~p1qi~ a&~nh le.
Jn'appert pas qu'il ait été fait a deniero d4eisceri# et-par Muz-

mraaion, etc; conformément à notre loi; 2o. Il n'a pa t ate
ren9quvelé en argent avant cours en Caaa et pouvant constituer
un or i6a; 8. Il n'y a pau de .-preeev que. l'argent déposé en
(Jour est le même que celui offert par l'aVooa1 d'Albany au Deman-
deur.

L'a Cour de pr 'ère intjq w~> do d4l-t%liý<pnse
droit plaidée par chacun ,e dfndeurs ainsi que le plaidoyer
fait par chacun des défendeurs, séparément,

Nom.oomw.oSd'opinion de renverser le jugement dont est appel,
dé Mrenvyer les .<lefenses en droit et les plaidoyers resp ecti.fs des, dé-
fendeurs et d'accorder jugement au Demandeur coefrmémýent aux
conclusions de sa déclaration.

Le 'Jugement dont est.appel parait reposer Our le faitp ueý e bil-
-let premissoire. eu question, etant daté de Rousesi Point) da".s l'E-
t4t-de New.:York, doit étre gouverné, quant au recouvrement dua
mnoAtant d'icelui, par la loi de l'Etat de New-York. Cette Cqur
est- d'une opinion .contraire et déclare que la lQi de oe pasestýdi -

al""ent contraire au prineipe posé par le Jugepfnt, on est
aPP-QI et;.que, pour cettq raison, nous devou. revorjer.

COUR DE REÀVISION.

JUGEMENT RENDU LE 30 AVRIL 1869.

Cor=n-?49»ceçleýt, Torrance, iBeai4ry.l

John Kelly et al, Ys. Moses Merville.
le. Que l a ven ?te est parfaite par le selcne t
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des parties, lorsqu'elle est d'un corps certain et déterminé
et pour un prix fixe et déterminé. Que dans ce cas l'ache-
teur a droit de saisir-revendiquer l'objet vendu.

2o. Mais que la vente d'objets dont le prix doit être payé
à tant la mesure ne peut-être parfaite que par la livraison.
Que dans ce cas, l'acheteur n'a pas d'autre action que celle
pour demander la livraison des effets vendus, et des dom-
mages, le cas échéant.

3o. Que dans le dernier cas si l'acheteur institue «une ac-
tion en revendication comme propriétaire, son action sera
déboutée sur denurrer ; cependant il pourrait, avoir droit
à une saisie conservatoire des objets vendus.

PER CURIAM.

LE JUGE MONDELET.-Le Jugement dont est appel a été
rendu par la Cour Supérieure pour le District de St. François
(Short J.) le 23 Décembre 1867, renvoyant l'action des deman-
deurs sur le denurrer du Défendeur.

Les Demandeurs allèguent dans un premier chef de leur décla-
ration qu'ils ont acheté du Défendeur tout le houblon croissant sur
la ferme de ce dernier, à Clinton, durant la saison de 1867, à rai-
son de 27 cents par livre; qu'ils ont donné au Défendeur vingt
piastres en acompte du prix; que ce dernier refuse de leur livrer
le houblon acheté, à la station Lennoxville du Grand Tronc, tel que
convenu. Par un second chef, ils allèguent tout ce qui est d'ordi-
naire dans une action en revendication.

Mais les conclusions ne découlent pas du premier chef. Elles
découlent seulement du second en autant que les demandeurs de-
mandent à être déclarés propriétaires du houblon. De telles con-
clusions ne peuvent se maintenir qu'en autant que le demandeur
est propriétaire de l'objet réclamé et en a eu la possession. (1)

(1) Articles 1472, 1477 du C. C, du B. C. Par l'art. 1472, la
pleine propriété est transférée du vendeur à l'acheteur.par le seul
consentement des parties.
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La Cour ce première instance était elle justifiable de débouter
l'action des demandeurs sur le demurrer du défendeur ? Il est
allégué que le savant juge, en rendant le jugement dont est appel,
a remarqué que les Demandeurs, sur preuve da leurs prétentions,
avaient droit de demander et d'obtenir la délivrance du houblon
vendu et que si ce houblon était en la possession du défendeur, les
demandeurs avaient de plus le droit de le saisir par un procéd6
conservatoire, pour garantir l'exécution de la convention, mais que
les demandeurs n'avaient jamais obtenu la propriété absolue du
houblon, parce qu'il avait été vendu au poids et qu'il n'avait jamais
été pesé ; que, pour cette raison les demandeurs n'avaient jamais
eu le droit de le revendiquer, vû qu'ils n'en avaient jamais acquis,
la propriété pleine et entière.

Nous concourons avec le savant juge, quant à ce qui regarde la
distinction à faire entre l'action en revendication et l'action pour
obtenir l'exécution d'un contrat. L'une est contre la chose elle-
même, par le droit de propriété, qui est passé du vendeur à l'ache-
teur et à défaut de la chose pour en recouvrer la valeur. L'autre,
par son objet, est pour obliger de mettre le sceau à la convention
qui est incomplète et à défaut de cela, pour réclamer des dommages,
mesurés par la perte des profits qu'entraîne l'inexécution de la con-
vention. Les conclusions de la seconde conviendraient pour une
action du genre de la présente.

Nous adoptons comme strictement corrects les motifs qui ont
déterminé la cour de première instance à maintenir le demurrer et
à renvoyer l'action, et nous sommes d'opinion de confirmer le juge-
.ment dont est appel. Le jugement de cette cour repose sur la oon-
sidération que la vente par le défendeur aux demandeurs du hou-
blon revendiqué en cette cause, est incomplète, et que le houblon.
vendu n'a jamais été la propriété des demandeurs; que conséquem-
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'me~aW~~~aadursne -peuvent légalement.owpouivr. .la re-
.dAatÔnIaIsi.u'làlefoêtp. leur action.

COUR DERËVISîON.:

JUGEAWj[NT REN'DLT LE: 3 (), YRIL 1869.
Cor&m4-Mondele4 lerthelOt, Tor«ao&

Win.. -Noble, vs. O . M. Lahaje.

Que lorsqu'un acte passé par un notaire a été rédigé etlu par ce dernier dans une langue étrangère à une des par-ties contractantes, et que ne comprenait pas cette partie con-tractante, il y a lieu pour cette dernière de faire preuve par,témoins que l'acte en question ne renferme pas la conven-tion des Parties et que dans ce cas, il niest pas nécessaire derecourir à l'inscription de faux pour faire annuler l'acte.
-IPEJ? CIJRIÂZ,

LE JUGE MONDELET.-Cette cause a été décidée par la
: Cour Supérieure, siégeant dans et pour le District de St. Fran-
çois. Le Jugement a été rendu le 2 Mai 1868.. (Short j.)

L'action a été instituée pour obtenir l'annulation d'une vente de
terre par le défendeur au demandeur, dont acte a été passé 'entre
le demandeur et le défendeur, le 21 Février 1867, à~ Acton, devant

Mf n t ti. Le Demandeur allègue que l'acte est erroné.
attendu qu'il ne- ontient Pas la cOnvent<bn des parties,' telle qu'in-
terveue en'tr'elles, et que l'acte de vente devait être biisé sur un
oontrat fait entre Bennett et le défendeur. Il y a outre cela allé-
gation, de fraude. Le -défendeur nie tout cela. La preuve, ce-
pendant, est Ooncludve...Mign.ault, le Notaire, flous dit lui,-même
-que le deumndeur ne comprenait pas la langue franqaieý dans -la-
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<u1ue l'acte. était rédig,.tqu'aps la leteMfaite-en français, il
s'enquit du demandeur s'il état satisfait. (Ce dernier lui répondit
que non. Alors le notaire a traduit au demandeur en anglais les
principales clauses de l'acte. Ce procédé comme de raison est évi-
demment erroné et insuffisant. La comparaison de l'acte en ques-
tion avec celui de Bennett démontre que ces deux actes sont difé-
rents. La preuve entière fait voir que le demandeur a été pris
par surprise, que les conventions mutuelles des parties et leur vé-
ritable teneur n'ont pas été comprises.

Lors de l'audition de là cause, le Défendeur a prétendu que le
Demandeur aurait da e pourvoir contre l'acte par une inscrtioi
defaux et que la preuve testimoniale, à l'encontre de l'acte, ne pou-
vait etre pe.m'iee que sur telle inscription de faux. Mais une telle
prétention n'est pas correcte. Il n'est pas allégué, ni prouvé que
le notaire a commis un faux, mais qu'il y a eu malentendu entre
les parties et surtout de la part du Demandeur, qui n'a pas consen-
ti la convention telle qu'entrée à l'acte. La lecture de la preuve
justifie amplement la prétention que la preuve testimoniale doit
être permise. L'enquête des parties est toute favorable au De-
mandeur. Le Jugement dont est appel, qui casse et annule l'acte
sur le principe qu'il y a erreur et défaut de consentement et qui
remet les parties, à tous égard, dans la même position qu'avant la
passation de cet acte, est correct et doit être confirmé.

o-_--*-
COUR DE RÉVISION.

JUGEMENT RENDU LE 31 MAI 1869.

Coram-Mondelet, Berthelot, Torrance.

Michel Valois vs. Michel Roy.
JUGÉ

o. Que les comptes des médecins., antérieurs au Code, se
prleson'ttar einq ans.
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2o. Que le médecin, Demandeur dans une cause, ne peut
faire preuve de son compte, par son propre serment, sans au
préalable en avoir obtenu la permission de la Cour.

FER CURIAM.
LE JUGE MONDELET.-Il est question en cette cause de

savoir si le 'Défendeur est en droit de plaider et de faire prononcer
que le compte du demandeur, qui est médecin, est prescrit en partie
pour cinq années à commencer en 1857. Il ne peut pas exister de
doute que le compte du demandeur est prescrit pour tout ce- qui
est en dehors des cinq ans à venir jusqu'à la signification de l'ac-
tion. Le Défendeur offre $11.50, pour lesquelles, par son excep-
tion péremptoiae, il offre de confesser jugement. Il doit y avoir
jugement pour ce montant avec les dépens jusqu'à la production du
plaidoyer, et quant au surplus l'action du demandeur doit être dé-
boutée avec les dépens de la contestation.

Le demandeur a donné sa déposition sous serment pour prouver
son compte et a produit cette déposition au dossigr. Un tel pro-
cédé est tout à fait irrégulier, Le médecin ne peut donner son
serment pour prouver son compte, sans au préalable, en avoir obte-
nu permission de la cour, sur motion à cet effet. Dans les cir
constances de la cause, du reste, le demandeur n'avait aucun droit
à l'exercise du privilège d'en être cru à son serment, quant aux vi-,
sites, médicaments et vacations qu'un médecin peut avoir droit de
réclamer dans certains cas. Le Jugement est donc pour 811.5r
avec dépens tel que ci-dessus dit.

COUR D'APPEL.

JUGEMENT RENDU LE 6 SEPTEMBRE 1861.
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C o r a m-Lafontaine, Aylwin, Duval Meredith et Mondelet.

No. 85.

Jacob H. Joseph, vs. F. X. Castonguay et al.
JUGÉ:

10. Que dans l'espèce, l'intention de la donatrice était de
créer une substitution fideicommissaire ; non de créer un
simple usufruit en faveur de la donataire, avec donation de
la nue propriété à d'autres.

2o. Que lorsqu'un usufruit est cOnstitué par acte de do-
nation en faveur de plusieurs personnes conjointement et
qu'il y a substitution de la propriété, les'appelés ne peuvent
recueillir qu'après la mort de tous les usufruitiers; y ayant
lieu au droit d'accroissement en faveur des survivants jus-
qu'au dernier.

La contestation en cette cause porte sur l'interprétation à don-
ner aux diverses clauses d'un acte de donation consenti par Dame
Marie Josephte St. Germain dite Gauthier, veuve de Jean Bte.
Castonguay, en faveur de sa fille, Dame Julie Castonguay, épouse
de Lue Dufresne. Voici les clauses de l'acte de donation qui don-
nent lieu à la difficulté.

"Dame St. Germain veuve de feu Jean Baptiste Castonguay,
avec lequel elle était commune en biens et sa légataire univdrselle
en pleine propriété;

" Dans la vue d'exercer un acte de pure libéralité de sa part en-
vers Dame Julie Castonguay sa fille et sa présomptive héritière, au-
quel elle ne pouvait être contrainte en aucune manière, et désirant
se démettre de son vivant en sa faveur des lots de terre et maisons
ci-après désignés pour la saisir par anticipation, et la rendre par-
ce moyen usufruitière actuelle des biens d'une succession dont elle
n'avait que l'espérance, et ren dre ses présomptifs héritiers, qui lui
sont substitis par. ces prèsentes, propriétaires actuels des dits
biens."
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"Âî~onuavoir douné pau donation entreFy£4 qt irrévoýça4le
à la charge des substitutions, &c% cia1epiés

"A r Jlie Castonguay épouse de Lue Dufresne."* * *
"La jouissance et usufruit> a vie durante, d'un emplacment,

etc., provenant de la communauté de la Donatrice avec feu so
époux, quel.- dite Dame Donataire .usufruitière a dit bien savoir
et conngtre.* * *

"A commencer la jouissance du dit em$laoement du premier du
'courant et ainsi continuer à l'avenir jusquAà 0e q4ue l'usufruit cons-
titué en sa faveur par ces présentes soit éteint et fii.

"Et la diteDame Donatrice désirant conserver aux efant, à
naitre en légitime mariage de la dite Dame Donatrice seulement la
proPr'été plene et enti'r de remplacemlent ci-dessus désigné, sans
l'étendre ci un degré plus éloigné, veut et entend que le dit empla-
cement et maison ci-dessus donné en jouissance à la dite Dame Do-
nataire demeure substitué, comme elle le suùbstitue par se Prése-"
tes, aux dite enfants à naïtre en légitime mariage de la dite Dame
Donataire seulement, auxquels elle donne la Propriété du dit bien,ce qui a été accepté pour eux par le dit Luc Dufresne leur père et
la dite Dame Donataire leur mère. * * *

" Voulant et entendant que ceux qui.sont. appelée à la présenteý
substitution, soient saisis des biens ainsi substita4s, aussitôt que le
ceu de la subetitutiou sera avenu, sans.qu'ijs; soient obliés d'en2 fai-
roedemnde en justice."

"L'a 'prdmsebDSatiouainisi ffite .par)a. dite DonSatrice*
pour conserver la propr4é du dit emplset ,a.ux mfaa de la
dite Dame Donataire.* * *

"Et au cas de mort. de la <dite Dame Donatair., ssfs enf&nsý là
jouissance et utfi& 1 de2 dits emplae0t«et et mnj<, seont ré-
versbles et a> arindmwà, < ses frères et iSur 5turviv~as Zeur
viedurante"' Et ai aklrt toits les frère$ et Soeur de la dite.Dcn-a
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,')' Donataire étaimcéw é a#pt du- dit êmpl3aeetn et
-maison ap)partiendra,& leurs dPfants- né# et e~naître en& lfgitimema-
nlage Pour 8tre ensuite partagés entre euoepar souche. Que les en-
fante à naitre de la- dite Dame Donataire, à elle substitués,ý ne pour
ront demander* à faire entr'eux le partage -de l'emplacemient et mai-
son présentement donnés qu'aprls le d-eê -de tous leurs oncles et

"Et sous toutes les charges, claus&es et conidition, plus haut mén-
tionnées, la dite Dame Donatrice a transport,é à 1a dite Damne Dona-
taire, tous droita de j.ou-aeo qti"èllè peut avoirdn epa~
ment et mais;on présàemâi~t donnés, et à ses enfants à tr&eèn.
légitime- ma4ge tbus- doits de propriété qui peuvent lui apparte-
nir dÉns le sà~iit bien, s'en dessaisissant à leur profit pour les en
faire jouir et mettre en possession ainsi qu'il appartiendra.",

Julle Castenguay, la donataire, est morte sans enfanta et a<Èisg
<u x frères, Jean lite. Castonguay et François Xavler- Caâtoigay
et une soeur, Josephte Castonguay, mariée & Pierre Edouard Le-
-clerc. Après 1~ mort de'Julie ()astol'glay, ses deux frères, ýJean
Ihýptiste et François Xavier, et sa soeur (Mme. Leclerc) louèrent
conjointement la propriété donnée et se dilteiént le loyer, cela
Jusqui'au 21 Mai 1849, alors que Jean-iBte. (Jastohegay, '-Ud*s
frèresde Julie, est décédé, laissant sit enfanta. ÙAMè lausýd
ce dernier, ses six enfanta reçurent leur tiers du loyer;féoinme le
reeevait leur père; sans objectioli de la part de leur oncle François

'Xavier et de leur tante Josephte ; jusqu'à ce qu'ils 'vendirent leur
droit à l'Appelant, J. Il. Joseph, qui continua de retirer leï tièrs
dublyer, comme représentant Jean Btîe. Castonguay et ses enfanta
jusque vers le ler Mai 1856. A cette dernière ép,)que, rnçýois
XavieOr Cmstodnguay et Mme. Leclerc lui refusèrent de le faire par-
tager dans le loyer de la propriëté en'question, prétendant qu'il n'y
avait aucun droit et que bctiz pu'il représentait, savoir les enfants>

.902
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de Jean Bte. Castonguay, n'avaient jamais été propriétaires.
Alors pour faire valoir ses droits, il institua la présente action au
pétitoire et en partage et licitatiòn, pour être déclaré proprié-
taire du tiers de l'immeuble donné par le dit acte de donation et
afin que ce tiers fut divisé du reste. L'interprétation donnée par le
dit appelant à l'acte de donation en question était que Julie Cas-
tonguay se trouvait grêvé de substitutions en faveur de ses enfants
et 4 défaut d'enfants, en faveur de ses frères et sours qui étaient
eux mêmes chargés de pareille substitution en faveur de leurs en-
fants :-que l'acte ne devait pas être interprêté à la lettre ; que le
mot usufruit dont s'était servi la donatrice était équivalent de
substitution et que d'après toutes les clauses de l'acte, interprêtées
dans leur ensemble, la donatrice, bien qu'elle se soit servie de ter-
mes impropres, s'était dessaisie véritablement de la propriété de
l'immeuble donné en faveur de la donataire, qu'elle avait grévée de
substitution en faveur de ses enfants d'abord, puis de ses frères
sours, chargés eux-mêmes de substitution envers leurs enfants;
Jean:Bte. Castonguay, un des grêvés, étant mort, avait transmis son
tiers de la propriété à ses six enfants aux droits desquels était l'ap-
pelant: que la donation ne pouvait être autre qu'une donation à
charge de substitution, parce qu'une donation entrevifs pure et
simple, ne pouvait se faire à des personnes qui n'existaient pas en-
core, comme les enfants de la donataire. [1]

Par leurs plaidoiries, les Intimés (François Xavier Castonguay
et Mme. Leclerc, frère et sour de Julie) prétendirent que la dona-
trice n'avait donné à.sa fille Julie Castonguay que l'usufruit seule-
ment et la nue propriété à ses enfants à naître ; qu'au cas de la
mort de Julie sans enfants, (ce qui était le cas actuel) les frères et
sours de Julie n'étaient constitués que simples usufruitiers, sans

[1] Vide : Article 771 du C. C. B. C.
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charge de substitution en faveur de leurs enfants, qui, s'ils avaient
un droit de propriété quelconque, en vertu de l'acte de donation,
ne pouvaient dans tous les cas recueillir la propriété qu'après la
mort de tous les usufruitiers, les frères et sour de Julie Caston-
guay; que le don d'usufruit aux frères et sour de Julie Caston-

uguay leur ayant été fait conjointement, il y avait lieu au droit d'ac-
croissement en faveur des survivants [1] et qu'en vertu de ce droit
d'accroissement, la part d'usufruit de Jean Bte. Castonguay était dé-
volue à son frère François Xavier et à sa sour Mme. Leclere ; que
ce qui confirmait davantage cette opinion était la défense faite par
la donatrice à ses petits enfants de faire le partage de l'immeuble
danné tant que viverait leurs oncles et tante, et le fait que la dona-
trice avrit vers la même époque consenti un acte de donation à cha-
eun de ses enfants, frères et.sRur de Julie, dans les mêmes termes
que celui dont il s'agissait en cette cause et que tous ces actes de
donation contiennent l'obligation réciproque aux enfants de la dite
donatrice de payer une pension de £25 au conjoint survivant de
leurs frères et sour qui les précéderaient; ce qui faisait voir l'inten-
tion évidente de la donatrice de faire profiter les usufruitiers survi-
vants de la part de ceux prédécédés :--que conséquemment l'action
en partage de l'Appelant, comme représentant les enfants de Jean
Bte. Castonguay, était prématurée.

La Cour de première instance, présidée par le Juge Smith, a
adopté les vues de la défense et a été même plus loin en prétendant
que les enfants de Jean Bte. Castonguay, représentés par l'Appe-
lant, n'avaient aucun droit de propriété dans l'immeuble donné,
que les enfants des frères et sour de Julie Castonguay n'auraient
eu droit à la propriété en question que conditionnellement, savoir:
dans le eas seulement ou Julie Castonguay serait décédée sans en-

[2] Vide : Articles 868 et 933 du C. C. B. C.
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faute, et UD8 frère et sour, ma que la condition n'4Ia*t Pu arni-
yréef umoir : que Julie (Iastonguay ,ayant laissé des frères, et, soeurs
li irnivant, ies enfant-t de ces derniers se trouvaient à n'vi aul-

'cun droit de propriété dans l'immeuble7 donné, qui à~ la mort des
frères et sour de Julie Oa9stnguay -devait rentrer dans la succes-
sion de la donatrioe. YbWici l'arrêt qui fera comprendre la vérita-
ble interprétation donnée à l'acte de- doýatioz du 15 Mai 1827.

LA COUJR; etc., etc.
"CONSIDERANT que le dit Demandeur (l'appelat) n'a pas

prouvé son droit à obtenir les conclusions de sa dioluation et de
plus ;

,,CONSIDÉRANT que les dits défendeurs (les Intimés) ont
établi que par lPActe de donaWin entrevAf fait par la dite dame
Marie Josephte St. Germain dite Gauthier, veuve de feu Jean Bte.
Castonguay, exécuté a Montréal le 15 Mai 1827, devant- Mtrc.
Louis Iluguet Latour et collègue, notaires, laditordame Marie Jo-
sepbte St. Germain dite Gauthi1r a donn'é à sa fille Julie 'O tn

guay- l'uufruit 8eulement de l'immeuble désigné dans le dit acte de
donation, lequel immeuble était par le dit acte de donation, donné
en propriété aux enfants de Julie, dans le cas où elle en laisserait
en mourant; et quela dite Julie Castonguay, dans le cas où elle
mourrait sans enfants, était chargée de rendre à ses frères et sSeurs
le, dit usufruit ; et de plus,

-CIONSIDÉRANT: que les termes du dit acte de donation
omporitent -"« substitution en faveur des frères etisur de Julie
(JastonguaY, de 'ufri esenséparé de la nue. propriété par
le dit acte de donation; et de Plus:

"cCONSIDÉRANT que les enfants;-des dite frères et mour de
Julie Daatotiguay mnt-tppeléo nwmm6mt à la substitution créée

dans et pour le dit acte- de donation, à recueillir lapropriélé, ainsi
tqéparé de l'usufruit, daM le cas seulement OÙ~ le frère et- mour

OA5Au
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dé JÙlie (Jastonguay, lui seraient, prédécédés, et que cette derniè-
re serait morte sans enfants; mais que, dans le cas où Julie Cas-
tonguay mourrait sans.enfants, mais avant ses frèreset soeut, il n'y
a pas de substitution pour personne de la propriété, et que, eni con-
séquence, la dite propriété, ainsi séparée de l'usufruit .par 4S~ ter-
mes du dit acte de donation, retournera, ,aPrés l'extinction de l'u-
sufruit, aux héritiers légaux de la dite doxnatrime Madame St. Ger-
main; et de plus:

etCONSIDÉlRANT que, par le, dit acte de doui 0 u, un croit
d'-usfruit seulement est d1oud Mx frères et soeur de ',la. dite Juljie
(Jastonguay et non un droit de prapriété et qu'il appert, par ýles ter-
mes du dit acte de dotiation, que l'intention de la donatrice était
que -le dit, <Iroi dswufruit doit S'éteindre complètement avant
qu'il Puisse S'élever aucun droit de propri été à l'immeubWe donné;
et de plus;

'CONSIDÉiRANT que les termes du dit acte de donnt,i,à
l'égard du dit drait d'usufruit,comportent une stdstitution récipro-
que en faveur des usufruitiers,, les dits atd8titués a l'u&ufruit étant
appelés, conjointement et nommément, au bien à recueillir; que le
diti Ursufruit doit prendre fin et s'éteindre pour le - bstitde et pour
le;sprivgnt d'eux, jure uon decreseendi, avant que le ýdroit de pro.
priété pu~isse être mis eni question Var les prpémqa4 i»U
ble en question, et que le dit usufruit ne doitetre réuni à la pro-
priété dont il a été d 'étaché et séparé que lorsque tous les appelés
au dit usufruit seront morts; et de plus:

" CONSIDERANT que le dit Jean-Baptiste Castonguay, qom-
me Usufruitier2 ne peut transmettre auoun droit de nue prçpi été
dans, i;'inmeuble en question à ses enfants 'vu qu'il n'a ini-zuOme .au-
Qui' tel .droýt, de nue propinté ; et de plus ;

" CONSIDERÂNT qu'il est en preuve que les dits défen deurs
sont maintenant eui possessiop de l'~1eJke~quetgon cme
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usufruitiers d'icelui et que le dit demandeur a failli d'établir au-
cun droit de propriété dans le dit immeuble, ainsi qu'allégué dans
la déclaration en cette cause et qu'il n'est pas en droit d'en obtenir
les conclusions ; maintient les Exceptions des dits défendeurs et
déboute l'action du demandeur avec dépens."

L'Appelant 'à appelé de ce jugement à la Cour du Banc de la
Reine qui a maintenu le Jugement de la Cour Supérieure sur le
principe que l'action de l'Appelant était prématurée, parce qu'il y
avait substitutin réciproque ou droit d'accroissement de l'usufruit

en faveur des ou du survivant des frères et sour de Julie Caston-

-guay ; que l'usufruit, par une disposition spéciale, leur avait

été donné conjointement et que cet usufruit ne pouvait s'éteindre

et être réuni à la propriété qu'après la mort du dernier survivant
<des usufruitiers. Mais la Cour d'Appel a interprété l'acte de do-
nation dont il est question en cette cause, sous un tout autre point
de vue que la Cour de première instance. Mettant de côté les ex-
pressions et les termes impropres dont on avait pu se servir et né-

gligeant ainsi l'interprétation littérale pour saisir l'intention de la

donatrice par l'ensemble des clauses, (1) elle a vu dans cet acte de do-
nation,non pas seulement un simple don d'usufruit,mais une vérita-
ble donation en propriété, comportant une substitution, dont a été
grevée là donatrice,en faveur de ses enfants d'abord, puis condition-
nellement, en faveur des enfants de ses frères et sour gratifiés eux-
memes d'un don spécial d'usufruit, suspendant l'exercise de la subs-
titution. Et vu que le Jugement était confirmé sur un point, mais
infirmé sur ce qui faisait l'objet principal de la contestation,à savoir:
sur l'interprétation à donner à l'acte considéré comme don de sim-

ple usufruit ou comme donation en propriété, grevée de substitu-

tion en faveur des enfante des frères et sours de Julie Casnonguay,

(1) Vide Article 927 C. C. B. C.
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la Cour d'Appel a ordonné que chaque partie paierait ses frais.
Voici l'arrêt de la Cour d'Appel.
LA COUR, etc., etc.
CONSIDÉRANT que par l'acte de donation entre-vifs du

quinze Mîai mil huit cent vingt sept, dont il s'agit en cette cause,
fait par Dame Marie Josephte St. dermain dite Gauthier, veuve
Castonguay, à sa fille Julie Castonguay, de l'immeuble désigné dans
la déclaration en cette cause, la dite Julie Castonguay est devenue
propriétaire du dit immeuble à charge de substitution, non seule-
ment en ce qui regarde l'usufruit, mais enoore en ce qui regarde ru
proprieté, d'abord au profit de ses propres enfants, et au défaut de
ceux-ci, au profit des enfants de ses deux frères Jean Bte. et Fran-

çois Xavier Castonguay et de sa sour Josephte Castonguay, la dite
Dame Leclerc, et que ce dernier cas arrivant, la dite donatrice a
expressément ordonné que le partage se fit par souche, ce qui prou-
ve encore davantage que l'intention de la donatrice a été d'établir
une-substitution du dit immeuble au profit de ses petits enfants.

CONSIDÉRANT que, de plus, les frères et smurs de la
dite Julie Castonguay, lui survivant, recueillaient eux-mêmes à
charge de subititution au profit de leurs enfants respectivement:

CONSIDÉRANT que la dite Julie Castonguay est décédée sans
enfants et, qu'à son décès, ses frères et sours survivants ont eu, par
une disposition expresse du dit acte de donation, l'usufruit du dit
immeuble, lequel usufruit, d'après la même disposition, doit passer
aux survivants, ou au dernier survivant des dits frères et sours.

CONSIDÉRANT que le dit Jean Bte Castonguay qui
avait survécu à sa sour, la dite Julie Castonguay, est depuis décé-
dé, laissant des enfants, et que, ces enfants, en vertu de la dite sub-
stitution,sont devenus propriétaires d'un tiers indivis dans le susdit
immeuble et qu'ils ont pu en-disposer à leur gré, mais sans préju-
dice du iroit d'usufruit,qui appartient au dit François Xavier Cas-
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tonguay et à la dite Josephte Castonguay, Dame Leclerc, et au-
survivant de ces derniers.

CONSIDERANT que le Demandeur Appelant, a valable-
ment acquis les parts du dit Jean Bte. Castonguay dans le dit im.
meuble, mais qu'il 'aura droit aux fruits et revenus des dites parts
qu'à con trujour du décès des survivants des dits François
Xavier Castonguay et de la dite Josephte Castonguay, Dame Le-
clerc, et que, pour cette raison, son action, en ce qu'elle a rapport

ux fruits et revenus du passé est mal fondé.

CONSIDÉRANT que la dite action, en ce qu'elle deman-
de le partage ou la licitation du dit immeuble, est prématurée, la
volonté de la donatrice étant qu'il n'y ait pas de partage ow de lici-
âtion du vivant de ses propres enfarets, auxquels et au survivant

desquels, l'usufruit du dit immeuble est réservé, et ce tant que du-
rera lé dit usufruit.

INFIRME le Jugement dont est appel, savoir le jugement ren-
du le 31 Mars 1859 par la Cour Supéiieure, siégeant à.Monýréal,
et cette Cour procédant à rendre le jugement que la dite Cour au-
rait dû. rendre, déboute le dit Demandeur appelant de sa demande
des fruits et revenus du dit immeuble, et, tout en le déclarant pro-
priétaire d'un tiers indivis du dit immeuble, le déboute également
de son action en autant qu'elle tend à provoquer le partage ou la
licitation du dit immeuble, attendu que, sous ce rapport, la dite ac-
tion est prétnaturée et condamne le Demandeur Appelant aux dé-
pens de ta dite Cour Supérieure, et quant aux dépens dans cette-
Cour, chaque partie paièra les siens, et enfin, ordonne que le dos-
sier soit remis à la dite Cour Supérieure siégeant à Montréal.

AUTORITÉS CITÉES PAR L'APPELANT.:

Pothier,-Des successions, ch. 11, Sec.2, Article 1er.
Répertoire de Guyot vo. Usufruit Sec. 5 et 6, p,407.
Ancien Denizart vs. Usufruit

LA
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"Potbler,-Des substitutions, Sec%. 6, Mr. 2 par., 1, pae 5e
AUTORITÉS CITÉE$ PAR L'IXTIMt.ý

Pothier,-Dese d»natiouo, Sec. CVI,
Repertoire vo. accroissement. page 113. 'vol lèr.
Nouveau Denizart, vo. accroissement Seo. V.
Ricard,-Des. donations. Tome 1r ae3~N.2~
Idem " " page 477, 478, 479> 48%> 4$1,ý 540.-

Cette cause a été rapportée au long dans le Julà3t vol 3.
Page 141 après la reddition du Juge»uOmt dk la '00W sipé;iin
mais avant l'Appel.

-0-

COUR D'APPEL.

JUGEMENT RENDU LE 4 JUILLE~T 1856..

--

Corani-Lontaine, Aylwin, Duval, Caron.

Andrews et uxor, Appelants, et Davies, Intimé.

JUGÉ

Qu'il n'y a pasd'apel à la Cour du Banc de la ]Reine, de
jugements rendus; soit par un Juge en chambre, soit par le
Juge sàiêgeant in Banco, sur des xnati&rea MMcAaim'e d e
jurisdiction non contentieuse.

Voici l'arrêt rendu en cette cams.

"LA COUR, etc., etc.
"CONSIDÉRANT que les procédés adoptés en cette cause ont

"trapport au &celU, ou à l'apposition et à la levée des scellés, et
"que de telb procédés sont de ceux requérant célérité et prompte
~exPédition et que sous le système dejudicature en force dans le
-Bas-Canadil n'y a pas de provisions légales permettant l'appel

"à cette Cour d'ordres Qu jugements donnés et rendus 44Po oes
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" matières, soit par la Cour Supérieure, ou par un Juge d'icelle,
"ou par un Juge de la Cour de Circuit; renvoie l'appel en
" cette cause, avec dépens. [L'Hon. L. H. Lafontaine, Baronet,
" dissentiente.]"

Le Juge Lafontaine de regrettée mémoire, ayant motivé au long
son dissentiment, nous reproduisons ses notes manuscrites qui trai-
tent de questions importantes, pouvant se présenter, même sous le
Code de Procédure Civile, dont les Rédacteurs ont adopté en grande
partie, comme droit nouveau, les opinions exprimées dans ces notes.

Dans la troisième partie du Code de Procédure Civile qui traite
des matières dejurisdiction non contentieuse, l'article 1340, qui est
inséré au code comme étant de droit nouveau, accorde la Révision
devant trois juges de la Cour Supérieure de toute décision, rendue
sur ces matières non contentieuses, par le tribunal ou le Juge
siégeant in Banco, ou par le Juge en Chambre.

Art 1340.-" Toute décision du tribunal ou du Juge peut égale-
" ment être soumise à la révision de trois juges de la Cour Supé-
"rieure, suivant et conformément aux. dispositions contenues dans
"les articles 494- et suivants."

Mais y a-t-il appel à la Cour du Banc de la Reine de cet appel
devant trois juges, qui paraît être un appel spécial? C'est là une
question que la savante dissertation du Juge. Lafontaine peut aider
à résoudre.
SIR LAFONTAINE, BARONET':

" Il s'agit d'une question d'apposition et lever de scellés et de
l'opposition qui a en lieu en pareille matière.

"Les deux questions suivantes ont été soulevées:
"1. Un seul Juge de la Cour Supérieure (Cour de première

nstance) étant compétent à prendre connaissance de cettte matié-
re ; l'ordonnance de ce Juge peut-elle être soumise à l'examen et
à la revision du tribunal siégeant in Banco ?
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" 2o. Si cette question est décidée dans l'affirmative, y.a-t-il apa
pel de la sentence de ce tribunal à cette Cour ?

" Dans le titre 17 de l'Ordonnance du Code Civil de 1667 qui

est consacré aux " matières sommaires " nous lisons, Art. 4. :-Re-

putons encore pour matières sommaires les appositions et levées

de Scellés, les inventaires et clôtures, en ce gui concerne la procé-

dure seulement etc.etc.

" En pareille matière il y avait Appel ; l'Ord le reconnait ex-

pressement lors qu'elle dit Art: XI : " Tout ce dessus sera exécu-

" té en première instance,, et en *cause d'Appel à peine de nulli-

"té " ; et puis Art. 13. "Les jugements définitifs, donnés en ma.

"tières sommaires, seront exécutoires par provision en donnant

" caution, nonobstant oppositions ou Appellation et sans préjudice
etc. " (Voir encore les autres articles du même titre de l'Ord:)
" Pothier dans son Traité de la Procédure Civile, en parlant

des sentences qui s'exécutent nonobstant l'Appel, par la nature de

l'affaire. dit, p. 129 :-70. Toutes les autres matières sommaires

qui requèrent célérité et auxquelles par conséquent il échet de

juger pr provision, s'exécutent nonobstant l'Appel, pourvu- que

l'objet n'excède pas mille livres (Ord. de 1667, tit. 17, Art. 14,;

lequel Article avait été modifié, par la rédaction de cette ordonnan-

nance pour le Canada en ce que la somme avait été réduite à 250

livres..)
Pothier ajoute: "Le règlement de 1658 énonce plusieurs de ces

matières sommaires qui requèrent célérité et pour lesquelles les

jugements s'exécutent par provision, savoir les jugements et ordon-

nances, touchant la confection d'inventaires, appositions et levées
des Scellés............

" Quoique le Règlement de 1658 dit indéfiniment que les sen-
tences rendues sur ces matières, s'exécutent nonobstant l'Appel, il
parait que le Règlement doit s'entendre des cas ou l'objet n'cxoè-
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ýde pW.IOQO -1W : (argument de l'Art : 3. du titre 17;
"3o. Dans les matières so>mmaies qui ne requèrent point oélê.

-riM é dans lesquelles il n'échet pas de juger par provision, kié sen-
tences définitives s'exécutent noiiobstcmt Z'Appd,ý lorsque la. cou-
,damnation ný'xede p"a ee, etc."

"Guyot, >UeP. dêJ UrisprUdtw, t. 1, au mot " Appel" p.4 M2

on peut la prendre, (la voie d'Appel) contre touites sortes de
,Jugments interlocutoires, ou de pure i*rtion, même sur
unte- siple ordonance, ordonnance sur requèMe

"Pigean. t. .1. P. 499. elComme on peut a;voir'W, plaindre
,de toutes sortes de jugemens on peut appeler de tous; ainsi on, le
peut..d'une ordonnance dejuge, rendue sur requête, comme de
écelo qui: l'est après avoir entendu les parties."

"Rayant Procédure Civile p. 743 :
"On Peut se Pourvoir par aPPel, contre une oppdoition de scel-

"Je citerai encore kodier dans un commentaire sur l'ord. de
1667, Bd. de 1770, p. 302, où, en parlant de l'art. 4, du titre 17
de cette ordonnance, l'auteur dit: "lles seules procédures- concer-
"4nant l'apposition ou levée des Scellés et la confection des inven-
"taires, ou les oppositions à ces procédures, sont malières sommai.-

resiclet- àic, les questions, savoir : s'il y a lieu d'apposer ou le-
ver le scellé, de faire l'inventaire ou non, et en quelle forme l'un

"'-etl'aitre doit étre fait, de quelque valeur que soient les meubles
"et è"et à,, oimprndre dans l'inventaire; car les av&bes contesta-
ons, sur les inventaires, sur les préférences, sur les drote et qua-~

"lités des parties, ne sont pas Matières sommaires." [L'auteur
renvoie au Procès-Verbal des Conférences sur cet article.]

"J n'ai cité ces autorités que pour démontrer d'abord ce qu'il
peut Y avoir de sommaire en matière de scellé et ensuite que 1lp.
pel existait dans l'ancien Droit F'rangais, qui est le nôtre.
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"Il est encore ârmiqe ie' 8IsuJgp~atagir.
en matière de. scellé ;sauf le renvoi à- l'Audience et par conséquent
l'examen et la révioion par le: tribunal de l'Ordonnance de oe;Juge,
Iorsqne ce renvoi devait avoir lieu par la nature de l'afaire.

"Nous lisons dans; Pigeau- t. 1,- p.. 288.
"Toutes les fois que les rios'pçe a l'apposition ne sont

"pas de la dernière évidence, le Juge à qui 'l'on en refère, renvoie
"au principal les parties de l'Audience et Qependant .ordonne que
"par provision et sans préjudice aux droit des parties au principal,
'le scellé sera apposé à la ' cDBWryationl des droite de qui il appar-

"tiedraet auf dIr e, définitif aux droits de qui.. tVoi

aussi le 14ej. -de3fràpifdeflce t. 16, au mot scellé, p. 143) Il s'a

git ici dWiIùi .,,-férd, qu'ordonne le Commissaire nommé par le
Jugé- oaà apposer le scellé.

"lLa nomination d'un tel Commissaire est autorisée, infime, paJr
nos lois statutaires.

IlAinsi en Fiance l'exercice de la jurisdiction, par un un seul
juge, en matière -de scellé,, n'enlevait pus au tribunal entier cette
mêmie jiirisdiction. Puisquele «s actes de ceJuge, ainoique ceux du
4joÉnissare, qu'il délègue, pouvaient-être reférés à rAudience, il
s'ensuit que ce tribunal avait droit d'examen et de révision.,

"Quand aux décisions des Tribunaux touchant l'appel~ e matière
de scellé,, on eni trouve un grand nombre recueillies dans la collec-
tion de Denizart au mot "sacellé. " Il suffit pour la présente es-
pèce d'en citer une seule. C'estrlar rêt rapporté au No. 18. p. 463
,concernant la successioun du nommé4 1lavier. Il y avait eu appo-
Oitaion do, scellé, à la requête de son neveu, suivie d'une opposition
dé l* Part de> sae~euve ; "lsur cela intervient une ordonnance de M.
"9le L îeùtenant-ivi1 au Chttelet de Paris, qui, au principal ren-

"voya1lu partie à l'audience, et cependant par provision ordonina
"que lu es scll6s eit Apposë"
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"Appel de la part de la veuve. L'Intimé soutenait que l'onu ne.
"pouvait interjeter appel d'une ordonnance qui ne jugeait.rien au.

fond puisqu'elle renvoyait les parties à l'audience.. La veuve
"répondait qu'une ordonnance était un' jugement susceptible par.
"conséquent d'être réformé, par- la voie de- l'Appel; C'est aussi
"ce qui fut jugé par arrêt du Vendredi, 29z Mai 1767.

"La Cour mit l'appellation et ce au néant ; émandant, condamne
"lIntimé à payer 481 livres 12 sols pour les frais-de scellés appo-
"sés sans droit apparent et en tous les dépens.

"S'il y avait appel en France en matière de scellé, l'on serait for-
cé d'admettre qu'il y avait appel en Canada, après l'enrégistrement
au Conseil Su.périeur de Québec de l'Edit du mois de Juin 1679,
intitulé: " Edit du Roi pour l'Exécution de l'Ordonnance de
1667,,ou Rfdaction du Code."

"Aucune loi Provinciale n'a décrété l'abolition de cet appel d'u*
ne manière expresse; et je ne pense pas qu'on puisse logiquement
ou légalement présumer ouL arguer cette abolition du fait seul que
nos lois- qui règlementent n'ont pas nommément compris le scellé
au nombre des matières qu'elles reconnaissent être susceptibles
d'appel., Ces lois, à venir jusqu'aux derniers actes de judicature de
1849, statuent pour des cas déterminés; telle est,par exemple,la res-
triction apportée par l'Ordonnance de 1785, à l'exercice de la voie
d'appel ds jugements interlocutoires, qui, depuis cette époque; ne
peuvent Otre réformés par cette voie, avant le jugement final de
l'instance, que dans les trois ans indiqués dans cette circonstance;
telle est encore la disposition de l'acte de judicature de 1794, qui,
exige, pour l'appel, que la matière en litige excède la somme de
vingt livres sterling. Cette règle qui, du reste, dt soumise par le
statut même à plusieurs exceptions, ne peut ayoir rapport qu'à de.
matières pécuniaires ou appréciables à, prix d'argent et dans les-
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quelles cette considération domine et doit être directement ou eub

8idiairement la fin.

"Mais ces dispositions limitatives du droit d'appMl dans le0 ewa
ainsi déterminés, ne doivent pas être interprétées comme abolitivee

de l'exercice de ce même droit dans d'autres tas, sur lesqteld elles

ne portent pas ; tel est le cas du scellé ; tel est pelui de l'élection

d'un tuteur ; tel peut encore être, dans quelques oceasions, celui

d'unn contrainte par corps, ainsi que cela a été décidé par cette

Cour, l'année dernièredans la cauàe de Mercure et Laframboise.
"En matière de Tu*lOi, aucune des lois provinciales dont il

s'agit ne donne nommément le droit d'Appel. Cependant l'on est ad-

mis à l'exercer comme on l'a fait dernièrement dans la cause de
Beaüdet et Dunn. Il me semble que, s'il y a lieu de l'exercer dans
le cas de la Tutelle, il doit aussi y avoir lieu de l'exercer dans le
cas du scellé. Si, pour le premier cas, l'on invoque les exceptions
des " droits à venir" consacrée par le statut, on peut aussi l'invo

quer dans le second.
" La Législature en promulguant l'acte de 1794, a pris lé soin

de déclarer, dans 'la huitième section, que les Cours du Banc du
Roi,créées par cet acte, chacune composée de quatre juges, seraient
compétentes (siégeant en " terme Supérieur " où il fallait la
présence d'au moins deux de ces Juges pour former le quorum),
à entendre et juger "toutes plaintes, procès et demandes de nature

quelconque " dont prenaient connaissance les Cours de Prévôté,
Justice Royale, Intendant ou Conseil Supérieur " avant 1759>
touchant tous droits, remèdes et actions d'une nature civile et qui
ne sont pas spécialementpourvus par les lois et ordonnances de cet-
te*Province, depuis la dite année 1759. "Puis il est déelaré, sous
la forme d'un provisoire que la disposition qui précède ne s'étendra

pas " rendre nécessaire la présence et aptorité de plus d'un seul

des juges des dites (ours du Banc du Roi, dans toutes les- matiê-
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sitions et levées de scellés et autres matières 'de méme nakrýe, q=i
poaw.*iot être transigg.o soit en our, hors d'icelle, ou À*or.-d

YI a.dnsb doneceither inor out of
Court, or out pf TePM.

"Ainsi- l'ou ývoit que la Jurisdiction, eM ma".êre de scellé, s é
clarée"u reconnue appartenir à~ ces Cours.du BaupduRoi Elle
peut être exercéeil est nvrai, par un seul Juge, comme, cela, se prati-
quait sous l'ordonnance de 1667. Mais cela ne peut avoir l'effet
d'enlever au Tribunal entier sa jurisdiction. La lui nier, perce
qu'un seul de ses membres% .pet agfir en pareille matière, me semble
être une erreur qui devrait se dissiper à la lecture de la dernière
Partie de la 9èmeé section du même acte de judicature de 1794, où
il est dit : IlIl sera loisible aux oëi à aucun des Juges, (dans
l'Anglais: "1lawful for ail or tilher of the Judges) 'des dites Cours
du*B. R., respectivement d'appointer un notaire on autre por»oz-
ne convenable, sur l'application des parties pour l'appoaition et le-
vée des scellés sur requête présentée à cet effet.

"lLe pouvoir d'examiner et de reviser l'ordonnance du Juge en
matière de scellé a été exercé par la Cour du Banc du Roi de l'ac-
te de 1794, du moins par celle du District de MontréaL, Il sufft
de citer la célèbre cause de Pothier contre les héritiers ]3 oretier. X~1
POthIÙrt comme exécuteur testamentaire de M. Foretier, Avait fait
appoe lms scells ov4rtu d'une ordonnance du Juge Ogden. Les
héritiers formèrent Opposition, et voici le jugemen± qui Lut rendu
sur cette contestation le 18 Avrifl816.

"La Cour, après avoir considéré et examinéý rordonnance de
P'lHOnorable Lawc Ogden, l'un des juges de cette Couren date du

"15ème jour du présent mois d'Avril au bas de la requête et d»-
"nade du Sieur Toussaint pothier, iEcuier, de Montréal, exécu
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"teur du Testament et Ordonnance des dernire volcmtés'de feu
"Pierre Foretier, en son vivant du dit M'ontréki, Ecuier, laquelle
"Orlonnance permet à MaîÎtre Louis Guy, Ecutier, notaire public,,
"d'apposer le scellé surles meubles, effts, titres etýpapiers laisss
"par le dit feu Pierre Foretier, et après avoir vui l'opposition à l'ex-
"écution de la diter Ordonnance par. flHonorable Louis 'Charles

"IFaucher, etc. (héritiers Foretier) : Vu aussi leur requête. afin
"de révocation de la dite Ordonnance du osce, comme ayant été
"obtenue sans raison suffisante, et d'une manmière-iégulière, avec
"l'Ordonnance du dit flrm"~le Isaac OgdTi , qui - , rdonne que.
"les dits Procédés, soient mis devant cette (Jour pouir -efteonde les

ci.parties intéressées, et ayant entendu les dites parties par leurs
"avocaits:- la Cour a rescindé et rescinde la dite Ordonnance de
"scellé, et décharge la garnisonou les personnes appointées par le
"dit Maître Louis Guy, Ecuier, Notaire Public, à la garde et pos-
"session des dits meubles, effets, titres et papiers du-dit feu Pier-

"re Foretier."
"eAyant eu communication des notes manuscrites de M. le Juge

Reid dans cette affaire, j'en transcris la partie qui peut, s'appliquer
à la présente espèce.

CIUnder the statute (1794 cb'6) matters-requiring -diqwàMehin-
~cluding Scellé may be donc in or ount ýof courtor, owtef -term.
"These thinga were considcred by the Ord. -of H667; tit.A17, Art.
"4, as matières sommaires, upon whieh it is held that the Judge,

out of Court, although he may determine provisoirement, in re-
"gard of difficulties arising thereon, yet lie may andought to -trans-

"Imit the proccedirigs in to- court for a -décision on the nmérita. This
"the Judgc bas donc herc- and. looking at thec order forthe scellé
"the opposition made thereto, the return -of the- commissionner in
"consequence and the order of the Judge transmitting -the .*boe
"beore'tbà'Courtithey coniider themsdves legally WeZe&ê<4he-
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" case and competent to determine thereon." Rep. Vo Scellé, p.
143; Denisart Vo Scellé, No 31; 2 Pigeau, p. 284.

"Dans une cause de Proulx dit Clément contre Godin [1839,-
1840], une motion fut faite de la part du défendeur 1 la même
Cour du Banc du Roi, pour obtenir la levée du scellé et la revision
de l'ordonnance du Juge qui en avait permis l'apposition. La
motion fut rejetée il est vrai, mais seulement àraison de l'insuffisance
des moyens invoqués à l'appui, et non pas à raison du défaut d'au-
torité du tribunal d'examiner et de reviser l'ordonnance que le juge
avait rendue hors du terme. (Jugt.17 Avril 1839.)

"Telle était la Jurisprudence bien établie sur cette matière dans
le District de Montréal, lorsque le nouvel acte de Judicature de
1849, chap. 38, fut promulgué ; et je ne sache pas qu'il ait existé
une Jurisprudence contraire dans aucun des autres Districts.

" Par la 74ème section de cet Acte qui venait de substituer
la "Cour Supérieure " aux ci-devant Cours du Banc du Roi pour
les matières civiles, il est statué que " la Cour de Circuit et tout
Juge tenant cette Cour......tant en Cour que hors de Cour, pendant
les termes et hors des termes, ou durant la vacance, aura et pourra
exercer dans les limites des dits Circuits respectivement, et concur-
remment avec les Juges de la Cour Supérieure, les mêmes pouvoirs

et autorités dont sont revetus la Cour Supérieure et les Juges d'icel-
le pour......élection et nomination de tuteurs......apposition et le-
vée des scellés. "

" N'est-ce pas reconnaître clairement que la Cour Supérieure
comme telle possède et que les dites ci-devant Cours du B. C. avaient
possédé jusqu'alors la jurisdiction en matière de scellé, bien que l'un
des membres de ces Cours pût seul agir en cette matière, dans les
cas qui ont été exposés ? N'est-ce pas également reconnaître que l'at-
tribution faite à un seuljuge, n'est pas.enlever au tribunal entier
sa jurisdiction ? Or dans l'exercice de cette jurisdiction, le tribunal
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omme te delàvt nécessairement avoir le droit d'examiner et de revi-
eer les ordonnances de ce Juge. S'il ne l'eût pas eu, quelle jurisdic-
tioneût-il donc pu exrcer ? Aucune, puisque dans ce cas ( et il est
impossible d'en venir à une autre conclusion) la matière de scellé se
fût trouvée être attribuée exclusivement à un seul Juge. Cependant
,voc une reconnaissance, par acte législatif, de l'attribution de cette
jurisdiction, non pas seulement à chacun des Juges individuelle-
ment, mais encore à la Cour Supérieure comme corps. Le Légis-
lateur ne s'est pas contenté de dire : " pouvoira et autorités dont
sont revêtus les Juges ; " mais dans la crainte peut-4tre que cette
manière de s'exprimer ne donnât lieu à quelque doute, il a eu soin
d'ajouter : " pouvoirs et autorités dont est revêtue la Cour Supé-
rieure, " o'est-dire le tribunal lui-même.

" Ce n'est pas tout ; nous lisons encore dans la 74ème section de
l'acte de 1849 le*proviso suivant

"Pourvu toujours que les nominationset ordres donnés et faits
par tout Juge en vertu de cette section, pourront être mis de côté par
la Cour Supérieure siégeant dans le District, de la même manière
et suivant les mêmes dispositions de la loi en vertu desquelles tou-
tes nominations, ou ordres donnés ou faits par un seul juge auraient
pu être mis de côté, immédiatement avant l'époque de la mise en
vigueur du présent acte."

"A mon avis, cette dernière disposition du Statut reconnaît clai-
rement le pouvoir de la Cour Supérieure d'examiner, et de régi-
ser l'Ordonnance du Juge en matière de Scellé, pouvoir que cette
Cour a exercé, depuis la promulgation de cette loi, dans la cause de
Cardinal et Belinge, jngée à Montréal le 10 Mai 1853,

(Dec. des Trib. du B.-C. t. 3. p. 435.)
" Dansla cause de Pothier et les héritiers Foretier, il y eut ap-

pel de la part du premier sur motion de l'autre partie ; le bref d'ap-
pel fut rejeté, mais rien, n'indique que ce fut à raison du défaut de
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compétenwe dans l'ancien tribunal d'appel. Au contraire en décla-
rant <4'solue, purement.et simplement, la règk prise par les inti-
Mée pour faire débouter l'appel, le tribunal est censé avoirireconnu
qu'il avait jurisdiction dans cette matière. Autrement il se serait
abstenu de prononcer, en proclamant son incompétence.

" La principale raison qu'on donne pour nier le fait, ou plutôt
l'exercice du droit d'appel en matière de scellé, est fondée sur les
longs délais que doit nécessairement entraner la procédure en ap-
pel, cette Cour ne siégeant que quatre fois lannde. J'avoue que
cela est un inconvénient-. mais ce n'est pas une raison suffisante
pour que nous refusions à une partie l'exercice d'un droit que la
loi lui donne. Si eet inconvénient rend désirable l'abolition du
droit d'appel, c'est au Parlement à intervenir et non pas aux Juges
à .eériger Législateurs par une simple ,décision entre deux par-
ties.

"Du reste l'inconvénient dont on parle peut disparaître d'un mo-
ment à l'autre. Que dès, demain une nouvellé loilnôwpermette de
siéger en appel tous les mois ou toutes les semities, alors le motif
que l'on fait valoir aujourd'hui pour refuser l'exercice de la voie
d'appel, tombe de lui-même, il n'existera plus. Force sera donc
d'admettre l'appel dans ce dernier cas. Ce n'est, ce; me semble, ni
plus ni moins que de faire dépendre arbitrairement l'exercice d'un
droit du nombre de jours, plus ou moins grand, quidevra s'écou-
ar, selon les circonstances, avant que ce tribunal soit saisi de 'ins-

tance eiUBpononcer:
" C'est une proposition -que je ne puis pas adopter dnarà l'espèce,

mais comme je suis le seul Juge qui perSe ainsi, l'appel va être dé-
bouté par le Jugement de la majorité."
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Le Droit Civl dii Bas-Canada suivant
l'ordre do Code.

INTRODUCTION1,

Parmi les formesàextérieures des actes dont l'omission emporte le
nullité,'on plutôt les empêche de se former, se trouvent les formes
probantes. De ce nombre sont les formes solennelles, dont doit être
revêtu l'acte authentique. Dans la rigueur de l'ancienne jurispru-
dence, l'acte notarié devait être reçu devant deux notaires. Par
tempérament, à la présence. des deux notaires l'on. avait substitué le
contre-seing du second notaire, forme aussi inutile que dangereuse.
Le Code l'a abolie, et déclare authentique l'acte reçu par un seul
notaire quand il est revetu de la signature des parties, sinon il doit
être reçu par un notaire e la présence actuelle d'un second notaire
ou d'un témoin.

La subrogation conventionnelle devait également être constatée
par acte authentiq.ue.. Le Code a abrogé cette disposition qu'il a
trouvée trop exigeante, et a permis la subrogation, au moyen d'un
acte sous seing-privé, fait en présence de deux témoins.

Parmi les Statuts de la troisième classe se rangent indubitable-
ment les lois de procédure qui sont l'objet du Code de procédure Ci-
vile. Le Code Civil a pourtant donsidéré, comme étant de son res-sort, les lois qui régissent la preuve testimoniale qu'il a permse jus.
qu'à concurrence de cinquante piastres. au lieu de v gtcing pias
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tres, auX auquel notre Législature l'avait élevée, en dérogation à
l'Ordonnance de Moulina-et à celle de 1867-qui l'avaient prohi-
bée au-delà de cent francs.

En thèse générale, le titre des obligations tombe également dans
la classe des Statuts des aeede l'homme. C'eti done ici le lieu de
parcourir les modifications que le Code leur a imprimées. L'on
doit en dire autant du louage, de la sWété,de la transaction, du prêt,
de dépot, et de la prescription, en matière qiui ne met principale-
ment en question ni les droits personnels ni les droits réels, mais qui
participe des deux.

Celui qui reçoit de bonne foi une chose qui ne lui est pas due, sera
à l'avènir, comme il l'a été par le passé, passible de l'action condictio
-sJebie pou le pricipal, mais il ne sera pas tenu à la restitution des
lruitÉ. cet amendement est la conséquence de la maxime reconnue
en droit, que la bonne foi gagne les fruits, et qui, appliquée à la plu-
part des autres matières, recevait ici une exception.

te système de la prestation des fautes qùi établisuit outre la
faute lourde la faute légère et la faute très-légère, lata culpa, levis
culpa et levÉ8ima culpa, des distinctions, peut-être fort belles en

théorie, mais certainement d'une réalisation difficile en pratique, a
étî abrogé. fDorénavant le gardien d'une chose, à quelque titre
que ce soit, ne sera obligé qu'à la vigilance du père de famille; et
la faute provenant de l'oubli de cette obligation entraînera seule sa
responsabilité. Telle est la règle tracée au titre des obligations.
Appliquee auxitres de prêt et de dépot, elle dispense et le dépo-
sitaire et l'emprunteur, dont l'un était sous l'ancien droit, tenu
de la faute légère et l'autre de la faute très-légère, de toute autre
sollicitude que celle de l'administrateur prudent de sa propre
chose.

A pait les règles propres aux sociétés commerciales, le paiement
réel fait à un créancier solidaire pourra seul désintéresser ses co-
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erèaneiers, et leur enlever leur *stim, contre le d4bItm4r lat re-
mise faite-par Plan d'eux, ou toute antre vole cYextinetionqui. lui
est particulière, nie peut être invôqn6e que pou ms puat par lê d4-
biteur. -.Il Su est: de mêmne du serment décisoire qui, prffl dbu, un
sês défavorable au créancier, a J'efet d'6teindre la dernajde. .Le
débiteur ne pour invoquer son oermt qu'à l'encontre du créan-
.1er quiI. lui amradéféré.

En donnant une act" au oréanlt*trc.i des repîtée-
tante d'un débiteur en- pm»WOP#s diRli OCWp eextids4 end ce
corps certain et "i W*,&a 46 l'objet de l'obi~im~ e
lui qui est chsxge lb~bigation divisible, et contre chacusd'eU,
qtand ,lkbàIgp9cw u.n peut s'exécuter par parties, le Code a mo-
difié l'ancienne règle qui voulait, qu'en ceq trois cas,4 l'action fût
dirié.oontre tous les représentants du d6btmb

Quand le paiement d'une dette doi être fait a-. domi"il du dé-
biteur, s'il est:ou mesure de l'effctuer, il est dlopaaséxde. &es
réelles, que remplac un avis donné à son or6aueierqit'il.est prêt à
payer,

Le terme de location des métairies ou fonde rurux -am~ à l'ave-
nir le ýpremier Octobre, si les parties n'eu ont paestipulé- un.,autre.

La perte de la moisson par cas fortuit ou force, majuM , ne pour-
ra àl'aveniir dnnêrlieu à une réduction; d.eyerq, !oile beïlU d'un
fonds rural a; éé feut, pour. ,deux aus et Pl*t.

L'architecte -on entrepreneur, ebréeosrieà forfait fue
inaison ou de faire quelqu'autre ouvrage de son art ou m6tier, ne
pourra reclamer d'augmentaiqind* prix porté au contrgt,eoous.pré-

tub, d chngeenMdans les devis ou d'augmentation du prix delu, ai-d'oeuvr ou dus matériaux, -moine que la chose ne soitar-.
tu"té Pae écrit. et le pàix fixé. Uine juste apptréciation duo. iaoon-
vénioent r*Wu~t, de li pratique contraire a dicté cet eainndemont.

Sanl stipulaii omtraire, la part des pro6t et perte résultiot
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d'une sooié6 eivile sera égale entre tous les sso'iés, Gette pat
était auparavant proportionnée à la mise de chacun des associés,
déclarée par le contrat de société.

La transaction sur pièces plus tard reconnues fausses, est mainte.
nant nulle. Elle n'étaft annulable ·qu'en autant que cette pièce
avait form6 le motiif déterminant de la transaction.

Le pacte commissoire apposé au nantissemomt mobilier, prohibé

par l'ancien droit, à cause de son caractère usurais, a été rétabli par
le Code qui a conserv4 à la stipulation d'intéret 'laliberté que lui
avait attribuée le Statut. Pourquoi continuer à déf*ädre de faire
indireetement, et telle était la raison de la réprobation du, paete
commissoire, une stipulation d'usure à laquelle la loi a donné sa
sanôtion ou*ete ?

En sus des amendements, faits au titre de la Prescription, qui
ont été signalés parmi les Statuts réels, le Code a adopté des dis-
positions nouvelles, sur la loi qui régit la prescription en matière
mobilière dans le cas où elle a été acquise en entieren pays étran-
ger, ou partie en pays étranger et partie dans le Bas-Canada, et sur
'a combinaison du temps écoulé dans l'un ou l'autre pays. Un
simple exposé ne pourrait cependant faire comprendre la nature de
ces amendements, sans recourir à des développements qui ne
peuvent trouver leur place que dans le corps de l'ouvrage, et qur
seraient d'ailleurs un hors d'ouvre dans un préambule fait pour
résumer le caractère général de la Législation nouvelle.

En statuant que 8ls loyers et fermages seront presoriptibles par
einq ans, le Code a décidé une question longtemps controversée en

Oe pays, du moins qui n'a jamais reçu la sanction d'une Cour Su
périeure. Chacun sait que cette prescription de cinq ans avait été
pronone&e par l'Ordonnance dé 1 329,dont Michel de Marillac, garde
des Sceaux de France, fut l'auteur. La disgrace & Marillae, en-
teain€e, par celle de son frère, le Maréchal de Marillae, arrté. sur
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les ordres du Cardinal de Richelieu et condamsé à mort poor cono-
piration, fit tomber cette Ordonnance en discrédit ; elle fut in4m
par dérision du prénom de son auteur, appelée-Code Michaud, et
pendant longtemps elle ne fut pas suivie en Franc.

On voit dans un arrêt de 1693,' que le Chancelier d'A-
guesseau. alors avocat général, la cita pom Aa premire fois. Elle
est églement citée par Bretonnier dans soeu recueil de. questions,
et Pothier l'appelle une belle Ordonnance. Il n'en est pas moins
vrai que pendant près d'un sièdle, l'*utorité en fut plus que dou-
teuse, dans le ressort du Parluaent de Paris.

Les auteurs ont mime partagés, sur la question de savoir si elle
y a été mrégîstrée. Et c'est le doute sur ce point de fait, qui a
créle doute dans les procès où la question s'est soulevée dans le
Bas-Crnada. Elle y a cependant été résolue, dans le sens de la
prescription ; parceque les tribunaux inférieurs qui l'ont résolue,
ont pris comme prouvé le fait de l'enrégistrement. Ils oet ou rai.
son sur le fait matériel.. Elle a été enrégistrée au Parlement de
Paris. Mais cet enrégistrement at-il été valable et de nature à lui
donner force de loi ?. Voilà un aspect sous lequel la question ne
s'est pas présentée et qui valait cependant la peine d'être éclairé.

La vérité est que le Parlement a plusieurs fois refusé son con-
sentement à Penrégistrement demandé à diverseprises par Louis
XIII, et que quand elle a été en fin de compte enrégistrée par au.
torité souveraine, le Parlement a conservé son droit de retentum
ou de remontrance. Ce qui, suivant plusieurs auteurs repousse la
validité de l'enrégistrement et détruit l'autorité de l'Ordonnance.

Quand mêmedone la question aurait été jugée par les Cours Su-
périeures en ce pays, les jugements n'auraient pu fixer la jurispru-
dence su. ce point, puisqu'ils n'auraient pas été rendus en connais-
sance de caus. Il le répète pourtant ; elle n'a été jugée que par
les tribunaux infétieur, ce qui la laisse indécise. Le Code l'a ré-
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soiue. pM 'kveofr, Ëuiai leu questions transitofrm m'ef iàot pu
moià~* le Mdomiaine de l'incertitude.

je! Mis entré dans ces détails, néceSsai.ios pour faire comiprend,.
la nature de la diffieult que le'Oode, qui donn, l'article enqiiestie-
comme droit nouveau w-'réllue, en établissant lat proscription: de
cinq an, et iont ">roVer en rm4me temi. la sagesse de cette
disposition ;- ÎuIsque tous les auteurs iaoêfrkt dàMi l'loge quqiI
font &~ l'ordonnance, dont le préjugé Seul a p$ary l'autorité.

Le nième artiole qiLi déclar les loyers sauis, à la;7pqrmitim~
de cinq ans, y assujettit ausi les arrérages de rente,ý meme viaik.
ras, ce«l de l'int4wgt2 et en général tous arrérages de fruits naa
rais bit olIîls. Cetto diqSpitiôn affecte les arrérages du canon em-
phitd uqu, â7la pMrseip"io de ces arrérages a lieu, malgré,que le

f" " lmýrarlptlk-&cause de prdwaité.
L'action des notaire Mt des -Officiera de justi.. ne, preScrit ýausi

par einiq ans, étabiant,ýiuii l'uniformité entre 1" notaires -et lu
Pfflûeûrsà.oet égard. -249 deux ans pour. séddtioà et: bai. e
gfiaiue, pour .doramagsW .réstant de tous délits et quasi-délits,*.
défa~ut de diopoaltomýOci"e;. pour salaire des employés non, ré-
putés domestiques," dont l'engagement est pour une année et plus,
et pour les précepteurs et instituteurs.

Elle se prescrit par un an pour injures corporelles, hormis le ue
de'morti pour gages de done"qs ou coiflni et pourdépense.
d'hMelw ôt dà. pei,

Enfin l0 0O.* dUkjré absolues toutes les dourtes Pleoipin
qui auparav&it ii"étâitnt qùte rolatives et fond"e sur uÉe. présoààp-
tidn de paiement en d&ûant aprês le terme éconl, l'action qu'il a
proàorite. Les jugs devront moule à l'avenir -appliquer cette dis.
position duns le tllence dmt patIeS, eft dérogation à la maxime qug

l1es preseriptions ne ge 5WPPl4etlt pas
A quielqu'eiception prês, cette dernière disposition complèt. l'é

M



nuwratioii des:o .~u#fia4 '~iudv,~Ç p 4
ration a été faàiti pour saisir -dam leur ffl"g pUJ à
cipea g4n6rauxý de la L4gW~ation nouvelle, 4 çg . deïg* r-,pr*
cipaux. caraw4rek. 'f 1PoUx 9bi3ir la peUsé. q4. * À"Égéoet ea,
"rendre l'influence sur la Condition, Widiqupe dm, pg'3 4 d

dmn le p" «s»r4il*,de cette itodq#kt.,
.Quat.. objetos priepix4uletan A 1ao z;vl,

en reflètent l'esprit, et en~ idsoe$ la p"48*br4

Ces, principes sont:
10, Dw»os lu euns... de, la morale et de l'ordre public, la liberté-

illimt6e des conventions et comme sanction, leur irrévocabilité en,
debon- 4M stipulations.; la puissanoe "bo4e du te fl1em

et, le déplacemnt de la propiriét4 immobilière et la pezfotod
contrat, par le seul effet du voQsentemont.

2o. L'un W.iatr Woduite dans le deoit poo)l-ç ,- najtio4 de
ams différentes parties; l'9plieation de ka j»4,4 dispoeitioý bu.z ces
aaalogwe, la dédwioton rigureuse dosi »rnuipmts 4gw, leýil44qe,07
la: omtrsriW6 do la loi, et, le 1vm 1l4x*ýn leg abi-
traire pas, une l4giolat,on -absolue ; eni d'utffl la~~Â!
tioa d'une jurialatia poitive au p ,k mii

3o. La simplification des règles qui donnent ouverture aux droitO
<eés par la loi et q'4 régissent liten vOiffl a ~le chofflou

1,beoe d_4 la disposition ade V4ep_»p%, des £çffl~u~nt .
de la ri>uom eeriêdirit

4Q>. Pullapbité4 Qele R Pe~ p4
jdwAQ *ý1x Iiwr ou; aux pgrtio# ogpeto4.

Dw*q»0lwm,, 4 dos ouat~l4svq~ Qpas~ nvr
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4numétés comme démonstration, et qu'au moyen 4'un synthèso raz
pide nous allons de nouveau parcourir, non plus dans l'ordre du
Côde:mais dans celui de notre appréclation des différents caraetê.
res de la nouvelle législation et pour prouver l'exactitude de la di-
vision que nous en avonsfaite.

Que le lecteur ne redoute pas l'ennui que semble comporter la
menade d'une telle répétition. Nous ferons àoes amendements une
allusion si brève que ee sera moins une exposition, qu'une citation
devenue néeessaire, pour complèter la pensée de Pauteur et commu-
niquer au lecteur une connaissance suffisante de la manière: dont
est envisagé le sujet.

La liberté du conust, son irrévocabilité et la faculté absolue de
disposer.

Nous avons touché du doigt ce caractère de la législation nou-
velle, rous en avons suivi la trace profondément empreinte dans les
amendements faits à toutes les parties du droit, à la loi des testa-
ment. et des Donations, eomme à la loi des (bligations, des grands
aussi bien que des petita contrats. Il a pénétré notre système im-
mobilier et en a altéré le fond comme il en a changé la forme.

Il a même produit un mouvement qui a jeté l'alarme dans des
esprità[timorés peut-être, mais dont la crainte provient des dangers
qu'ils redoutent dans des chocs trop brusques, imprimés aux tradi-
tions légales, et dans l'absolutisme du droit substitué aux erremdnts
de l'équité.

O'est -inui que tout le monde a applaudi à l'abolition de l'ac-
tion en retranchement de légitime sur les Donations entre-vifs com-
me complément de la liberté de tester, et à l'abolition de la res-
eision de la vente pour lésion d'outre-moitié, mais bien des gens ont
vu avec alarme disparaître les retranchements de l'Edit des secon-
iles noces souvent seule protection de la première famille contre les
entraînements irréfléchis de son chef survivant, et la clause pénale,
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presque toujous stipulée à l'im'proviste, exécutée danstoute la ri-
gueur, sans que les tribunaux puissent à lavenir la modérer.

Les rédacteurs du Code n'ont pas été sans doute inaccessibles à
oes considérations. Mais ennemis des -tempéramenta d'une équité
parfois douteuse à laquelle ils ont substitué la loi toujours
certaine du contrat, et hostiles au pouvoir arbitraire des tribunaux,
qu'ils ont remplacé par le sumum jus; ayant posé en règle générale
la liberté absolue du maftre sur la chose soumiIs* sa puissanco et
l'inviolabilité du contrat, ils n'ont pas voulu l'assujettir aux at-
teintes de quelques exceptions BB consacrant ces exceptions ils ý1.
raient craint de briser l'harmonie qu'ils se sont efforcé d'établir

dans l'ensemble du ode, et d'en détruire l'uniformité.
Devant l'exercice absolu du droit de propriété, ont disparu com-

me nous l'avons déjà vu plusieurs fois, les réserves coutumières et
les restrictions dont étaient grevés les héritages au profit de la fa-
mille du disposant. Ajoutons à ces restrictions la nullité des dons
faits aux concubins et aux enfants illégitimes, et la présomption de
fraudes dont étaient frappés les legs en faveur du Directeur spiri-
tuel, le médocin et l'avocat.

L'irrévocabilité des conventions en dehors de la stipulation a en-
oCre fait retrancher les lésions entre majeurs ; la résolution de la
vente pour défaut de paiement du prix sans stipulation *et égard,;
a fait maintenir l'exécution de la prohibition d'aliéner, par le re-
tour au donateur de la chose donnée, en cas d'inexécution; et a
créé le maintien de la clause pénale dans son intégrité, et la du-
re du bail après l'aliénation le l'héritage par le bailleur, en vertu
du rappel de la loi emptorem.

La consommation de la convention par le consentement a engen-
dré l'abrogation de la maxime tr<ditionibus et non nudis pactis, et
ladroit du donstaire de réclamer la chose donnée, dans la succession
du donateur, resté jusqu'à las mort en possession sans constitution
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de -précaifreî de m8me qu'elle & rendu. p&rM± toe.oiu la
cessonnaire, le transport nu signification.'-

1Cette irrévocabilité du consentement, et la, wou*" ticudn uu
tUt aux restituions .cr6de par l'anci-en droit en f4veur des minsew,
et des femmes wi6esqu4 à "me de la faibless de leur âige et d.
la fragilité de lbursue ont di des potetiou sp6oaeSýýpouvaieUt
mettee e. p6rilleurs droits et les ftappueddhd» faWe.l
code a Prévu ces oau favorables et tout en uliUa Mx actes èel
femme et à ceux fait& par le mineur ou par d'amtreos.#ouruiý un efft
définitif, il les a entourés en certains cas de précautionbuuintbgs

C'est ainsi que le mineur n'edt plus recevable contre l'nceSp1,
tien faite en Mon nm ou bà répudiation d'uen succession ; qu'il en
est 04ai de la veuve mineure, pst rapport à l'acceptation de laocom-
muuté ou de la renouciation qu'elle y fAit ; que latranuactioa
faitePar lemineur échaffpeà la rewttut.e u'i. aet aiuîde
l'aliénation de ses propsrté imobilière. t ais ams tus .g Oao
l'acte doit être précédé de l'autoiaio "udioW,ê ae e~prê
ayis du ossel de famille,

Pour d'autres actes la loi a cru que le mineur n'avait peu besoin
d'une protection spéciale. C'et eacore aillsi que le mineur ém»an-
cipé çst non recevable contre solk admigiatrstion et que le mineur
qui se marie peut sous l'aemidmaoe de ceux dont le coneelentD
est néeeusaire à son marigeý s'obliger une1 limites en fvgurý de
einfsts à naître, et stipuler en faveur de son conjoý lO& avaatsge
donut leàuI4euu omt capables. »ipeiodgs Iuiê out 1 pé-
moité du jugement de lr4aucipé mau elaEav!

du mariage dans le second.'

T. .1. J. LORBÀNGRB

Malgré l'annonce du numéro précédent, la Oin de cette lhtrodue-
t&on est forcément remige à, w~ ivraison proêaiu.
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*LA"£, POuM AOOUIEE lx CEXT?ÀN CAB LEt imESDE PER-

BONUES ACCTUSEES DE FELONIE E= DErLIs DANS LEn'
1PROVINCES DE QIIEBZC E? ONTABIO.

La, Gazette dus Canada, du 10 Juillet 180% 3ontient la loi pa&-
môe ý la dernère session du Parlement de l ia4 ac.u ac$on6

le 2 Jn drnir 5,sous le Chapitre e t, iJ1.lI 4t,44 o çtour «a.

C6Ur<r ep certainh ça le ~ r.We accwéq _: dç niM
et délità dans kerovf ç <ZSQubec et O>ntario.

Cet gcte foxt epi4 e*jné~anmoins d'une grande importance dam,.
~ ~ ~ ~'ilted à favoriser l'adMinistration de la Justice.
eç.~c4l4pn cetansprocès, et aussi en ce qu'il diminue «osm6W

ra.btement les dépenses de la Province.
Cette loi donne au Juge des Sessions, dans tout District o1ý. a. jy

a un Juge dçs Sessions, et dans tout Diztriet où il n'y a pau de
Juge des Sessions, nmais où il se, trouve un Magistrat de I)iatrict, à,
We Magistrat de District, et dans t.utDifitriet où il n'y a ai Ma.
gWMoea de Ditric4 ni Juge des Sessions, 4elIB au Shérif du DW.
tricit,. JQpojivoir, de faire subir son procès à toute personne incaie4
réç% sur W4QAudavoir commis quelqu'o5enie pouýr-aqm.age, .l-
le peut subir sop er<cè2, à mue Cour des Sessiona géu4r&lea de la
Paix.

1Noua sommes heureux de constater ri'il y a une entente parfai-
te ouatre- le gouvernement Fédéral et le. gou.vernement Local, pour

favois. auantque possible la bonne administration de la Justic*
LO Givement Local, en vertu d'une loi passée à la dernière ses
Sion, a le Pouvoir de nommer des magistrats de District, mais il a
fait cOnOIM&Uftia intention doý n'enu ommer que deux ou trois, et,
ce dans le but d'éodhomiler autant que possible les fond» de la P ro
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vince. La Législature fédérale vient à son aide, en autorisant les
Shérifb à rendre les mêmes services que les Magistrats de District.
Nous avons confiance que tous les Shérifs mettront du zèle dans
l'accomplissement de ces nouveaux devoirs, et c'est pour leur facili-
ter cette tâche que nou9.ofrons à nos confrères cette courte analy-
se de la loi.

Nous-nous permettrons seulement une remarque que l'on pren-
dra en bonne part, nous lespérons. Le Gouvernement ne pouvant
donner im salaire fort élevé aux Magistrats de Diàtict; por cette
raison, naturellement, il ne pourra choisir pour ces situations des
hommes haut placés dans le Barreau, sauf quelques exceptions en
raison de circonstances particulières; ét les magistrats de Districts
[i'inspireront peut-être pas toute la confiance qu'ils devraient ins-
irer, vû l'importance <de leurs fonctions. Nous croyons que la no-

mination d'un Juge de la Cour Supérieure résidant dans chaqte
District, eût mieux répondu aux besoins du pays, Par ce moyen
Pon pourrait augmenter la fréquence des term'es des Cours civiles
et criminelles, et faire donner au Juge résident tout les pouvoirs
accordés Magistrat de Distrit, fonctions que le Shérif pourrait ex-
ercer en son absence pour les délits de peu d'importance. La ju-
ridiction des magistrats de District au Criminel est fort étendue, il
peut connaître des offenses qui emportent après conviction, la con-
damnation au Pénitentiaire, c'est pour cela que le pays a besoin
d'avoir confianee dans ces magistrats, et personne, nous croyOns,
n'inspirera plus de confiang que nos Juges, si dignes, de la Cour
Supérieure. Il va sans dire, que nous faisons ss remarques sans
faire allusion aux magistrats que le Gouvernement se propose de
nommer, car nous n'écrivons pas ces lignes dansun but de critique.
Nous allons maintenant analiser cette loi.

Sect. 1.--"Toute personne incarcérée sur accusation d'avoir com-
" mis quelqu'offense pour laquelle elle peut sauir son procès à une
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"I-OoUr des Semsions g4ééraljb la Paix, ;pourra, de 'Bon propre
"consentement, dont inscription sea alors faite au dossier, -et ccp.,
"formément aux dispositions ci-dessous prescritÇe,>subirson proçès
"hors des Sessions,,et si, elle-est trouvée coupable, &te .çoopdaninée
"par le Jýuge."

Le Shérif d'un District, où il n'y a ni Juge des Sessions,. ni Ma-
gistrat de- District, a, par la section 8 de cet,,,qtle, que nous cite-
rons plus loin, le pouvoir de faire subir son. prqcês à toute pers onne
incarcérée u accu8ation~ d'avoir coufflýr guqul'ofens pour- _la

quelle elle peut sur. 8on procÀsù uae (our"des &Sai.s g6gr<aes,

de la Pax au jeme.4 Section i re que nous venons, de citer.

La loi ne donne uaShérifs la même jurisdiction générale

que cele doné aux. Cours des Sessions générales de la Paix, mais
une >urisdietion spéciale sur les personnes nccérées. On eût dû,
il me semble, généraliser les pouvoirs, du Shérif et ne pas les
restreindre à, ces cas-là; mais on -a cru sans doute que les pouvoirs
à lui conférés par des lois en force en cette Province sont suffisants
et correspondent à peu près à ceux de ces Cours.

1>our connaître, quelles sont les offenses que le Shérif peut juger
et punir en vertu de cette loi, il faut voir quçee sont celles sur
lesquelles la (Iouv des Sessions générales de la paix a juridiction.

"La juridiction de cette (Jour, dit Blaekstoge,,s'étend. en,-ver-
"1 tu du Statut 34 Edouard III., C. 4, sur- toutes les félonies et

"transgressions [trespassea] quelconques, .quoiqu'elle, ne juge rare-.
l" ment des offenses plus graves que les petites félonies qui ont droit

au bénéfice du clergé, leur commission. pourvoyant à ce qu'en cas
"de difficultés graves, les juges de cette Cour ne prononce3nt juge.

"ment qu'eu présence. de l'un des juges de la Cour du Banc du
"Roi, ou des plaidoyers communs, ouunindes juges des assises."ý

Le Gouvern!eue James Murray, par, son ordonnance en date du
17 Septembre l 7 64,,de4créta la nomination cles Juges delêx, et
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dénna #flvy* à trois juges de paix de CGit~~ ct,~e
)î<ft7& tenir de, #&mtme de fuartiers dang kmu~ dittet rei

-Wtifs, de trois mois eM trois moi
L'ordonamne dm eftràmner G*yürleton, en dat du 4 Mars

1777, établit dus antoe générales de quartier de la Paix, en oeu
termes :,

"ý.Dm dhàtun des Districts -le 4quaee dte Mentréti, il sers
tenu quatre fois par chaque anflée, ui~lw'tôw4 5e séances généi-li

oles de Quartier de-ix Paix, par les oelJUies6fre .de, la Paix de
"chaque différent Distriot, ou plusieurs d'eux, aiinid ýqüIfl sot ou
"seoüt limités dà lemr colmissions de la Paix, qui écmerent
et décidercyt toutes tiatièrequi concerneront la conservat ion de
-la Pzixet Wuntes celes de leur eouMétence, suivant les lois

't dépnglèterre et ]b ordonnance dùi Gouverneur et Conseil Lé.
.gislatif de cette Province. Les ditesuéauwjes pour le District de
"Québec seront tenus- dans lâ ville de Q~uébec, et oelle pour le
"District de Montrua, dauo la ville deMo , ousiar,
"savoir:

"lTous le seconds mardis des mois de Janvier, Avril, Juillet et
"Octobre dans chaque année,
IlEt deux des dits commissaires de la Paix sidgeront chaque se-

'maine à leur tour dans les- villes de Québec et de Montréal, pour
"mieux régler la police et autres matières et choses de leur eompéà'
"lues; et le Greffier de la Paix affichera chaque semaine, srla
"pû1% dýlà.obombre de Séance de la Paix, lemS nm des commis..
saire. qui y sidgerfint, deux jours avant léurs diff&retes séan-

<~ces

Ce Sttt f'ut abrogé par le chapitre 8, 84 Geo. MeI Sect. 34,
qui, pourvoit à la tenue de ces cours, en ces termes:

"Et qu'il soit de plus statué par la dite autorité, qu'i ser te.
tgnu4atre fois par chaque année, dans chacun des Districts. de
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OttQuébec, Motéa Tro1s-bU#èr, ot daus le ]District Inférieur
de Gaspé, une sesion générale de la Psix4 pa lajuge de *i

"de chaque District respectif ou trois des dits juges, dont un
"sera, du Quorum, qui:entendront et déterikSrmt toutes. matières

oSwmwst la onservtionddola Faiz, et toutes chose qui peu-
v'~ent être de leur tompétaee, suivant les lois criminelles de cette
partiadela Grinde-Bietagne, &ppelée I'higleteure, et les ordon-
nances ou act«eeifre n eatte Pro."
Comme on le voit, leStatiit 4àèrMe "t dri*sJuges de

Pioeateuront et 4zumur* WVS1l t I~gfq~ ~
conseration de la PaireWgw e*ths s qui pensent, km,' -k
Sm&nce, uaât16ls.t criminelles de cette partie de la êan-

deuegne 'apeM l'ngleterre, et la ordonance ou actes en
/f'ee* oeUle Province." Les loisd'Angleterrequi s'appliquent à
00- cours, et qui étaient en forcë le Il Décembre 1794, date de
la promulgation de la sanction royale donnée à oeacte, snt doue
'également applicables à ces Cours, dam-la Proala.

De- nouvelles Cours de ameses générale de la paix Lurent cons-
tituées dama chacun dois anciensB Diotriotai la~s de l'érection reopec-
tive de cms Distribte, miais la plupar furent ewoiee, on vertu des
pOuvoirs accordés au #uuveinem«at Pur le Statiut de 1847,-20 Vie-
toiae chapitre 44, section 97e qui dcèeu àensde omions
de quartier seraient "taHue dons les nouveaux 'Districts, en vertu
dune proclamation du- gouv=rnut, lorsqu'il le jugerait à prop'os, et
que celles qui y étaient établies pourraient être abolies de la mê~me
manièrech.aque fois qu'il apparatcsau gouvern&eur que les termes
criminels de la Cour du Banc de la Reine, dans tel District, SUffi
set pour la &p8che des affaires crimiîtell dans tel District

Nos lois statutaires ne firent aucun changement dans la juriSdie-

-tien de ces Cours jusqu'en 1861, le 18 Mai, date de la passation
du chapitre 14 des statuts du Canada, 24 Victoria, intitilé :Acte
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pour aboliù M doît qu'ou les Cours de sessionsde qartier de ju-
cas de trahisons etfilonies capitales ; cet acte est conçu en

ces termes
" Tous les pouvoirs et juridiction pour juger les cas de trahi-

"sons et félonies, qui empoitent la peine de mort après conviction,
"et qui sont, par une loi ou Statut quelconque, conférés ou con-

firmés à toutes Cours de sessions de quartier et Cour de.recorder
"de cette Province, ou qui ont été autrement conférés à ces cours
"ou qui sont par elles exercés, sont, par le présent, révoqués et
"abolis, et toute loi ou Statut est par le présent abrogé, en ce qu'il
"confère ces pouvoirs et juridictions."

Pour connaître la juridiction de ces Cours il faut voir quelle était
cette juridiction en Angleterre en 1794, date de la passation de
l'acte que neus avons mentionné plus haut, et constater les chan-
gements opérés par nos statuts. Nous donnerons pns tard une liste
des offenses sur lesquelles cette Cour a juridieion; nous ne pou-
vons le faire maintenant, vu que nous n'avons pas encore ls lois
qui ont été sanctionnées, lors de la dernière session du Parlement
de la Puissance ; qu'il nous suffise maintenant de dire que cette
Cour ne peut prendre connaissance du crime de Haute-Trahison,
des crimes qui emportent la peine capitale, après convictian, et
de toutes les offenses sur lesquelles la juridiction lui a été spéciale-
ment enlevée par les Statuts, et qu'à part ces réserves, elle peut
prendre connaissance de toutes les autres offenses.

(A coninuer.)
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Telle fut,. la première dfvisî-èn de la Provincê en. Comtés; cette!
division subsista jusqu'en 182, é- foque à laquelle fu paaýj, .a.
pitre 73 des Statuts du I -aaa, Anno nono Geogi , ; ûi

*tu ,"Ate 'pqur £miie" ,une dLivision nouvelle et Plus commode de
"la Provinoe eu té afin d'avoir une représentation dans la

icend,bl6eplus égale que ci-devant," qisubdivia la Province
en quarante comtés. Cet acte fut; le 14 mars 18e9 présenté
pour la sanction de Sa Majesté; et réservé. "Pour .la Biglai-
"fication du plaisir &e Sa Majesté, sur icelui'." Le 17 aôüt," 189t.

il fut sanctionné par Sa Majesté en son cons èl, et le 5 octobre
1820' la fianction royale fut publiée par Prolaatn deSn& x

cellence l'admiistrateur dii gouvernement.' Ci-suit* la divWson
desaoiatés établis par ce t acte,. division qui aà si d bise au
limites' des anciens Districts

"1. D0L Cmt4 .àe tasp?é sera borné au sudiè~ u .nnaline
commençantî àla l'ointýe aux M aquereaux du côt6 nord et à l'entrée
de la baie des Chaleurs, è o rit' de là- au n-~-us adist àtùce de
.quarante-sept milles, de là au sud, soixsunte-etkneuf degrés ik jus.

quàsnintersection avec une ligne courant vrai sud-est, 4di ;Çà-v
Chtaufeuüve Sain t-laur ent, -à lïOuestpar la'dite lie mntiù

née- en dernier lieu au* nord e t à l'est par le fleuve et' dIe sait-
Laurent, 'cmpieninfidans le' dit Co mt«t lIlle Bbim;veài=rent tou-
1ta les Oise~n 'cel u e oùf les P pib »têo touL enl.



LA REVUE LtGALE

en partie, ainsi que les Iles de la Magdeleine dans le dit Golfo
Baint Laurent, lequel dit Comté ainsi borné comprend les Fiefs
Sainte Anne, Magdeleine, Grande Vallée des Monta et anse de l'E-
tang, la Baie de Gaspé et les établissements dans icelle, la Pointe
Saint-Pierre, Malbaie, Percé, Anse à Beau-fils Cap Désespoir,
Grande Rivière, Petite Rivière, Pabos et New-port."

"2o. Le Comté de Bonaventure sera borné à l'est et au nord par
le Comté de Gaspé, et comprendra la partie du District Inférieur
de Gaspé qui se trouve entre le dit Comté de Qaspêé et le District
de Québec, y comprenant toutes les Iles en front d'icelle. qui sont
en tout ou en partie les plus près du dit Comté ; lequel Comté ain-
si borné comprendra la Seigneurie de Shoolbred, le village ou Mis-
sion Sauvage, et les Etablissemens au-dessus et au-dsus d'icelui
aunord de la Rivière Ristigouche, les Townships ou établissemens
de Carleton, Maria, Richmond, Hamilton y compris Bonaventure,
Cox y compris la ville de New-Carlisle, Hope y compris Paspébiac,
la Nouvelle et Port Daniel."

"3e. Le Comté de Rimouski sera borné à l'est par le District In-
férieur de Gaspé, bu sud-ouest par la ligne du sud-ouest de la
Seigneurie de la Rivière du Loup, prolongée jusqu'aux limites mé-
ridionales de la Province, et au nord-ouest par le Fleuve Saint-Lau-
rent, comprenant toutes les Iles dans le dit Fleuve Saint Laurent
les plus proches du dit Comté et vis-à-vis d'icelui, en tout ou en

p r jequel dit Comté ainsi borné, comprend les Seigneuries de
la Bivière-du-Loup, de l'Ile Verte, d'Artigny, des Trois-Pistoles,
du Bic, de Rimouski, de Barnabé, de Tivierge, de Mitis et de Ma.
tane, et toutes les autres Seigneuries et Terres renfermées dans les

"4o. Le Comté de Kamouraaka sera borné au nord-est par le
Comté. de Rimouski, au sud-ouest par la ligne du nord-est de la

eigneurie de Saint Roch des Aulnets, prolongée jusqu'aux limites
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a-sdjitUnle de la Province, an nord-ouest par le dit, Fleuve Saint
Laurent, ensemble avec toutes les'les dans le dit Fleuve Saint-
Laurent le pluS proohes du dit (eomté, et. étant on tout, ou en
partie vis4àvia d'icelui, et au sud-est par les limites méridionales
de la Province; lequel:Comté ainsi borijé comprend les Seigneuries
-de Tomrbola, Oriauville, Lachenaye, l'Ilet du Portage, Granville,
Kainouft,sa -Saint-Denis;, Rivière Quelle et son augmentation, et
8ainte Anne et les Townships de Bungay, Woodbridge et.Ixworthi."

"6fo, Le Comté de l'Ilot sera, borné au nord-est par;le. dit Comté
de Kamouraska, au oudoueat par -me- ligne parallèle à ioeilc-
ront de l'angle oéeidSWta d'une étendue de terre communément
appelée la &eig»nerîis de la Rivière du Sud, prolongée jusqu'aux
îijumrdinl4d l rvne au nord-ouest par le Fleuve

-Wuit -Laurent, ensemble ,avec ,toutes les ]les dans ler dit, Flea&ve
Saint 'Laureut les plus proches du dit Comté, et étant enu tout ou en
partie vis-ài d'icelui, et au -sud-est par les, imites mériaes
de la, Province ; ý lequel Comté ainsi borné comprend les seigneu-
.ries de, Saint Roch des Aninets, Réaume, Saint Jean Port Joli,
Ilét~ Lesard, Bonmeours, Vincelot et son augmentation, le ,cap
Saint Ignac,; Gagner Sainte Claire, Rivière du Bud, etLépinay.""60, Le; Comté de Bellechasse sera borné au nord-est par le dit
Comté de Plèt, au sud-ouest par les lignes du nord-est, . 8Ei-
ýg»euries de Lauso. et de Jolliet, et des Townships de Yraznpton,
'Craubourne et Watford, et do là par une ligne aisd-est jusqu'aux
;limiteg*miédionales de la Province, au nord-ouest par le Fleuve
&iit Laurent, ensemble avec toutes les Dies dmn le dit Fleuve-les
PIUSbrohos du dit Comté et étant on tout ou en partie visàvis
d'isoli, et ausud-est par limites mé rédianales de la Province ; le-
quel Comtd âànfi borné comprend leu Beignenries de Berthiier, Saint
Valur, Saint SiUhol, Beaumont et son. augmetti., -La Duran-
tfiye et Mo aumnam La. mrtinire, Montap.ide, VinSoozn3

240
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~6aut Oe'viaet Livaudière, et les Towndbips, ile Buokline et

"7o. LeComt4 deýDbroeàter: conprendra-la Seigneuried&Lau-

18e., Le Ceu6oBia era b.rn4'aû. nOrd-Esê par re'Cemté
'Île B.lla*kametg que oi-dessu d"êrt' au. audýoueigto par une parte
de -l& Seigneurie -de Saift Grills) > à les Tf)Wiiflhpab Broughton,
Tringetpartie de Slienley, jusquàý l.iuau&~s elà Seigneu-
rie d'Aubert"allion, de là le long de' làA' ne, du Èmd-est
de 'a ià Seigneurie jusqu'à la Rivière% Ul8idia. e là
montank -au sud- Par .le mailieu de -la .dite- Rivière (Jhau-
dière et- pwâle &,ilieu.du Lwc Mêgantie: jusqu'à l'entrée de

b~Rviè Arold delà en mmno t la, dite ýRivière, jusqu'aux
Ihiite~ mridonaesde la- Province, alu- nord-ou~est par le

Comté'de Dorêeter,ý et- au sud-est par 1.le limites in4xidionale- de
la Province ;lequl ôomwé aiveï borné omlpsedl.Uà Seigneiuie de

bek~lo Aiubin Delisle,' les Townships .dle ;Framipton, Cran-
boumne, Wttferd, Jeiuey, Mailow;* Rixbourgh, Spalding, ]?itchfield
et Wobourn, et la pattie -de <lintbu à l'est de la Bivière ArMold.",

«19o. Le Comté de Mégantic sera býorné-au nord-ouest parý la ligne
sud-est de l'augmentation der Lotbinière etpartie de celle de Sàint-
J[ean d'Fehaillons juÉqu'à la Rivière, Bêcanoeurç étant Aelimites

hIX4Stdu emt deLotbimiète e u ctpsd6rtiaund
p5tO-3~dB~igTesde l'ouest-et dé prof -d,élgneuries

de S5itt6Croixý,et~ Saint-Gila,' - à l'ouest 'pwt- la ligne -de Iýu.t du
T.ouushipy ile !stanfiwd, de lkldtelnie4â ligne lie nord-
oueâtdw To*mip. d'A&itbaska'jusqu'à hm; intersection :avec la

tribual d&eàeter,ý de là-au sud-est le long de hiî ligne,-dnâwaest

d»,>owiihpda Ohelter 3u§qW4 Yingle 1t,.plus ýOrienta dudiUi

ý -SU
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Townàlip, dIe là au* ïordqmte long de la1figueidu nrdooestùj
Township ae Wolfatomi, $squ'à .l'aùgla_ le plès tu. nord du. îit
Townshlp, de là mu àstýIe longde la ligné a.mïd.ot de &k
TownAhip j'tsqu'à I'sugle le pltï.àl'oat -dé dit Townddhýet de-là-
au'sid-est jusqu'à là-RWle, Chaudière au au Lac Mdgatio- ; le-
quel 'Conmtîs'a'nenrn les Tolin8hlps de Soiiierei Nél-
son, He1fiifixp , 1nepâeoe, Ireland, WôhboaiïàUeéb), Thetford,
Broughton, Colreino, iTmig, -Sheney, Oulu#>, WkdîulowDoxset et
Gayhurst."
41lOo. 1Le ObMeIt4 totbhW& III4a or-m pâr-le -a-

guesdu ud-eéstÂd~igaé~lè aeLanson, Saint.E'ètigaue et
8aint.Mtiie;j~igIède id de la dite Seigneurie de Ste.

Magfc, ýx duii4" pmr la ligne du Sud-Ouest *e la Sig'euie ile
Saint-Jean d'Eichaillens et de Fion augmentaiox, lm sud-et par,
ieslignes de -profl)ndeur des Seigneuries de isaint.-Gil Saite-
croix et de l'au'gmentaiou d1es Seigneuries de, Lctbinière, et de

'SaintJean d'Eeeamllou 'et au nord-ouest-pu 'le fleuve -Sait-Lau-.
reut; leçtelý ounté ansbornd comprend les. S,üeigeui de T14
ou Sit-Autoiüe eaqp4~ Saint-Giles, Des$ain., Bo»* B>em~Se

Oror, oibul~e t ~t.Jand'is~hil1aaet 1iewr aumenta-

£10LIficam:L«i.4 Wid oe s borne ýà l'Ratpawls1 oat8e
LOtbiDIère, et à lio.èâpàr àa lige septentrionale entre la Seigneu
rie de Nicolet et les seignenr"ode la y3ae du Vebvre et de Cour.
valtï'vew le nord pa leIfeuve ýSaiaeLauregit etaxi sud par la RM-
Vêvs -B&canour, bervant de limites aim Townships de; Blanford ýet
de, Madaniton, par. l'arrière-ligneý de la s*eigere de Béomnoou,
à l'ouest de la dite Rivière par les ligneS de s;éparation entre le
'T OwtnuIPd'Âàie e àon -augmentaion, -et les seigneuries de (od-
froyy Ro4hià4e% ',et ýl'augmntation de Nicolet, et. enfi 'par
1'arrière-hgne d8Qw4àatationi de&icolet ; et comprendra toute

2242-.ý
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l'dtaidudU ï.PP compris duos les dites limites&"
"120i, Le Comté de Yainaêka sera borné à l'est pari le C910tede,

Nibûlet à l'ouest par le~ comté de, Richelieuy tel iqnbaoiý
après désigù4, au nord par le Fleuve -Saint-Laurent,,e M
sud par~ les. arikn-ligi. des Seigneuriesà.de (Courval, pier-
rev" et Doguire ou Rivière Davi;. et ,omprendra toute,
l'étendue des Seigneuries de la Bait. du Febvie, Gourval, LLlgsau-
di&@.,; Picteville, Suint-François et son augQut«O4<U,. La. V.ireý
autrement dite Saint-Michel de Yamaska, et Degire."y

"130. Le Comté de, Drummond comprendr-a les Tuhhvjsd
ton, Bukltrode, Stanfold,, Arthabàaka, Chester, Ham,- Wattgo
Tingwîck-) Warwick, Horton, Wiendover, Simpson, Kingsey, Dur-,
hemn et M Pointer Wicklimp Grantliam, Uptou et Actou, avec. tqu-
tom les pointes et augmentatios d'icux Townahips."

"114o. Le Comté de Sherbrooke comprendma le. Townships de
Garthby, Hatford, Whitton, Maeo,(litoW*br%, etuhgpo,
Oroyilon, Ohesharn, Âdtoek, Lindwiek,: W"4%edm»qzxu
. amp$eii Ditton, Emberton, Drayton,-Auoklsadt , Nprt,,West,
buryi Stoke &scôt Eaton, Hiereford, Com~pton, Clifton,, Windsor,
iBrompton, Shipton, Melbourne et Oxford, avec toutes les pointe.
et augmentations des dits Townships."

Il1.5o. Le comté dé Stanstead comprendra les Towniships dp. Hat-
leyi BRaton, Barford, Stanatead, Boilton et Potton, avec touoes
Point*s et augmentations des dits Townships.",

"161 OsMM de Missiakoul comprend les Toireëipes CIO Sut-
ton, la% Seigneurie de- Saint, Armand et le. Towaship. de, DunhAjn
et Stanbridge, avec toutes, les pointe. et auginentations des dits:
Townships."t

"170. Le' cmté de Fihefford, comprendra les Townships d']&Jy,
Stuckely, Brooni4e, Sheord, Rloxtoný4 Multono,,Grauby et. Farnhýai,
avec toutes les Pointes et augmentations des dits Townhips.".

0&Us
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«"18o. Le comté.de Richelieu sera, borné par la ligne du nord-est
de la seigneurie de Contrecoeur jusqu'à la Rivière Richelieu ou
Chambly, de là par, la dite Rivière Richelieu en monta!àt jýsqu' la
ligne d1ý sud-ouest de la seigneurie de Saint CharleR :sr la ftivièe
Richelieu, de là par la dite ligne du. 0ud-ouestý .,Mu ained
profondeur de la dite seigneurie, de là pr la. dite lge de prof9u-
deur jusqu'à, la ligne, du nord-est de la dit. ,oeiguurie de Saint,
Charles, de là par la dite ligne du ,nordest jsuàl lignç dý r-
fondeur de la seigeurie de Saint Deide là par là dite ligne de
profondeur jusqu'à la ligene es Peigueuries de Saint 4'yaointIie
et Saint Ours, de 14 par4la susdite ligne jusqu'à ia Rivière Ymq.

ka, e l pa la iteRivre Yainaska jusqu'à l'endroitd'eU »

vedat s4blx>tir le prolongement de la dite ligne de profondeur
de la seigneurie de Saint Charles d'Yamaska, de là par la dite ligne.
de profondeur jusqu'à la ligne du nord est de la ditesenured
Saint Chiarles, de là par la dite ligne du nord est. de Saint (JÇre
jusqu'à la Rivière Yamaka, de là par la par tie de l 1a di te ftiviÔ
qui est entre la dite ligne du n~ord est de Saint Charles et la in
du nord estde la seigneurie de Bonsecours. de là par la dit~e ligng,
du nord est de la seigneurie de Bonsecours jusqu'à la, Baie der lw,
Vallière, de là par une ligne par le milieu, de la. dite Baie jusqu'à,
sa décharge dans le.fleuve, et de là par le fleuve on r4#tautuai4
la ligne .du nord est de la seigneurie de ContrecSeur; leuel Coziý,

té cmprndr le segneuries de Saint OwM et son augmentation
Saint Denis, Saint Charles sur la Rivière Richelieu, Sorel, Boure
chemia à l'ouest de la Rivière Yamaska, B3ourg-Marie à l'ouest de
la dite Piviýre B<gpsecour et Saint Charles sur la Rivière Yamas.ý
ka, comprenant les Lies suivantes dans le fleuve Saint Lauentr.
Savir: lus les Cochon, Madame, Ronde, de Grflce, aux 'Ours,
et les Dies ' Qonmunément appelées Batturçs à laCarpe, et le* -îles du

Sbedu IOiDCý 9ýdu Baseue, et, les, Les dans la Rivièrç Riche-

244,
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lien li~pbyls pu rces du dit "lot4, &e~~ntin tolit
-eu op tiO vis-àvis dieli,

c1o.L Comté do SaitLlryacinthe'sera borné parlAlnee de
prpfondeur de, la sieuedeSntCharles urla Ri ir Ymg

ka~preantde 'a~I.qk~a~t signeurie jusqu' cequéte*it

arlr àiâve à la Ri'îèe Yihm»1ka de'là par la dhivir
Yamajqu'laligne du. sudoues't adPaýgetaj -de la si

gaOe. de Saint Ours, de là par fa dite i1uq' aigue d
proo~ieurilla eigeure4e Saint Denjis,. 7e 1prlàditelîgne

de prof9ndeuriusqui'àla a~ u nord-est de'la seigùe 'W6~àn
'~hres su la Rivière Rlicheleu, de là pv'la dite ligne du nora-tst

-deSait hailo juquà l lgne de pr6fondeUr dela dite seigupùi.
jie de là jarý la-dite ligne de profoudéurjusu la ligne du nord-est

d~la seig eure Rouvilejde là pala dite ligne dunraetjs
quà la ligne de prot'ondeur de'la dite seigneuije die Rouille, dé là

par la dite ligne de profondeur jusq' à laÏign eur antHa
ho et l',aizgmentation>de laseigneurie de Monoi ,e Iplý us

dielgejusqu'à l'angle du sud de la eigneurie -de San ymon-
the, 4e là par les lignes de l'ouest de partie du Township'de Farn-
h4m et des Townships de: Granby e eMlo uq' 'nl
flQrd-Ouest du dit Townsbip'de Mtiltone de là par la ligne du nord

du dt Tonshj deMilton jusqu' la lgne de louest du Township,
d'IJptoi, de là par la dite ligne ouest d'UpWon jusqu'à la- lign au

àIetde partie du Towns'hip d'tlpton, et de là par la dite igne
du a~i> èt u qt ýrownip 'd'Upton jusqu'à l'nI elete

lasegnuredeSautO e, sur t iieTmak;le;quel
comté ompredra leff geig de Ramsy, 14ourhemàin à l'est
de laRivière Ya akà, et Saiint Hyacintihe.

"2Op. Le comit4 de Rouville sera borné aunord-ouest a ai
vière Richelieu ou- (Yaby ensemble avec toutes .les tles 1dans la-
ýdite Rivière les Plu Proches du dit coMt4, à l'st et au no»-" par
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'lesconités de liiqiiù e% de, 1UeheùeB, t ai Md par lei limite.
,néridionales de la, Province ; comprenant tes seigneuries .de Rou-«
ville, Ch"mly Imonnoir et son augmuéntationl Bleuiy, ýàbre-

viNôyau et Fual.
i91. Le ý à6mt4à de ,Vercliéres sra boind 'au nord-ouest par le

fleuve SObft Lurnt, au su-et a la LifkêRcdeuo(ha-

bly,ý au End-es prlseineuries de Bôùohervie, eôontavilîîe
et. Chàibly, et au iiordàetý prctt>le adêil%âigui sud-ouest
de*la-seignetîriê de Saint' Our citr loti' "aitt!Àuret et la
Rivière RLichelieu, ' èàà ttÔitte 1sdud f fe
Saint Laurent et la dite Rivière Richelieu ou Cham'bly vis-à-.vis
d'iceluilIo lq ~'6t~isi borné comprend les seigneuries de Con-
û4im<a fe, e, 'Verchêres, Saint Blain, Guillodière, la Trinité

ou <!p Sant Mchel, Varennes, Be1loI S onagettin or
noyer et toutes les fles vis-à-vis da nsle Ilieuve Saint Laurent, l'isle
flouc-hard excepé.
9922o.! Le 'comté 'de Chaiibly sera born4 au nord-ouest par le fleu-ý
ve Saint laure nt, au sud-ouest par la Riire Richelieu, ouCham-

bly, *.;semble avec toutes les.les dans le fleuve Saint Laurent-et
dams la Rivière Richelieu ou Uhambly les plus proohes du dit com-
té, et étant en tout ou eu partie vi-àvis -dicelui, au sud-o par le$

lignes-duÙ nord-et dès~ $ie res de Laprairie t'a é ta
naord-est >par lé &dmt6ýde Verebèrus; comprenant les siéeurie de

B~iherifl, Mntavile, dngcui, le Fief Tremblity, Chanibly
ouMs, et la Bar-onnie de Long~ueuil dans les dites rmi'tes.",

U2 'L émtd de Laprairie, sera' b=4n atino rd-ouest par le fleu-
Vê 7.01âùt Luréhit, su sud-est Pir le Townlp de Sheri ingtoùi et

pat~de la' Bauonnie dé Lbone4iil, gu nord-est pai' le éom té6 de
'l*lI ~ où 1  u-ouest par 'l egeed euarnois; et

conrï j-j;jýrè dé Laprairie, de-la Mlagdeltine, Sault
Saint-Louis, I éa ùal tthàteuguay et les !fleu dané le fletve kms
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plu proolWoadu dit comté, et étan en tout ou.en>partle.ç ý

"24o. Le comté de 'Acaie sera oréund-ouest par eo-

té de Laprairie, au sud par la ligne de la Province, à l'est'par la
Rivière Chambly,.u eliu au nord-est par le comté de CJham-
biy, et, au s1ý4-oue. par - a Jia dnr-est du Township de
Remmngodl et de partie de la sinuý de ]ýeauharnois : et
comprendra les seigneuries de La Colle et deLJrq et le Township
de Sherrington, ainsi que, les fles dans la dite: Ri7vire, (hambly ou
Richelieu les: plus prochço du dit comté, et qui sont.en tm~t'OU en
partie vis-àvis d'icelui."

"125o.. Le omité de Beauharnois sera.borné au nord-est par le
dit: c9pýt4 deý Laprairie, au nord-ouest, par le fleuve Saint Laurent,
et au &A!d-ouest, et, au -sud pair les limites méridionales de la Provin-
ce, ensemble avec la, Grande le et toutes les les les plus proches
du dit comté, et étant en tout ou en partie vis-à-vis d .'icelui,; le-,
quelcomté,ý ainsi borné -comprend la seigneiqrie lie eahniet
les Townships de ]Ilemmingford, llinchinbrook et GodmapcQiester,
et l'étendue des terressauvagws à, l'ouest d'iceux, s'étendant jus-.
qu'au village sauvage d-, SaintUégi ic1ivn tsulelits

méridionales de la Province,"
"126o. Le comté da, V.audreuil; sera born4 au nord et à l 'est par la

Rivière dsOutaouais, au sud et au sud-est por le fleuve Saint Lau-
irent,, et au sud-ovost et -à l'ouest par la, ligne qui, séparê l paýrti.'
du Ha-ut-Canada 'et du .Bas-Canada, qui est ýentre_~ flouve, 8aint
Laurent et la Riviè 're des Outaouais, etcompiuda le Perrot
et toutes ýles fIes dans la dite Grande Rtivýère.ou Rivière des Ou-
taouis. et dans, le fleuve Saint: Laurent les plus proches du dit
cnmaté, etý .tant eu tout ýou epartievis"vis . 'ieli; lequel comté,
ainsi borud comprend los seigpries deVapdreuil, Rigaud, Sou-
langes et la NouveUl»Lniaeuil, et le Toraokip de Newton.,,
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"27o. Le comté des Outaoai sera born6 au sud-est par la ligne
du~ sud est de la seigneurie de la Petite Na .tion, courant nord le
long> d'icelle -depuis la Rivière des Olutaouais jusqu'à la profon-ý
deur de la dite, seigneurie, ýet de là dans la mOine direqtion jus-
qu;'aux limites septentrionales de la Province, à l'ouest par les li-
mites septentrionales et occidentiales -de la Province, et au sud-
ouest pAr la Grande Riviýre ou Rivière des O1taeuais danm tcut'p
son étendue jusqu'au Lao Téisang, Ot du liagt du dit lac.
Par une lgone vrai nord jusqu'aux limites du'territÇire de la Baie
d'Hudsoii, ensemble avec tou»s les 10s dans la dite Grnda rivière,

o~rvière des Outaouais e dans le lac Témiscamingue les plus p&o-
chiadu dit omti et étant en- tout ou en partie vis-à-vis d'icelui,
lequel C~omté ainsi -borné comprend la seigneurie de la Pçtite N 'a-
tion,, les townships suivants situés sur la Grande rivière ou,'rivière
des Outaouais, savoir : Lochabar et son augmentation, Buckiog-
han), Templeton, Hull, Eardly, Onslow et tous les Townahips dans-'
les, dites limites au nord dç la dite Griânde rivière ou riviè re des
Outaouais."
4'2&. Le comté dub Lac des deux Montagnes sera borné à l'est et

au ziqrd .est. par la ligne du sud-ouest de la seigneurie de Blainvile
et del'aumipetation de Mille. les, par la ligne de Mprofonr de
l'augmentatiu de la seigneurie du Lac des Deux Montagne, -par
la ligne de. profondeur d'M»gnteuil, la ligne de l'est. du Township
de Wentworth continué jusqu'à la ligne du sud-ouest du Town -
ship de Howard, de là.le, long de la'diteligne, et continuant sur- le

mêecours dans le nord-ouest jusqu'aux limites septentrionales der
la Province, à l'ouest par le dit comté desf Outaouais, au sud et au
Bud-Que4 par la Grande. Rivière on Rivière des Outaouais,' ensem-

bl a~~j~iareettuts e te dans la dite Grande Rivire
ou R;Viêre il 4)utaouais, lés Plus -proches du dit comté, et étant
on tout o* etb pms. Yie.à-i, ou -divisant icelui, et au nord etý au

2*,



-f1,, t -L TE LIdft6

noe4m1IMÉ,lesý limites septentrionales del~zrvse Iequd
o<iM ai borné~ comprend les seigneuries de Mille lleo;ou RMvèrg

du:ehne, le Lae deà* Deux" b(entagnes et 'son' autamentatiôn, 4%
Argenteuil et'les TenGip erhahx,(1a"ilee W entwortk,
Hfarringbon, Arni&l etl#àid, 1 e4w paroisse de Saint Eustache
Saint BenÔtt,-Saite Soholastiqme, ~l iodsDeux Monütgnes et
l'Ile BiïÈiiýe, et toutes les parois ,i~nu~pe terres en tout
oir e6 ptecomprises dans les*lmts4d i~t.

"29o. Le comté de Terrebonne -sera born<S au neird-est par lu li-
gue du SU4 ouest dei la seigeurie de Lachenayo jigsqul& la ptoflï.,
deur d acled là à l'ouest' le lohg de la ligne de pr)fondeur : 1

l' augmentation de terebonne judqu'- 'la 'ligne du sud ouest de-
towishlp âé «flkeniny, dé là le long de la dite ligneau nord-ouest

juàii!it la profonde-ur d'hlle, et dl à dans la m&ne direction jus.
qu'aux limitês Bepteritionales de la Provinee, au sud-ouest par' le
dit -Comte du lac des deui Montagùeo,. au n oneaùit par'leis lImitýs:
septentrionle d3 la Provrince, et au sd~taéêta4
rivière des Outaouais comunément appelë3 la rivière des Prýahius
ensemble avec Plé et sen'e de'î1le Jésus, et toutes les iles dans
la dite Riinles plus pjoches du dit comt4, d tant 'en tout OU en
partie VLEf4v'istielui; lequel coité flIol),Comprend lès-
seigneuries as fil13 Jéfus, TeftêtonneDesplalnws, atbgmentatiô dé'
Terrebonne,, Blainvifie, partie àei Mille les et -augmentation,' -tle
Td*iip1'brcobe

9930611) LW ëkt4de L»îhenaIîe c mPrèedra leo- piWiWW Ï14 ddLa
chenaje, St Rnentidea Màsa*wgolo et Sant Rbch , et lsTonhI,
de Kilkenyet Wexfird.",

"1,Le comté de l'Amsmption omplréùwI lès pàêisee de "ait
Sulpi ecompris 1'Ikoiuchard, r~n~ul aption et«

,Saint Jacquè, et les iownaiipoa dé Rawdon -et Ohei#sey'."
4'32o. Le oomtd de-Moutr6al COMPredraX'toe'te'is de mo*rttgoi
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'ensemnble avectouteiles les les plus prches du dit comi6, o ettanit
el, tout ou en partie vis-à-vis d'icelui, le dit comté. compffl ant
la seigneurie de Montréatle, paose uvne nie,. a

voir : Moatréal, Sainte Annp, - ainte: Geneviève., POint4e-Olaie,
Lachine, Sauit des Rdollets, Saint Lauxent., Rivière des Prairies,
Pointe -aux -Ttemble *t Longue Pointe." y

"<330. Le comté de -Berthier sera borné au bôrd-est par le comté
de St. Maurice ci-de Mouu érts u~roes a ei o de
Lachenaje, au nard-onest par.4~lilè etéiroa~iel Pro-

vicet au sud- Pst par itb ttý fevean Lirut ilavec,
toutes le nif îê-ý &ft 'Fleuve- Saint L~aurent les'plui proches
du dit cméétý en tOutou- en- partie vis-à-vis d'icelui ; le-

qýae1 "~té ii1ng borné comprend.. tes seigneuriesde Bérthiet> ou son
augmentation du- Sablé ou Vodrk et partie de ]Waakinonig6,'lè Fief
Chicot, les seigneuries La.no-rale,' Dutrd et leurs aùxgmï tuýs, la
seigneurie, le Lav alh'ie ,et sonL agmÉentation, et les ' 'ietiduties
Daffllâout et dé, Râmsay, et'ik Towns9hIp de Brandon et partle de
la seigneuria de -Làùà*diN&e et le; Towsip de Kildiire, éti es fles
St. Ignace et du Pada?' . '

"~~-: e cmtéde SitMaurico,> sera Jiorié6, au oi'd-estpar le
Ç041t4 de Ç4ajýpIaiq,, aýi, sud-ouest par la ligne ~ di *r st duFief
du Sablé ou YXo*j usu'à, la profoqndud it Fie tdelpa

une ligna- prolong4edffls A nmme direction jusqu'aux., limites se p-
tent*rinales de la 1?rOviace, MI nord-ouest, par les limites septen-

~i9~a9 e a rovnc, t. au sud-s ~ e feve Saint Laurent,.
<mble avec toutes les Dies dans, e dit fleuve Saint Laurent les.

#1~pcho ~adit ç0~é> et; étant en tout ou en. partie vis-à-vis.
~d iP;.qq<ju çoml4 '~ bxé ~p ele seigneu riesde

weiý S4uta I auxic" JPointe <uý L4c, Gatinea%,
E~rahos Ot.~aiacbche Rvièq d LopGrand Pré, le Fie£:
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'%tJea. et On augmentation, Maskinongé, (Jaaufel et:partie de

IAo.L cOmté de Champlain sera borné au nord-est par lece-
té de Portneuf au sud-Ôuest pvr luk Rivière Saint Maurice, àt. au
Sud-est par le flsuvêaint LmM4nt au nord-ouest par les limites
septentrionales de la Province; l9quelomté ainsi borné, comprend
les seigneuries. de Sainte Aume et son augrnent&tjOn, Sainte Marie,
Bati!oan Champlain, et le Cap del la Magdela4ueet toutes les Dies
dans le fleuve Saint.Lanrent, les plus près et vis-à-vis du-dit comté.,-

"360. Le comté de Portueuf sera borné au nord-est par'les lignes-
du Sud-Ouest des. seigneuries de Sillery et de Saint Gabriel, et par
le prOlOngemeî4t d'icele, au 914 quest par la ligne du nord est de
.:fa seigneuri de Sainte An~ne et de, son augmentation, et par le pro>
longement d&icelle, au nordouest par les limites septentrionales de
la Province, et au sud est par le fleuve Saint Laurent ; lequel. com-
té ainsi borné comprend les. peigneuiies de Gaudarville, Fossain-
baul4,Mcmaure ou Salnt Augustin, !Guillauml Ooahoume, -Neu-
ville ou Pointe aux Trembles, Bourg-Louis, Bqaire et son aug-
nientation, d'Auteuil, Jacques CJartier, Baronie de Portueuf; Per-
thuis, Deschanibanit, La Chevrotière, La Tesserie, Francheviule,
les Grondines, le reste des Grondines et leurs ang mentations.",

"317o. Le comté de Québec sers borné au nord-est par la ligne du
sud ouest de la seigneurie de la Gôte de Beaupré) jusqu'àoce qu'elle

Mewontre la ligne du sud est du Township de Tewkesbury, -de là
au nord~ s't llongo de la dite ligne du sud est jusqu'à l'angle du sud
est du dit Township, de là aua nord le long de la ligne du nord est
du dit Townsip, ju squ'à sa profondeur, et de là par le 1prolonge.
inent de la dite ligne, 'au sud ouest par le dit comté de Portneuf,
au nord ouest par les limtes septentrionales -de la -Province, et au
sud est par le fleuve Saint Laurent; leque"l comté ainsi borné com -
Prend les seigneuries de' Beaport, Notre Damne, des-Anges> Dor-

4qr
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sainville, Lépinay, le Fief Saint Ignace, le Fief Hubert et les sei-
gneuries de Sillery et de Saint Gabriel, et les Townships de Stoue-
ham et de Tewkesbury, et les Paroisses de Beauport, Charlesbourg,
Sainte Ambroise, la Jeune Lorette, partie de l'ancienne Lorette et
Sainte Foi, et la Paroisse, la cité et les Faubourgs de Québec, et
toutes les Paroisses comprises en tout ou en partie dans les limites
ci-dessus décrites du dit Comté."

"38o. Le comté de Montmorency sera borné au sud-ouest par
le dit comté de Québec, au nord-est par une ligne à tirer du Cap de
l'Abatis sur le fleuve Saint Laurent, au nord-est parallèlment à la
dite ligne de Beauport jusqu'aux limites septentrionales de la Pro-
vince, au nord-ouest par les dites limites septentrionales de la Pro-
vince, et au sud-est par le fleuve Saint Laurent ; comprenant les
paroisses de Saint Féréol, Saint Joachim, Sainte Anne, Château
Bicher et l'Ange Gardien."

"39o. Le comté de Saguenay sera borné au sud-est par le dit
comté de Montmorency, au nord-est par les funites du nord-est de
la Province, au sud-est par le fleuve Saint Laurent, ensemble avec
toutes les Iles dans le dit fleuve Saint Laurent les plus proches du
dit comté, et étant en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui, et au
nord-ouest par les limites septentrionales de la Province ; lequel
comté ainsi borné comprend une partie de la seigneurie de Beau-
pré, les seigneuries du Gouffre, des Eboulemens, de Murray Bay
et de Mount Murray, et le Township de Settrington."

"40o. Le comté d'Orléans comprendra toute l'Ile d'Orléans, en-
semble avec toutes les Iles les plus proches du dit comté, étant en
tout ou en partie vis-à-vis d'icelui : comprenant les paroisses de
Saint Pierre, Saint Jean, Sainte Famille, Saint Laurent et Saint
François, et leuIles Madame et aux Peaux."

(A Continuer.)
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.tUGEMJ mpT p ýytB sË SlPRp,

J 0~~t~~:(.ePenant l'instanceý de Julia Woolrii*
APPELJTS.

ET

John Connolly,

Nous suspendons aujo"urd'hui la publication «des écrits: cônunen-
cés pour insérer à l'exlusion de toute autre matière le Rapport du.
Jugement, que 'Vient de rendre la Cour d'Appel dans la cause Con-4olly vs. Woolrich, remarqpable'à plus d'un titre. Les'nombreu.
mes et intéressantes questions qui y Ont été décidées nouaw ont enga..

gés à faire ce rapport d'une seule série, ce qui* nous'oli, n
consacrer et à publier de suite plusieurs numéros de ici Revue.

Le Juigement rendu en Cour Supérieure l'a été par l'Honorable
Juge Monk. Les motifs de ce jugement ont été Publiés en bro-

olr.Il est inutile, croyons-nou, de répéter- le Ioane
qu nt .été adressée de to 1us cotés au Juge eon pu 'n..

Port*e de son beau travail. La Cour de RisiUon a con-firikê le 1gemeât de la Cour ,Supérieure et la Coud'pe.
viet preileicotdele confirmer en donnant gain de causeau DemandeUr" john. Connoll>, "né de Willia Conly t t.
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mauvagesb Suzanne. L'Honorable Juge Loranger a iéré de

ses collègues et a opiné pour l'infirmation du Jugement. Les mo-

tifs de son opinion, que nous publions in etenso, révèlent un travail

-considérable. Le savant Juge, comme toujours, y traite les ques-

tions avec une hauteur de vue remarquable et avec son habileté or-

dinaire.
On sait qu'il s'agit en cette cause de la validité et de la légitimi-

té du mariage indien contracté par William Connolly et Suzanne

dans le territoire du Nord-Ouest en 1803. William Connolly avait

quitté le Bas-Canada en 1802 pour aller, bien jeune, tenter fortu-

ne dans le Nord-Ouest. Peu après son arrivée, il contracta liaison

wvec la fille d'un chef indien, avec qui il vécut maritalement jus-

qu'en 1831, époque de son retour en Canada.
Il eut de Suzanne plusieurs eufaitts, entr'autres le aemandeur.

Peu après son retour à Montréal avec la Sauvagesse et ses enfants,

il quitta cette dernière et épousa à l'Assomption, en face de l'Egli-

es Catholique, mademoiselle Julia Woolrich, de qui il eut deux en-

fants. Ce dernier mariage dura jusqu'à sa mort arrivee en 1849,
précédée d'un testament par lequel il institua sb femme (Julia

Woolrich) sa légataire universelle. Suzanne étant morte en 1862,

à St. Boniface de la Rivière Rouge, dans un couvent où J'avait

placée William Connolly, le demandeur John Connolly (fils de Su-

,anne) intenta contre Julia Woolrich une action pour recouvrer

ses droits en vertu du premier mariage. Par cette action il a récla-

mé la part de communauté qu'il prétendait avoir existée entre

William Connolly et Suzanne, ses père et mère. Julia Woolricha

repoussé cette action, alléguant son propre mariage et prétendant

que Suzanne n'avait été qu'une concubine, qu'elle n'avait jamais

été mariée avec William Connolly. La Cour de première instance

4et les CQurs de Révision et d'Appel, ont maintenu que le mariage

de Connolly avec Suzanne était un mariage valide,

254
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Voilà les faits qui ont donné lieu à cette célèbre cause, et qui
sont rapportés plus en détail dans les motifs donnés par les Juges.

Nous publions l'une après l'autre les opinions des Juges d'Appel,
Nous pouvons en garantir l'authenticité, vu que nous publions

les notes manuscrites mânes. Nous oommencerons par l'qpinion
du Juge dissident:-

L'HON. JUGE LORANGER, (ad Aoc.) diasntiente.
Vers 1802 ou 1803, Wilàm! Conno1ly, Bapcanadien de nais-

sanoe, et agé de seise à dix-sept ans, quitte Montréal pour le& pays
de l'Ouest, au service de la Compagnie du Nord-Ouest, et i1 y d,.
neure jusqu'en 1831, époque de son retour dans son pays natal.

,Tusqu'à 1821 il a été le commis de cette Compagnie dans. ses opé-
tations sur le traité des pelleteries, et en 1825, après l'amalgame
de cette compagnie avec la Compagnie de la Baie d'Hudson, il en
devint un des associés. Pendant son séjour dans les paya sauvages
sa résidence changea d'un poste à l'autre, mais elle fut surtout à la
Rivièreau-Rat, dans le District d'Athabaska, où il était d'abord
sllé se fixer.

Ce fut à cet endroit, qu'en 1803, presque à son arrivée dans le
Nord-Ouest, il prit sous sa tente une Indienne de la Nation des
Crees, ffile d'un des chefs de cette tribu, et pendant tout le temps
de son séjour au pays sauvage, il vécut maritalement avec elle, dans
les liens d'une fidélité constante. Il en eut plusieurs enfants que,
aussi bien que l'Indienne dont le véritable nom de famille était
ignoré et que les parties ont appelée Suzanne pas de nom, il em-
m*e avec lui en 1831 dans le Bas-Canada. Il avait atteint le but
de sa vie 4'aventure, il avait amassé une fortune considérable, et il
venait e4 jouir au pays de sa naissance. Il était revenu une fois,
en 1813, dans le Bas-Canada, et il parait qu'à cette époque, mal-
iré ses laisons afc l'Indienne, n contracta avec a cousine ger-

2"4
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u li ua Woolrich, la Défenderesse, Feaeu -t;ntd' im age
cïyL à0vaît être célébrd'aussitôt q!&'il aurait fait fbrid» de" lesl
ptt)s !enI haut.. Effectiveme'nt,, le 16 'Mai 1832, il ýépu"'dêtte,
Demoiselle, à I'Aemption, après diPiense, de ,bans et de parenté,
Obtenue de 'r xt4iie Oïtbmqtia I)ioe4ëain..

Ce mariage, qui ne rencontra d'bstWce de personne, et duquel
naquirent deux enfants, Parait avoir 4téWheureux, et il ne flit dis-
sous que-le 3 Juin 1849, par la mort de WilIantj (énndl ,qui Avait
ihatltud la Défenderesse 3ulia Woolri*ch Ma légàitirt i4le.

Après la mort de William Connolly, la Défenderesse Jlh Wkoi-
rldh, prit possession de ta éiileesion, qu'elle conserva j*aqil'& ià
-Mort ar-rivée Pendant l'instance,

Qwaut à l'indienne, peu de temps après le mariage de Williamn,
Oônnofy avec l'Intimée, elle était retoýUrnée dans le Nord-Ouest- où
elle mourut dans un couvent à St. Bonifate de- la Rivièêre-Rougé,
le 14 août 1862.

ttohna (onnolly l'Intimé, se dîsat enfant~ Idgitime hWil
IIanIý Conndll et de Suzanne qui, prétend-il,- oon*têr«éet iiag
enu1803, à la Riviere-aib.Rat, dans le District d'Athabaska, dans
le Territoire de la compagnije de la Baie d'ffià.t1on, dans les régions
sauiages du Nord-Ouest, suivant les coutumes du pays, a poursui_.
ri en première instance, la dite Julia Woolrich,. comme concubine
et légataire d%~ dit William Connolly, duquel elle aurait en deux
enfanta adu.ltérins. Le Demandeur Prétend que -le m tiage de sm
père etumèreaét,é contracté sans contrat, qu'iýl >oen lieu* sous le
régime de la commemiuté, que Williata CônnùTlY et' mcvrt à Mont-.
24aI.en, 1849, Suzanne à la Rivière Rouge en 1862, laissant plu-
siiuMautres enfants que le Demandeur; que' Suzanne est morte
iâ#eat, qu'il lui a succédé, et, il rèclamne sa Part virile dans la
mQitw deg biens de la communauté ouverte par le prédêcês A e Wfl-
4Uqi COnMoIlly cotre le D>éfebjdeur, qui en a pri possessio envr



i du legs univpr.Wlf.t en- ",f f&r par VCfflony.
La Défenderesse plaide à l'action que (Jonnolly o~Sznen'ont

»ai'déd; ue-cefut 04 l ei00tgqmqi le 16ma 1832
~4poues, Wu»iagg Connogy,p p n mariagepubfiquqn4eut -célébr, à
i'Aesomptiou,dffl l)itriot de Montr 4,en face de 1%14is Cathoi-
q,»$Roný4ag 4 l"lie.appartenaient W4 oopjointssuiv.ant kas fotsnes

ordnaresetaprs iapns del'vque ~9csan;que 4epuis lè
mariage'eo»eç u pdant lqï vie 4lu Ait WU]iau ConnoUly 'posses-
-aio» ÇQDguP n'wlç «q p 6t4~ Am Ai9 légitie ý:do veuve pM

~ faisou_ I &gde trente ans.,
Que 8uafaaiwfr get le Demnandeueon pa iueit oe-

ýq1 ù4ago. - t que par les lois du territoire de la Baie
et , dsOM .t, Particulièrement de -la ii,'-~Rt qui y avaient
été,en ývigueur pendant -un aiee le 'réime de la communauté était
inconnu.

Le Demanaeur répond qu'à I'pque du prétendu mar1bge de la
défenderesse et de Conno}ly, Suzanne était en'core vivante et que
partant il a été entaché de bigamie;. que William Con.noll y est
né à Saohizn,, dans Ie.I3as-Canada , qu'il n'a jamais résidé dans le
territoire de la Baie ',d'Iludson, avec intention d'y demeurer, MaÉO
au coneraire avec intention de retourner, dans son pays-nÎtal; l'. l1
étaitl'emnployýé de la Compagnie de la Baie dRudséon, qu'il' 4taft
revenu à Montréal en 1831 et qu'il était demeuré dans le Bas-Ca-
nada jusqu'à sa mort en 1849.

Quoique déguisée sous la forme d'une action en revendication -de
.~Part de -communauté qui lui eat échue du chef 4e a eièrelA de-

,4Aden1 est virtuellement une en zWeamatign d'état d'enfext, l4iti.
'~ ~ Wllim Ç~çnoll;en rccoinpaiasance du premier mariage, e

a 1 41 second. Ce n'est Pau au nom qu on lui cl4 ea
~ ~~Ba~ lequl!on conclut que Y'on mSonnau utno~i
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t'est dans les effets qu'elle est destinée £ produire. Telle est la
maxime constante.

Or ici il est évident que pour réusr à obtenir ses droits dans les
biens de la communauté, il fallait qie le Demandeur fit valider le
premier mariage et per'obntre invalider le second. La validité de
ce premier mariage, quoique non demandée en termes exprès,
était donc le moyen principal de demande, l'élément premier du pro-
cès auxquel la révendication des biens n'est venue se joindre
qu'accessoirement et comme conséquence. Le Demandeur ne pou-
vait obtenir l'un, sans se faire adjuger l'autre. Et sans faire vi-
tuellement invalider le mariage, il ne pouvait obtenir le bénéfioe du
premier- Q'est-à-dire que le- jugement qui maintiendrait le pre-
aier mariage. devrait avoir pour conséquence inévitable la nullité

du second. Ça me parait si absolument vrai qu'à mon sens il se-
rait puéril d'insister d'avantage sur ce point.

La question est, à tous égards, une question d'état rival, soule-
vée entre l'enfant du premier mariage qui attaque le secoikd, et l'é-
pouse du second qui combat le premier. Et non-seulement elle
affecte les intérêts des parties au procès, mais encore elle préjuge,
si elle ne les juge pas, les droits de ceux qui, pour en être absents,
n'y sont pas étrangers : je veux diie les autres enfants du premier
mariage et ceux dusecond. Car qui pourrait soutenir que le juge-
ment qui a reconnu les droits du Demandeur, comme enfant légiti-
me de William Connolly et virtuellement déclare la dite Julia
Woolrioh sa concubine, soit, par rapport aux autres enfants de.
rindienne, élevés psofaco à la même dignité que leur frère, et; à.
cause dé la défenderesse, déblarés par là même batards adultérins, soit
dis-je, res inter aliôs acta. <bmment ces derniers, si le jugement
attaqué est finalement confirmé, pourront-ils, quoique non parties
à ce procès, se présenter devant ces tribunaux et y agiter dé rechef-
a question de leur légitimité ? Pourront-ils avec quelqu'eSpoir-
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Meomxuencer une instanceperdue par.ieur mère,- après, anvaj con:

naissance de cause, entendue devant toutes les jurisdictions, dont-
elle aura. sasuccè épuisé .lem.degrés? Qu n=u a dit, àl'audience
que les, en&ints duseond -mariage sont morts, nmais l~ ont pu lais
ser des héritiers, comme eux,. déclarée les descendants jlipieujDionil,
légitim&. Mais nWen eust-ils pus laissé, en entrant dans la tom-
be, l'homme ne laisse-til pas derrière ,lui~ a mémoire ?

Et U'ndienne Suzanne, qu'un jugement favorable a- élevée au
nnig d'épouse, maie ekjo~mn c trreeut faire descndrç
àý,celui. de concubine, a,'-t.e> pasaussi.ssdroit?, Elle a,~~ a-ct
morte a&jou5dhu, »uW&i elle a été injutement abandonnp,M»

~ines~ spfntsont droit à la réhabilitation de la mémoire
d',poimléiim. Connoliy lui-méme, qu'un de se enfante ac-
cms Aujourd'hui de bigamie,.est mort laissant un nom San tachçs et
voilà qu'un jugement vient de le noter d'infamie. Et Julia Woolricl4
qu s ot tqùapséâprplsd rneassnéa nctd
d'épouse et de vouve1n'est-ellepas flétrie dans a mémoire par cem&ine
jugement, qui invalide son. mariage ? Ce serait préter au. Juge une
idée bien incomplète de la nature de mesfonctions que de le croire aveu .
gle à ces.images et-sourd àeces cqosidérations!1 Cette cause sort donc
des proportions ordinaires des questiousd'état soulevées entre l'eufant
OuTlépouixet dei étrangers ou des collatéraux. le litige u échappe
à la présomption qui protège la mariage ou.la descendance, à défaut
de contradicteur réclamant son état du mê~me chef; se présente donc
koi sous un aspect tout exceptionnel. Ein mê~me temps que, par la
uature de ses résultats, g remonte aux considérations les plus éle-
vées de l'ordre social, il se rattaches par les difficultés, dont l sok.-

t4 n est entourée, aux questions les plus graves du droit civil;
OOmp»M ýý va le voir. '

Nous rapelant qu'en dépit des efforts du I>emandrporoe-
tte l'état v4ritable des faits, en intentant la demande contre Jula



WôôL*AUek maj cure, et feignant'pignorer le $e"l ariage; en
-ttàltu*bH Premier comme unique, probablement pour aoipa
1'*de Prendre l'initiatile, d'être l'actor dans u'ne que*ion irtat,
léilitige n'en est pas- moins mû entre deux familles réclamant iê"
flIù e chef et- lW&Mê exmaigs qui ne peuvent co-existe
et dont lu neottf être maintenu ,qil au préjudice de -l'autre. Pré-
cleons d'aVaÙtage la question.

.L¶ntimé, -attaquant en nullité de mei pelàht en pases-
WIOen de sbn -legs .universel et qui pendant plus deteeNÉM ama-a joui
de l'état d'épouse et, de veuve, justifié par un acte de, meér1ge ô&
lébié publiquement et fic. 'de l'glise *et qu'elle- rapporte, 4t, à

tnat sur uni Premier mariage dont il ne peut rapporter de
Pïbeue écrite, tas qu'il dit avoir été conttacté suivant les cou-

tùmàee oM OÙSem père et mère se sont maiég, la preuve de ce
Pre mier mariage -retombe intonteâtablement sur lui; il est le De-
inandeur. L'Appelante ne se retranche potrtant pas derrière la
maxlme à~t*re non Probate, rets absolvïtw étimw *M psw.g-
dé iâppbole la pre de la légitimité de son 4Wi. (lette preuve
*d'dtat sera eetéeW tant que l'intimé ne l'mura 'as détruite p .ar
une preuve contraire , celle de la légitimité d'un premier mariae.

E se dit enfant légitime -de ce premier mariage. Avant de savoir
,Moment il:prouve ton dire, examinons d'abord comment celui qui
réclane l'état daenfant légitime, doit prouver sa filiation, Si 1:o
i*eiÜt ceStte mastière les règles Ordinaires sur lapreuv% etvsur
-tout.l1àheqecau pattie doit faite de on allégation la
MèMleare Preuve ôéle, Su ieinat focer l'uant'à rapporte,
.*tre son a<étede nahmoc, P'acte de célébratin du miriage de ses
164 &t mère.- Je crois qùi'en thèse générale telle est l'exigence .de
la loi, et l'on serait tenté de ne pas la *trouver trcép rigoureuoe dans

une u ,,d'état #Muevé etre contradicteurs légitimes. jap-
ýpèle ici diateur Mgitimeoy, par Opposition autx, étrangers -ou
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-mmx collatéraux, ceux qui réciamet leur &tM du mOrn ohef de fa-
.Mille.

Cette ewigsaè n'est pourtant pus edivie M- Pp,4qe. La juris-
prudence, daccord wVec la Maine -raison, a trouý'é qu'une foule de

ciomtanem Mr lesquelles elle; n'a aucun eontrôle,pouvaiet ime
e5! l.eýa"tde -produire, l'ute de Mél"btîoà de mariage de aï
père et mère. Il, peut ignorer où 10 -1mariqag.aa été célébré, il
peut l'avoir été ton payso&il n 4 Utasdrgireou n'a.
voit pasété nci u e EliOu aatdj
vent avoir M4otuW~ rlut de màariage put~ )i>flMb
avoir été détruit en la ~poMSsion du Père et. de 'naê.l

peut ra~*W~déobé.En un mot, il est une foule d'6..
v wgté déWaotables à la légitimité, et hostiles au rap-

roît de la pièce, dont il ýserait injuste de, rendre l'eufantyioü&ne.
ýC'est pourquoi adoucissant la rigueur de la rêgle, les ýtribunaux ont
Consacré, en ptincipe que l'acte soutenu par la 'âtt.
non contredite par, l'ate de naissance, enppléé A représentatiot
de l'acte deniariage, dans le ousÙùlePère et la mère sont tous
deux déoédès. il est le dispositif de l'artiol 162 du O. ùJ. qui n'est
que la consécration du droit ancièÈý

-Aiei~ tn individu dont le père et!la mère sent dIéoAI6s réelanMMt
l'était dr*kfàat né d'eMx en légithue matriage pt, on r*u"t
la poesseod4'Ettý edigpeaser Ue RPpoi'te l'bote de leur maria-
e aqi sam ptopre acte de igaissane ne contredit pas la présomption

que le possession fait îatte de la, clébration du matiage; Notre.
article dit~ -11I y a une posseson d'état qui n'est -pas contredtite

j~rletde naissance."
~ua'1'rtile197' du Code NgMepo n,-que netreOode a copié,

les èDtaeur~mtait6laquestion de savoir zi ces mota,"lposss
uon ame 1obreit par> l'bote ýde nalMaoe, ne sont pas l'ïqul*-

lent de po Sýèês* 1couferýne at 1'act~e naÈi~e rWhle

MI
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était. interprété en ce sens, il faudrait à l'enfant produire un acte.
de naissance conforme à la possession d'état de ses père et mère,
comme -mari et femme, c'est-à-dire un acte constatant qu'il est né
d'eux. La possession d'état ne pourrait dono pas couvrir sa légiti..
mité, s'il ne rapportait 4n même temps son acte de naissance, M»&
Von a trouvé ette interprétation, trop rigoureuse, et l'on a
qu'il n'y avait que le seul acte de naiusace contredisant la posse.
sion d'état, en rendant impossible la présomiptwi que l'enfat y
nommé fût né de ceux qu'il réclame comme les auteiu de ses jours,
qui pouvait rendre inutile ou faire rejeter la preure. deo sension
d'état.

Ainsi quelqu'un, se prétendant né de deux.personnes, dont il ne
peut rapporter l'acte de mariage, réclame l'état de leur enfaat Il
demande à suppléer à la preuve de la célébration par la possemion
d'état. Il veut prouver qu'ils ont vécu comme mari et femme 14.
gitimes, qu'il est né de leur mariage et qu'il a été reconnu comme
tel. Il sera exeto du bénéfice de cette preuve, ai sonaatsd.uia-
sane porte qu'il est leur bâtar,, ou qu'il e. né d'autrus personnes,
pareeque, dans ce eas, son acte de naissance contredit la pgssession
d'état, et repousse la présomption qu'elle fait naître qu'il est né
de ces personnes, en légitime mariage. Mais s'il ne rapporte au-
un acte de naissance, ou si son acte est muet sur. les noms de ses

gè$u et mère, ou la nature de leur union, rien ne contredit la pré-
samption engendrée par la possession d'état. Il ne me paraît pas
douteux, qu'aux termes de notre article 22 qi poete "q'à dé-
faut de e, titre (l'acte de naissance) la possessintoonstaqte de Il'4-
tat d'enfant légitime suffit;" l'enfant qui ne rapporterait ni acte
de mariage, ni acte de naissance, pourrait être admis au bénéfice de
la légitimité, par la double possession d'état, tant de la part de ses
père et mère, comme époux, que de la sinae comme leur enfant. La
raison qui a fait dévier du droit enmmn par rapportà 1'acte de ma-

262
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iage des père et mône de l'enfant et qu'il n'a pu constater, S'appli-
que avec une force égale à son propre acte de naissance, que person-
ne ne peut se faire. Né serait-ce pas utte lourd. injustice que de faire
peser sur l'enfant>p, du, poids -des peines de l'illégitimité, la né-
gligence ou, la faute des auteurs de ses jours, qui ne l'ont pus fait
inscrire sur les régiotres de l'Etat, civil. On lui permettrait le tri-
omphe de son état, en dépit de l'omission faite par ses père et mère,
quand ils se sont mariés, et on le lai rfuiserait. contre leur nqégli-
geueè le jour de vi naiance. La 6 loi, amnie de l'unitbirmité, ne Peut
froir oonsacré une telle ssiômt*l.,

Admettons don<d tû principe qu'il était loisible à l'Intîmé -de
supérau rapport de l'acte de mariage de ses père et mère par la

possesson d'éat de mari et femme, de la part de Connolly et Su-
annie, et au sien par sa propre possession d'état comme leur enfant

légitime, si toutefois son propre acte de naissance, qui est produit
et que nous aurons occasion d'examiner par la suite, ne contred.â
pas cette double possession, c'est-à-dire la présouiption qu'il est né
d'eux, en légitime marisge.,

1Pour ne pas anticiper l'examen de cette pièce, diomsuade sute que
l'Intimé fonde sa légitimité sur la Possession d'état d'époux de la,
Part de William Gonnolly et de Suzanne et sur la eieaue'popre. on*-.
me leur enfant légitime.

Mais ce moyen n'est que subsidiaire, cen il prétend rapporter une.
preuve directe de leur mariage, digons'un acte de mariage fait sui--
vant les rites du pays indien, en disant qu'ils se sont mariés suik,
vaut la forme de mariage des temps héroïques, l'achat de Suguafl-
fhit-par (onnolly. Ainsi ses moyens omt donc, le mauiagede.Cciu-
11ollY et de -Suzanne, sa filiation légitime par sa poa"sson,: d.état,
OOmmaêlelr enfant et subsidiairement au -cas où -la prouve directe
de riageit b~rait défaut, la possession, de la parb de Oonnolly 1 et,
de Suzamu.. 4 !tat de manri et feme, pW la fore de leur - ma,.

M.
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bitat"a comme tels, pendant plus de trente assN~~n

Noué voilà entr" due, le, vi de la queotion principale qgi, f«4
simple dan" son Mnod.4 es ependant fort compliquée danm je%"d
TAloppemento, .uý*, ÇWp44 -out, mbarrassée, de plusiefrsquestgmo
incidentes, dSt chacwm8 d'eII*.jo u ,rôle pro-minout dans -le
litige.' T% ýIohos -de les bien pr4sento. 1 ;
*X -pdisant que ses père et msère si'4tent j4 dnslNO4

ouest,, la validité de lour 1ariage doit être jujoo24',gr4g les loin a
ýusage dans ce pays, l'Intimé soulève une question. ge 4zo44terga.
tfoual privé (just geaiumpm'va4m,) iatéressante à,,plus d'un "point
de vue.

*Pour l'a6pprécier, il faet remonter aux. souroSe du 4rojt interna,
tionail lui-mômi% pou y faiser les peiscipe8 foadament4ux de cette
matière, et y reconnaître les dispositions à l'aid, desquelles les tri-
bunaux Bas-Canadiens doivent juger de& -actes passés eu dehors du
territoire et on paticulier du mariage contiat le s.e

Comme chacun lesait, le droit internatiQPaUi'* d# chu anoUS
natia. -ivffiéMOeigé ou droit positif. Il ag'» 40; enl Part et. pas
plus parmi, nous qu'Ailleurs l'o1jet d'une Jogislati a particul ère.
Comme le Code INapoléo uqýreoode, o'y touche que par un article,>
l'article 3, en France, et l'article 6, dans le Bas-aad. Inconnu
à Rome, son origine. cheo leo nations modernes reaont@ ag, moyen-
tmp. Quoique l'oeuvre de la juriaprudeno. et des auteurs, gangle
00uIra de la 1Iég~ltom et quoiqueles p*neo *~ M q4t été long-
temps boitmuversd, .l às ourtant bien oomuuu*id'huili çt las
maxime« atmÀqueâes les basins iateutiouiw ont 4iiprim6é un oc-
&het, de reS»WW&aeý iaomu à, touxte, autre, »atièree sont sug <e
,vant les tribumat.,, de, tom les payO diwiis6a J'iiAist. suZ. gow~

-de savoir si les coutun. dua peuples, «More barbar omt=4,d<4po»6
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leu princi, de droit ~entobr ,dès -lois, étruagèrus qu
les tribunaux des pays civilis" peuvent reconnaître dans les conflits
que fait natta' la yaeditd- de. ldgiulatien&s

Revenant pour Iq moment &ux principes sur lemariage à l'1étram-
gerje croie qué inAr &âncnnbreuz anrt,souvent eoutwadioWsrus,
adub pat les trbunau ides diférenesr nations, et le con'tit'd'èpi-

nionsdès jurisconsultes qui ont du*l mr beldjet en Francehsous
l'ancien coMme sous le nouv.umèlt, auSSi:bIeiü que ceux qui ont
traité, lig mPMtire en Angloteczwýèuùme aux âtt*s4nj, .je Moun'is

doctrine comme fixée sur les propositions suivantes. ,Elles eomé
~ et France et C'est assez pour nons.

Ikèumiùag contracté en pays 4trangèr est souxai au Statut
porsonnel du mari, lequel est celui du 'payï où il-a Sn donaidll,
quiand il se marie ; le domicile dèeeant celui de la femm si 4lle
en avait un autre.

(Je Statut personùel em-brass les conditions. intrinsèqus dùx
mariage comlhe -IW capacité: légale de le contracter. Il s'ap-
plique également aux' effets du mariage contracté sans stipula-
tibn, pat rapport aux droits 4u'il crée ;en %Aveur des époux, snr -leur
biéùg rMproque&. La stipulatlo'itacite decomnniuuatd et heco
genre.

Quant aux fbmnües dtù maegxge, c'est-à-i're Éur ôelennités requi-
ses pour le valider,'elles sont cellès du lieu où~ il est contracté; sui-
yant la maxime locus regit octwm. 'C'est ici le Statut que les

-ancien, auteurs français appellent le statut mixte,'et les nouveaux
lê Uttut eatesde, l'homme qui douaine.

eêr ette dernière proposWtoný e'est là loi qui é tait en M-e' à
1~~~-Ra ouRo~sbaen 1803, époque 0*'1 leMariage de.

Counll~é<4 8u~nuey aété entréeté, qui doit en régir 'la, veIi
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marim, Mut les tribunaux du Bu-Caa d pusan monn&ltr

L'Intimé prétend que la loi alors tui fbrce, à ct endroit, OOO
tait dans les coutumes et usages primitifs du pays, non consignés
par éorite mais tréditicunellement suivis pur les habitants.

L'Appelante soutient que c'6" la loi angase introduite de
plein droit danm le territoire de la Baie d'Hudson, dans lequel fff
trouve situé le District d'Athabaska4 pau la eompagnie dite de
cette Baie; et que le mariage de Connolly est nul à-myeux, n'ay-
ant pas été accompagné des formalités voulues pur lem lois, d'Au-
gletarre, pour en constater la validité.

L'intimé nie, que les lois anglaises fussent alors en force, dans le
Disttiet -d'Athabaska; en premier lieu, parce quq le District ne
faisait pas alors partie du territoire de la Baie d'Hudson, et en se-
coud lieu, parce que les lois anglaises n'ont jamais été établies, dans
le territoire même.

Examinons d'abord le point relatif à l'incorporation du >Disrict
d'Âthabaska,. dans le territoire de la Bale d'Hudson.

Je dois dire de suite que je ne trouve pas -4u dornier de preuve
satisfaisante, dans un sens ni dans l'autre Si j'examine les docu-
mente publics, que j'appellerai la preuve historique, voici ce que je
trouve à cet égard.

* Le 2 mai 1670, le Roi Charles second concéda au Prince Beau-
port et è ses associés qu'il incorpora en Société sons le nom,,, Le
Grouverneur et #a Compagnie des 4 venturiers t d'4sigee corn-
@wWrçnt dans la Baie d' Hudson " (ThIe Governr and idventi>
res of England into Hudgon's Bay, e commerce excluif de toutes
les Me dùtroigs, baies, lacs, criques et rWvireat donsgque a
titude ýqW*il ,iWsi"u 4 l'entrée du d6troit <Z'Hud.so,avec toiue
les- côtes, rivage, baies, 1(405, rivières non alors Possd4qr a&ew
sujet brit«?ôniqIL ou par uti Et.t étranger, le terrtoire ains me&é
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,d44 devant former une colonie, soin -le nom de Rupert'frLand.
Quarante-deux ans auparavýant, le*29 avril 1617, louis XIII

de Franc avait donna à 'perpmullé,à la Colupaàgnie deu cent -um-
-ciés, cg.le fort et l&iatic" cieýQWébee, aVe, tout le p<yj de -la

"Nouwelle-Pranoe, tou -.k long 4es C6tes depuis la Pýoree» n
"loneant les cOt e -ola mer jusqu'au cercle arctique pour làtitu-
de et de longitude depuis l'Ise de rme-N ee tirant à l'ouest

"au grand lam dit îa mer dlouces W* au ddÎ que dedans les terr4a
"e l lW des rivières qui y passent et se hiaen cdans lefl1eu-

"*appeé St. Lauret, ou. attnt, la grande iriare îju Ca
da et dom. u lesl Wsutreafleuves qui se portent à la mer,;' Le J

'"gmè des descriptions des territoires cédés par les deux charte@
-ne pouvait manquer de faire naître bientôt de graves difficultés.
ffntredeux pouvoirs qui réclamaient, par droit de découvertes, Un
titre de souveraineté sur cette vaste région du Nouveau Monde, et
dont les sujets, chacun de leurs côtés% firent bientôt demétablise.
ments sur les territoires concédés.

Le traité Ryswick, fait, entre la France et l'Angleterre, le 1er
Septembre 1696, révèle ces prétentions des deux Etats, pur l'arti-
cle 8o>. couché en ces termes: "lDes commissaires seront d4nomm4.

<des deux côtés pour faire linvesigation des drir etpreieaa
"chacun des Rois aux places situées dams la lBaie t'Hudson, ui
'la possession dcsplaoes quèi ont été prises par les Français, per-

"dant la paix qni a préê4 la présente guerre, et qui ont été repri-
Ses par les Anglais seront laiss~,ées aux Français, en vertu de la

"clause précédente. "
P>ostérieurement au Traité, des Commissaires furent nommé@,

m 81e ils ne purent s'entendre, pour aosigner des limites au'terri.
tieaidispute.

Les ehSdeeon étaient -là: la compagnie de la Baie d'Hudeoa
avait contintté'l'eOxploitatio de Rupert's Land et il parait qu.des
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oommnante frangais y avaient aussi faitde&~Iamet, jmd
lbs,11-avril 1713e fat fait le, traité d'Utrecht qui apsqS à la. Cou-
ronne d'Àinglettue la puopriété de la Be d'Hudson- tu 0 ýt«r

"Le Roi trè"-h*tiê restituera, au royaume et à la reine de la
"Gradé-re4g4çnie~oesderen plein droit et à perpétuité,

"la, BAw4ý le Détroit' , do~ 'e toutes les terrei4 mers, riva-
ges, louves et liena qui en dépendent, et qui y sont situése usa

"ýrien excapter de l'étendue des dites terres et-mens possédées présen-
"toment par les, Fraiioais."

Le- Traité de Paris, fait -etre la Grande-retagneqO.0 .France,
la -10 Janvier 1763, ayant purement et simplement cédé, à je Mp»u-
ronned'.Angletetre le Canada avec toutes ses dépendances, idles' et
editoedim le Golfe *et F"eve, S!t. Laumevt et en g6ééra tost ce qui
dipend, des dits terr«ý tlies et côtes, avec la souveisetrjqpriué,
possRession et tom~ Jroit. acqws par Traités ou autrement. que leIRoi
très-dwrét imn et laý Corone de France ont eujiuqu'à p*éet sur les
dits pay, il est évident que dans cette cession fat $dé lp t«r',to&-
r. outigus à .élui de la Compagnier de la Baie d'Hu"o et ýqui
avait 4t6~ Pcwudé pn les Français.

Le District d'Athab.asi se trouvait inévitablement dans ce
territoire que je trouve plu" tard appelé du Nord-Ouest et qui se
trouvait au Nord et à l'Ouest des grands lacs, borné à l'est par la
Baie d'Hudson et la Baie James, ayant p3our confins à l'ouest, les
Montagnes Rocheuse et qui comprenait la Rivière 14ougel'Asii
boine,ýis-Vallée de la Mascatchewan, et une étenduede -plus, de cent
taille lieues en superflcie.

',Ce fut par 10e Tràiti de, Paris quo ce Territoire fut cédé à l'An-
ceatommie DOuS 1'-avopsvu. Aprôsila omsiQn, des comwpats

Canadiens, suivant les livres des Français, contenant. 1'explor&tiop de
ee tMÏiI.tr'autreà, la Compagnie du Nord-Ouest, autramexçt ap-
Rel4o la Ceauk -ij ,»Montréal,-y lit de,1720 à.1821 de vasteS,ét--
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Ifissements y établit en concurrence avec la baie d'lludsôn qui avait
étendu jusque là la ligne de ses opérations de commerce et de chasse,
un trafic redoutable au monopole de cette dernière compagnie. L'on
connait les scènes meurtrières et les luttes sanglantes auxquelles la ri-
valité des deux compagnies donna lieu.

Eu 1821, voulant faire cesser cette rivalité ruineuse,les deux Com-
pagnies réunirent. en un seul négoce l'ensemble de leurs opérations
de commerce -et de chasse, et contractèrent une société, à laquelle le
15 Décembre de cette année, 1821, une licence de commerce fut ac-
cordée par le gouvernement nglais, en vertu d'un acte ipgria Mr
les deux territoires -i4unis, c'est-à-dire, le Territoire du Nord-Ouest
et celui- de la Baie d'Hudson ou Rupert's Land,qui depuis ce temps
ont été connus sous la dénomination générale de territoire de laBuie d'Hudson.

De ce qui précède, il résulte à mon avis, que c'est dans le
territoire du- Nord-Ouest, distinct de celui appelé en -1803
territoire de la Baie d'Hudson, et non dans ce dernier territoire,
que Connolly, commis dela Compagnie du Nord-Ouest, jusqu'à
son amalgame avec la Oompagnie de-la Baie d'Hudson dont il n'est de-
venu associé qu'après 1821, a formé.nne union avec Suzanne en 1803.

Mais l'Intimé a dit dans sa déclaration que le mariage de Connolly
et Suzanne avait été contracté dans le Territoire de la Baie d'Hud-
son. L'Appelante l'a pris aù mot, et -veut l'y tenir. Il a cepen-
dant qualifié son allégation, expliquant lors de la plaidoirie et dans
ses factums, que c'est au territoire ainsi appelé lors de la demande

* qui incontestablement alors contenait le District d'Athabaska)
qu'il afait allusibn, et non au territoire de la Baie d'Hudson en exis-tence en 1803.

Outre que- dans une cause de cette nature, il me paraîtrait ri-goureux d'Tuterpréter au pied de la lettre les dires des parties,oçtte. explication de î'Intimâ mt paraît si naturelle et sienforme,
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ag fa'ts que je suis pret à l'accepter et à juger le point d'après la
preuve que je viens d'exposer, et non sur l'erreur contenue dans la
déclaration. Or je le répète,oette preuve révèle que la Rivière-au-

Rat, située dans le District d'Athabaska, était en dehors du :terri-
toire de la Baie d'Hudson, et que l'introduction de la loi d'Angle-
terre daim le dernier territoire, aupposant qu'elle y eut été intro-
duiten'aurait pu affecter les actes faitshora de ses limites.

Mais admettant, par forme d'argument, qu'Athabaska fùt, en

1803 dans les limites du territoire de la Baie d'Hdlon, est-il bien
certain que les lois d'Angleterre y fussent en force? C'est
un point subsidiaire que, pour rendre justice aux parties qui l'ont
soulevé, bien que, suivant moi, il soit maintenant inutile comme élé-
ment décisif de la contestation; j'aime cependant à examiner. Ce
point touche à une question de droit publie anglais, on pourrait di-
re de droit constitutionnel.

Par la charte de Charles deux au Prince Rupert et à ses associés,
pouvoir leur est donné de faire des lois conformes aux lois d'An-

gleterre, pour les pays concédés. Ce pouvoir cependant paraît

être restreint à la Compagnie et à ses employée. Cependant admet-

tant qu'il s'étendit aux natifs et que le roi pût déléguer,de sa propre
autorité à des particuliers, le droit de faire des lois pour une éten-

due de territoire aussi vaste, et sur laquelle la couronne anglaise

n'avait que des droits fort problématiques, (conmme d'ailleurs tous
ceux des Souverains Européens qui se sont partagé l'Amérique,)

existe-t-il au dossier ou dans l'histoire, une preuve de cette légis-

lation ?
Quant à la prétention que, par l'établissement de la compagnie

formée de sujets anglais, précédée de sa découverte par des aven-
turers d«.meme origine, et sa prise de possession au nom de l'An-
gleterre, le:corps des lois de ce dernier pays y a été introduit de

plein droit, de manire à absorber les coutumes des natih% du paya%
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et à Soumettre à son empire et leurs persnnes et 1leurs biens aussi
bien que les rapprt8 jo=iajeig leu vie nomade, je -lat crois x
orbitante du droit commun. i x

Il est au contraire un principe de droit international, public, au-jourd'hui pari~tement reeceiu par les peuples civilisés, et qule ledroit public anklais nNia jamais dénié,! 'lgré% quelques tentatives
isolée faites pour le combattre. C'estque, lors de la découverte,
conquête ou cession d'un noUveaun YEYs ld législation civile du peu-

piedécuvrurconuérnt>ou eoebi*aire, ne suit Pu. le droit de
souveraineté, en ce îe î . tés lë ois civiles n' y sont Pas dtàblieé dedroit, et impose. aoceeeo aux nouveaux sujets. si le pays est
cé<iélm paru tàit6!quki eontienne quelque dispositions, à l'endroit
dao lois no uvelles ou a nciennes, il doit être suivi, dans le cas où ilest mnuet à cet égard, les lois des noudveaux maîtres n'y sont introdui-tes que par une législation expresse. Jusqu'à cette époque, les lois
usages et coutumes établis lors du changement de domination ouÙ
l'établissement d'une domination nouvelle si l&pays est encore bar.
bare, continuent à le régir.

lie encore il n'existe aucun, monument législatif de la métropole
intrduiantle~lois a*hglaises ,dans li territoire de la Bale d'HRud-Son. CÙs lois n'y ont donc jamais' été en fobe, è"zàéib.à litregénéral - et "lime, corps liant les habitants. miles peuvent

avoir été suivies par la compugnie et imPOsée à ses employés. Mai 8cette obéissance a &4é volontaire et n'a jamais eu le Caractère com.PUlloire 'voulu Pour revêtir une loi -de sisa nc obiati'
s1urtout dans les rapports civils des blancs avec les indigénes. La sam-
dan .8 , qu nous ayons au dossir de l'autorité des lois anglaises,

dan toiet>0  est une yfeuve vaguement faite par quelques
témoins ~ iuesmt, que les os anlaise y sont en force. Mais -en
'"1rit6 semblable Pftuve quelqu'éminente que soit la position socialedes témoins, est & tous~ égards insuffisante. Je conclus don. quz
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la prétpntien de l'Appelante que les lois anglaises étaient en foyrce
à Athabaska en 1803, et que Qe sont elles qui ont régi le mariage
de Connolly est sans fondement.

Sont-ce les coutumes indiennes?.
Ici.se préseate une considération générale> applicable aux sauva-

ges qui.n'ont. pas encore reçu leSbienfaits de la ci'viliuation. Leurs
usages ou coutumes sont-ils dans le sens du dot international privé,
des lois étrangères ayant, dans les cas prêvus par ce droit, autorité,
chez les peuples civilisés ? Ce doute mna frappé. aum.début de la,~
plaidoirie, et j'en ai longtemps cherché. la solution- danade& auteurs.
qtui ontL écrit sur la matière ou dans les décisions des tribunaux.,
Mes recherches ont été ,vaines.. Je n'ai pau trouvé je cas posé caL-
tégoriquement.

Ce n'est que par raisonnement et, par dus -ddnQctions -tirées de la.
nature du. droit international lui.m&ne que la question peut s'é.
claircir.
Les-auteurs définissent le droit, international: l'ensemblede prin-

cipes admis par les nations civilises et idpd4ôepeur régler,
les rapports qui existent ou peuvent naître, entr'elloe et leur sujets,
et décider les conflits entre les lois et -usages divers qui les régissent..

En thèse, générale, une loi -n'a d'autorité, que dans e limites de,
son territoire et sur les personnes qui s'y trouvent,, Dans ces limites,
la loi du pays régit tout, leurs biens, leurs contrats et leurs droits
personnels. Son autorité est souveraine, car le droi# de Souveraineté,
nppartient à toutes les nations,dont les loMiuoommmndent à tous,étran..,
gers et régnicoles, et n'obéissent à aucune loi étrangère. Tel est le
droit absolu, dans son application primitive. Mais comme chaque
natiob avait des droits semblables à. commander dans son territoire,
et à refusr obéissance à la loi éti'angèrela conséquence. était exehi-.
~ive des rapports- entre les iod<ividus des différejtee naticûas ayant-
des lois différentes.. En effet, les conséquences du rappoe4interna-
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'tiOtl devaient juger se dans un pays ou l'autre,et chacun des deux
refusant de reconnaitre l4 loi étrangère, il en résultait l'ineffica4ité
du rapport et la stérilité du droit.

Pour obvier à cette proscription -virtuelle des rapporte interna.
tionaux, les nations imaginèrent des pactes contractés impýl*citeýent
entre elles-psr lesquelles elles s'engageaient à reconnaître réclpdtoqueë
ment les- lois étrangères dans certaines conditions. Ces pactes,limitës
d'abord à des nations Patehrsoéédrntgauleetsi a
citement par l'action des tribunaux, Ou directement, au moyén des
traités, à toutes lu a tions ayant ensemble des relations de coin-
merce ou d'amitié., l A détermination des econflits légaux fut sou-
mise4àdes règles particulières, qui nées des décisions de la juris-
prudenoe'.et perfectionnées par les jurisconsultes ou créés par les
auteurs et appliquées par les tribunaux avec -ou sans modi-
fications, formèrent, dans leur ensemble, ce que l'on ýest convenu
d'appeler le droit international afplicaJ4e à toutes les nations civi-
lisées, ayant une législation susceptible d4tre exécutée par les tri-
bunaux étrangers et en état d'exécuter la législation étrangère. Le
dfroit inter-national fut donc l'occasion d'un pacte universel ou so-
ciété tacite oontractee par'les nations, à cause de leur convenance
et leur utilité réciproque, ez comitate, ob reoiprocar utilitatem. Si
lem voulait pousser plus loin la comparaisn entre cette' iiodit et
les sociétés orintires, entre ce pacte et les ^autres contrats, on 1pour-
lait dire que ce comdeas gentitml est un 'contrat sYnalagnmatiqùe,
produisant des obligations et des devoirs réciproques; chaque nat on
s'obligeant à respecter la loi d'autrui à condition qu'il respecte l'a
alentie. Le dtoit et le devoir sont ici en corrélation abso lue. Pour
jouir du droit il faut avoir une lIégiltiOn enusceptible d'être
"Setm5~~è i pour exécuter le dévoir i'l faut, outré la loi, avoir ýine
O1'ganisatiot >1dioiàfr qui'e s nütionne la puissanoe d'eidcution.
Or, comment les tîibus sauvages, qui n'ont pas de lois écrites, qui
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sont ré Îes.par des coutumes incertaines, Le 'plus soulvent impossi-
bs à prouver, qui n'ont pas de tribunaux, pas, d rapports avec
les nations civilisées, pourraient-elles entrer dans ceom*tas gen.
tium,y prendre leur part des droits et remplir celle deleusddevoirs ?
Voilà 0e qU~e, egvZisagïe4nt la chose au point de vue rigoureux, des
principes4ýzJP Puis çOopzqndre. Mais dans cette matièxe toute
de ooxwenhnce et d'utilité, je POWrra'a pmeque dire d'expédients
légaux, je veux admettre que la pratiq*uç &-pu faire violence à la
théorie.

-Pour ne pag rendre impossibles les relations dés peuples civili-
sés dans des pays sauvage, soit entre eux, soit avec les hatifà, X,-
connaissons la Validité des contrats fhita en pays barbares, quoique
nmn MN&Ua.des formes exigéesparla Civilisation, en leur appliquant
la Miaxime ordinaire loue regîe actum.-Cest.àdire reconnaimss
que (JonnIoly 'pouvait aontraeter un marioge valide dans le Nord-
Ouest On suivant kê coutume@ qui étaient en force. L'Intimd a-
t-il fait preuve de ce fliiariage?

Pous répondre à cette question, exaniuons un autre principe de
droit international qui n'est qu'une exception à la règle locus regit
actum, mais qui e'n atténue considérablement la portée..

Ce principe est, que nulle loi étragère afetant l'ordre public on la
moralité d'un enAtionu'est par elle reconnue comme ralable. Ainjsi,
pour que lescoutumes Indiennes s'appliquent au M dimae Connol-
ly, il faut quie le-mariage, au 4eu, où il a.été poatUat,ei& reconnu
Par les natifs dans les. caractères. essentiels qui -dbtnguzu± le ni-,
rage pour nous. Ces caractères essentiels ffltiiuontestablement
la.,durée du xnariage poe la vie des deux cjointý, et Ioaii
lité d'eut contracter un autre, 'tant qu'i dure. la e'atms mots.
l'unité et rigw~qubilité Si le mgq du pays étnngw -ale*
pau ooinu "Y"ooç deu<egracf*re, si les deuxe tr lun dus 4eux
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matnquent, ce n'est pau un mariage,- c'est un concubinage qui ne peut
être valide parmi nous,

Mais s'il a ces deux yactreoes-i néosuaire que, danm le pays
ou il se contracte, il sîoi uris à quelque forme de tsolemnisation
pour être- valable en moi? Est-il valable par le seul osentement,
si de quelque manière que ce soit, ce consentement est pov4?

Chez les Romains, le mariage n'était considéré que comme li-n
contrat civil, et les cérémonies religiuses qui l'accompagnaient,
ni'en changeaient pas le caractêro. 'Les formes symboliques de la
confarréatio& pour les patriofeas et de la co-walptionpour les plébé-
iens Per a« et tircn le lingot dairain et la aarc; ne.
cessaires pour fafré passer la femme sou la puissance de sonu ai
Maie dans -le mariam libre, permis à tous les citoyens, nulle forme
extérieure n'était rigoureusement requise. La tradition de la fem-
me et son acceptation par le mari consommaient le mariage,en témoi-
gnant de leur consentement mutuel, capable seul de le fbrmer. Le
mariage était essentiellement un contrat conserisueL IR n'était
pas même nécessaire que le mariage eût été consommé par la co-
habitation , il existait dýs que l'épouse avait été conduite ou livrée
au mari, d'une mnrecuelconque. Staeimb atqt.e clucta est
imro, quamviâ numdtn in mbitlduam omarti veer. NtWas

ni 9mcow4bitua sedconenasAzcIU.t
sous l'~L>~~udroit canonique m&hbe et jtiaqu'auc concile de

Trente, le ma meetreté un contrat purement concensuel. Si
Justinien avait or onné'que le mariage fùt déclaré devant4 un dé-
fenseur do quelqu'Egâis,et si après lui les canons ordonnèrent-la cé-
ldbfstlon duý nar'iage dévyant l'autorité religieuse, cette intervention
iWWa'teigion n'était requise que pour sanctifier le mariage élevé à- la
dIgntéde saoremcnt, et uflement pour vali der le lien rendu in-,

Cette célébation poiiitat en outi'e-être néesaIre comie pIéU--
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ve du consentement, miais s'il pouvait être établi d'une autre ma-
nière, elle n'était pas absolument requise.

Cette célébration était si peu népessaire, que des canonistes dis.
tingués tiennent que même dans les marilges célébrés par l'Eglise
les conjoints sont les ministres du sacrement ; qu'ils s'en adminis-
trent la substance et que le prêtre est seulement le ministre de la
forme ou de la solennité.

Une longue cohabitation avec la renommée d'époux, faisait pré-
sumer le mariage. On en trouve plusieurs exemples dans les dé-
crétales, bien qu'il soit de principe que la copulation seule n'est pas
mariage, mais concubinage, si longtemps qu'elle dure. Ce qui veut
dire que ce qui distingue le mariage non célébré publiquement et
contracté sans forme extérieure, du concubinage, c'est la possession
d'état.

Le concile de Trente a pourtant changé cet ordre de choses, en
ordonnant que le mariage non célébré devant le curé des parties, en
,présence de.témoins,serait sans valeur. L'on sait que le décret du Con-
cile ne fut pas reçu en France. Mais pour y introduire cette disposi-
tion, sans suivre le Concile, I'Ordonnance de Blois rendue en 1600,
répète ce décret. Depuis cette époquE, il n'est pas douteux qu'un
mariage non célébré publiquement en France, au dire de l'Or-
donnance, fût nul de nullité radicale.

Mais le décret du ConqIle, pas plus que l'Ordonnance de Blois,
ne peuvent avoir eu l'effet de changer la nature du mariage, Pour
des raisons d'une haute convenance sous le rapport religieux et ci-
vil, pour empêcher les mariages clandestins, ils ont soumis le ma-
1iage à des formes essentielles, dont le défaut d'accomplissement
en emportait la nullité. Mais en deaors des lieux où le Concile et
J'Ordonnaue sont en force, le mariage contracté sans forme exfé'
rieure est encore valable par le seul coentement, s'il en-existe
une preuve ind4pendante de la célébration.

276



DÉCISIONS DES WBIBUNÂUJX. 7

L'accomplissement des formes voulues par la coutume du lieu
mù il est contracté, est certainement une preuve suffisante du con-
sentement, surtout quand la cohabitation des époux ast accompa-
gnée de la possession d'4t4 mais pour être reçu A offrir cette preu-
ve, faut-il d'abord démontrer que dans les meurs du pays, le ma-
riage y est distingué de la simple copulation ou du concubinage.
La première condition du mariage est qu'il soit reconnu comme
formant un lien qui doit durer t9ute la vie. Cette condition de
la perpétuité du lien a été reconnue che tous les peuples, chez les
anciens comme chez les modernes, che les paena comme chez les
chrétiens. Un mariage Sontracté pour ne durer que pendgat le
bon plaisir des conjoints, non-seulement n'est pas un mariage.;
ce n'est pas même un engagement quelconque. Un contrat
dont l'exécution est laissé à la volonté des parties, n'est pas un
contrat. Pour contracter il faut enchaîner sa volonté, aliéner sa
liberté, pour la durée de l'obligation. Pour contracter mariage il
faut s'aliéner pour la vie.

Dans les pays où le lien du mariage est dissoluble pour des cau-
causes déterminées, par le divorce par exemple, il n'en est pas
moins contracté pour la vie. Il peut se rompre, mais seulement
dans les cas indiqués par la loi. Le fait que hors de ces cas le
lien dure, témoigne de son indissolubilité.première. L'on ne peut
pas plus objecter le divorce à l'indissolubilité du mariage, qu'on
peut objecter à l'irrévocabilité des contrats, les clauses résolutoires
stipulées par la loi.

Le divorce au gré d'une des parties serait une dénégation du ia-
même. Aussi chez tous les peuples anciens où la monogamie

a 4té en honneur, le divorce et la répudiation ont.ils-été soumis à
des cae déterminées. A Rome, à l'époque même où les divor-
oes.étaianAe plus noinbreux, où les femmes comptaient le nombS
de ler maria pw le nombre des oonsuls, le divorce n'était pas-b
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culatf. l allitunmotif reconnu Patlaklo. Le relêhement
de'oeurs a Pu le fare prononcer pour des cause ýfitile%, -mais ici

la'faute était celle des temps et non'. ceiode la loi.
La seonde contditiôn essntielle du'iimar4ae chrétien' est son uni -

té. C'est dans nos Moerluin orl i 'u elhnn
et d'ne sule'ïhan. 'Oet ainsi qu'il fut primitivemeut institué

par, Dieu,et; -réhabilité par l'tèi, dé la loi nouvelle. Les peu.
pies de l'Orient ont pu pervertir oettêîiýtîoi0 ) en l'appliquant
en mnême temps à l'union de Plusieurs fenme OU: même ,hoimne;
mais on peut dire qu'en général la polygamie ne 'et<amais éten-
due à l'occident. 'Depuis l'établissement du christiaisuèè'.âtut
,événement,' l'on ne peut douter que la polygamie en détruise -le
Principe même, et que l'autorité d'une loi qui le tolérerait, ne
saurait être reconnue Par les étata chrétiens, dont elle blesserait la
morale et renverserait l'ordre puhlic. Ce n'est pas seulement le
second ou troisième mariage contracté sous cette loi qui serait ptcs-
crit. Le premier même ne saurait être recdna, perc. qu,â'imaqe
rait d'un de ses élémentis essentiels, l'unÏicn 'de rhoIamý eïtier à
'sa femme; 'la 0MuiOMM absolue des deux êtres, P38sociation des
deux &mes, la réunion des deux chairs en -une oeuie. Bruni duo
in una carne'!

Dans les pays polygames, *la premnière femme nla pus plus de
droits que la dernière. ' Elles peuvent gtre- toutes. deux répadiées

ensembles ou l'une après l'autre, la Première époué Tou'Vm'antm la
premire conduite hors du logis du maître. Leur' '0erV asement est
le même et leur dégradation est Sembilable. ,Prtigéi du maiele

ercnaissent ë sMn caprice pour droit Asi Préférenee.,Egales.
ea..-niition, elles'Uoât égales dan leur lnfttie ;U'ayant que des,

à rinlis t Pus de droite reconnua 1 1 mment danscet.
état d'eeige t, qui est la déndgatiow même du droit, =u maria-
ge peut-il iqlam.w' un dr-oit de pr6féreùoe Sur l'autreet être reconnu.
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oUue une -union. légitimepn.% n âbdê baLacle =u mriage-
chrétien valablement contmaté

Par le mariage chrétien, 1'hoo 6kLo,àmeê livrer enmentier à
sa femme, et il n'y a que sonOuffntemnt~ bWIbkidmn à~ cetteý
obliatién quiýtufiS,*moepà6ter le contrat Ce- sonatement est
indivisible; e bsdnéi ,e.pspn e~eoiee
Pour, Min autre fommel qu'il peut asrtace.Lhomme nepeut
pas plus retenir une partie de sd Yvc*oeý&.quMi peut réserver une
Partie de- son, corps pour le, d9<&. 'me uiâbfeme. Une loi.
onu.n usage -qui enfreint I'ànW* --& mariggeý ,enldaquit, donc le
principe, etm~ptf~e(Uepar les chrètleà..ý "te, li
n'entre pa&,dmk O&ittu~ gefl*ium et n'a pas droit à la, faveur du.
pacte international des peuples éclairés pan le christianisme. Les
tribunaux infidèles peuvent SOuls reoonaaa' comme légitime une
union contractée sous son empire; pour* ]et tribunaux chrétiens,
Cest un concubnage.

L'Intimé qui soutient que son père. s'et marié dans le Nord-
Ouest (ortRiftement pus d' une maniè-re. conforme à la loi. Bas-Ca-
Dadienne) awssou 14 loi ou coutum~xe Indienne qu'il prétend de.
voir régir la validité de e mîriage, &loit dene prouver,. 10. l'enis-
tenoe do oetteooutzme non écrte, iouràlacontatation!ie laquelle?
(oein.e Pour tout -usage non écrit, c0i4q @oeSsS on*uwnamaUa. ,il
faut que.« sot te wÀue oit unifoi=%e, piblique, multipliée, obser-
vée par la généralt AM hbftbi n~st Idit4rée Pendant un long espa-
ce de temps ; ét 2o. qu.dýaPrta, cete coutume, le- mariage renfer-
lui lus codition usenticilca dei maiage chrétien, l'unité et l'in-

-Lnamné, e MPouvoyant ce SlS un mariage tout l'authenticité,-

tout am o1*6iluaq. 16- prelve dSaueuîl do eafatits, il ne
Peut être kelUbD dg8.s-f ýdemaMle- Pas n'est besoin de'dime
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que cette preuve de l'Intimé est sujette à l*&0ntrepreuve de I'Ap.
pelante qui Peut la détruire Ou la nmodifier. àRapportons donc textuellement la preuve des parbies, sur la'coutumae indienne relativement au mariage.

Sur ce point, neuf témoins ont été entendus9 de la part de "atnaé; Joseph Mamu1tte A"Iabe Dupras, Noël Annance, Rv Pierre
Aubert, Pierre -Maron, Aleuandar Roberteo, ean DouchPere
John B. Ilarriot et de la part de y l'pplann Joeph etLa
roeque, le Révérend Mesire Boucher et l'Hom. Juge Johnson. Je,ne Parle Pas du témoigag d'Edouard Mari à Ipî~ u
aucune connaissance personnelle des coutumes du pays, à l'époquede ce mariage ou à une époque à Peu près 'contemporaine.

.De la Part de la Demande,
Joseph Mazurette.-La façon du pays -quand un' bourgeois

ou un engagé voulait une femme, il allait trouver les parents
de la fille qu'il aimait, leur demandait s'ils voulaient lui .don-ner leur fille -pour ia femme, ,et S'ils oonseitaient, il ,ShabilIW4 la,prenait pour sa -femme et il$ vivalent ensemble 001D. la(Ce D>dtitpu ffl de prendre plua d'une femm dany le pays.Cette sorte de mariage était Teiftée solennellement. Un homme
engagé respectait"a femme -d'un bourgeois comme si elle eùt étéla première femme dans ce pays. -.McTavish, McKenzie, MoG(illi-
vray et MCord avaient des femmes dans la façon du "ay. O'était
reconnu entre eux qu'ils reconnaissaitleurs femmes. Il est ama-

-Si nature-l de prendre une femme Par là Comme par 1ici.
Presque toutes les natioas.sont Pamieifl,quamt aux cOutumeé«On ne se joue pas d'une femme sauvage comme on veut. on sait,en mser à l'égard des femmes comme par ioi. Je :n'ai jamais, yu,-Jarier »» bourgeois. Un homme eýngagé et. n bourgeois donnent,des présents aux parents de la feme, petEr l'avoir :a'il anen i-ciiertpa.,. iü fto"in Pms es avoùr. Iy auait du fnoi-
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d'avoir la t8te caaséd, si. l'on prend la fie dans ce ýpaye, sans le con-
aenteznent des parents. (C'est le père et la m .ère qui donnent les
femmes, et s'ils son*t mota, ce sont les plut, proohes parents.

Quedtion.--Quand vous parles d'avoir, de prn" upyrpu

une femme, en quel sens parlez-vous ? Est.Ice comme mari et fem-
me pour touJours ou que pour le moment ?

]Réponse.-P'ouqr toujours, Monieur. Quand ils descendent
dans ce pays-ci.. souvent ils. se remarienit ài Québec.

Herménégilde Patric..-Il y -a8 bien des gens qui vivent avec
des sauvagesses a la ..ivâre Bouge, qui néanmoins se àmarientquand
ils retournenten Canada; ils se mettent ensemble et vivént.comm e
oek. C'est la fagen du pays.

.hmable* Dupras.-Il n'y avait pas de régistres de mariage, ni de
ministre'§ dans le Nord-Ouest en 1818. La façon de ce pays est.
lorsqu'on avait envie d'avoir une femme, on -allait demander au
père s'il voulait nous donner s 11lle, et, s'il voulait la donner., on al-
lait leur acheter quelque chose par reconnaissance. Ordinairementý
o'était la façon du pays de dolaner un présent en mariage., Ce n'é-
tait pas loisible d'avoir, plus'd'une femme. Uà homme,. s'étant*zma-
rné comme cela, était, regardé comme étant bien marié, et ce maria-,
ge était regardé comme les mariages d'ici, e dans les Mariages, des.
noces se faiaient comme dans les mariage et ienoses d!ioi, Les,
Canadiens, se mariant faisaient des noces là comrrle ailleurs,* coin-_
me il était ibtpossible de se marier'autrement, parce qu'il -n'y avait.
pas de prêtres, ni ministres dans le pays on ce temQps-là.

1Un homme ne pouvait pas avoir dlans le pays plus d'une hmme,
et elles conservaient scrupuleusement leur honneur. J'ai souvent vu,
d'autreinatons faire des mariae dan* le pays ýet je parle dà cette
coutume avec connaissance. j'ai été solftvent7moi.même à des no-
MIs J'ai Vu en compagnie de'Madame Connolly plusieurs âames-

de bourgeois, "éMent, Madinz Monvih,, Madame Bfrd>.
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Ma4eiiM cDna madame MdGilÙvray,' Matt Joh, Clarke;
to«t0e5 dames étaient sauvagesse et mariées àé la. %pSe du: pays.Je n'ai pais hivemié, avec, toutes. o nations-làa; midje. que,chez toutes ous nations-là, l'usage, pour se -marier, est lé&%âvêoe.
J'ai été PU mariage e Poret, -un bourgeois à Pembina.

Question.-Si vous voua 4ti. marié daue ce pays-là, et si vous
ava amen,é voti'e femme dans le. Daa4kade, est-oe -que vous se-riez content de rester satisfait de votre xmwaiage. .a&S la coutume
sauvage, on si: voua vous feriez marier de ni*1,e*j2

Répons.-Je ne 'me ferais- pas marier de nOuvean, je- bra sa-
tisfait du premier mariage.

Noël Annane.-I can sec no dîfference betwcen the marriage
eoutraçted in the. patrihrohal ages andthose Oontracted in the pre-sent day, in the North-West,. among the Indians - that is buying
the girl by giving prsents te the father, inother and brothers ofthe bride and somaetizuca by exchanging presenta ; that is ail the
marriage rites that I know in the North-Weitý aumg uh Indians.
The ohief, or the father wiil . eyer give, bis consent: te, give away
his daugliter to any Inan, as a wife, without these marriage riteq ,because they cousider it te be a disgraoc -for any girls, without her
father or lier mother or brôther having recivcd this token of mai-
niage, to live with any man. Chiefh Of tribes are gencrafly first
consulted and apy one Seleoted eux givO away the gil upon those
conditious.ý The oeremony consista of giving away and neceptance.
Lt is flot ncoeaa to have any thing cisc. A umn oannût Iegally
have more thau 'one wife there, but thc Indian ohicfh have xnany
wivQ& A man cannot live quietly with a squaw, in that country,
witho1 t thc performance of tic above ermony, for wieout-it,
the brQther would even kill his sister aWld it would be a disgraoe
for thc whol,. unIy., Tihe 'Tdians oonaided me as His -Yaye,
beculfe I WUs the t».d.r and dealtonut the goode. Thome were
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then nO miniSters -noX priesta ' i49~ regiAter k.ept, and tîhe Coun-
try wu~ xu1ed by liai law.-, Tje 4444.j18W of maxriage la, as I
have above sttdfoth - When the Compa-
ny givaS permissio to aony mm, or gentlemAn te take a.wife, the
wife is supported by the oompany, and she will flot b. 'supported
by the oonUpay$> unlessa sho is taken -çith the permission of the
company as the man's wife.

The Indian outozas do not difermuRoh witbi regard te marriage.
The custom of polygamy >re Javai!iabIx AOoPg the. ludians, par-.
ticularly with the chiefs, in consequence of their a)biü4 *0p ot
a certain xnumbrLp< w!v* , When a man and woman liv. ooe q
thayFapoo11 aai and wife. I could not Bay that I ever knew
,of any distinction being made la tii. Indian territory or North-
West, with regard to any man, and womau -whQ live together.
The woman or squaw is called the wifb of the man with whom she
lives, without regard to, the manner of mariage. It la always pre-.
sumed that she is regularly bought. I amn not aware that the
Company ever enquire wether a man i l egally married'before thcy
give supplies to hlà wife. Wheu I "ay that a mani cannotlegally
have two wives, in the North-West Or II'udson's, Bay Territory,
J- do flot mean that the Indian lawiwohibits it, but hat the. law.of
the civilized peope, that is the Hudson ayo pa' servants,
is against it. .The. terni squaw sinifies a woman or wife, a Young
woman la called a hA&nk squaw. A woman whô lives with a mani
is called that man's squaw, which ini fact means a wife, If I had
a squaw or wife, in the Hudson Bay territory, she would be called
Anaaae's squaw, meaning my squaw or wife. There wus a chief«
at 9razýr river, whom I knew weil, who, Lad ten squaws or wives,
bis 4444A.,u4me was Tascaton. 1 gave hlm the Dame of Jee Pim.
le WM for a, short time, e cIçrk ia the North-West Company:F

b.e, ,Whea Ikugw, bim. liere he vas a cabinet-maker and âd
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dier. I do not, mean to say that there is any polygamy among
white people marrying squaws. I have never known of any ins-
tance of a trader or clerk having two wives. I never knew nor
heard of a man- ad woman living together in the North.West,
without.bleing married.

It was generally repeated that governor Simpson had many
wives.

Révérend Pierre Aubert. -Question.-Voules-vous expliquer
eomment se faisaient les mariages, dans le Nord-Ouest à l'arrivée
des prêtres, dans le pays?

Réponse.-L'époux offrait aux parents de l'épouse des préses;
quand les présents étaient acceptés, ils donnaient eu mariage leur
fille à l'époux qui l'acceptait comme femme.

Savez-vous que bien souvent les chefs ont plusieurs femmes ?
Pour les chefs natif, nés sauvages, c'est vrai, mais pas pour les

blancs. Je n'ai jamais connu de bourgeois de la compagnie en avoir
plus qu'une.

Question.-En'cas qu'un chef natif, né sauvage qui se transporte-
rait dans un pays civilisé; ayant quatre ou -cinq femmes, prises sui-
vant l'usage du pays sauvage, toutes les femmes seraient- légitimes
aux yeux de l'Eglise, et de la loi ?

Réponse.-La première seule sera Fégitime et toutes les autres
ne seront pas considérées comme des femmes légitimes.

Pierre Marois. -Un homme par là ne pourrait pas prendre plus
qu'une femme, et nous regardons cette union comme union de mari
et femme par ici, et union aussi sacrée. J'ai été marié là moi-mê-
me, à la façon du pays. J'ai vécu 23 ans avec elle et elle est morte,
il y a huit ans passés. Quand on voulait se marier, dans le-Nord-
Ouest, il fallait demander; au père et à la mère, la fille qu'on vou-
iait avoir; et s'ils consentaient, on demandait ensuite au bourgeoise
lfrpermission de se maier, et c'était là toute la cérémonie; et après
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Lafs ie Nord-i je .a rani. ma<z,4rý "e« v4e po;nCo dit;et-q idj.#uig d*,o44~u, j'ai fait baptser mon j 0 ,ost-
4jxeý bénir mg:n Baq prhmi r ~r t. ilip-p~ ~e. s~pque'rdinar~e 7p«, 1o gesqui descendent
du pays d'en haut et serematipnt-~parl. 4

Question . -Quand vous parier de vous remarier par les curés,
quabid ýb1m desktidet da-BeOb»d re iage
(61c) 6û, fue - tiddbtÙ

iip' ui£ ïuI&wn remariage ou une b4édItift,ý
-A the time we firet Iived at the Hud-

éon'B téftrlWry, there wasthut ot(e.-Èin of mnarriage, thsit lathe
gi'ving 9away. -When I meiitiôn- ilit forni bf aufrlae,ý 1
mifn martiage xeeording,ý te the ottm of , he country at -the

36tne' ofnMy méfi ýéttiâg *ive§ in Itheë way 1 tùentioned, by gëtt ihg

did èÔnsideri it- rkrriaÈge 1 eéàýrDË tô-the _enusttôma Of the eôftntry..
I h~ kiawnm~iy ~r~ou'mari~in his w, wlr were aftr-

men m rilay iIof whom 'ha %e'* living' wlth wives
and famfliHeý' ýfrlËûtne ' bO6' I ÜéVr Évrd Cia white woeyan
bting taken aSay in thà ýway.

John E.ý Harritt. -Whe i ma y . l2arie I*Inean-aco&ding tof1e' dif thé céeùnty,ý whèh '*as by an agreement' between-
tî é oÉfftie girl and the persan -Who was going teo take the

girlIb *Wf -ff-Wé- liff as mariied people, when maarried this way.
I O ~ bnigas if celebrated by an , ,à rhbishop. 1 *as

mst'iedôýl bfff fthe cenintry lny8elf. It'was net Cus to!-ary fôriihe, Ei«ôpf'ù t. take mdre than onè *ie It *al, flot



ouihory for an Euiropean -to take -one -*lfe Md~ ý4i&eoi4 ler, ea4

then to take another. Thé ma . iagé acodntttêostiio.

Ive desoribeai, Wasvconsidéred «a maâriagê f0? live. I hiàered; it

no.Iknw fhnrd fpoI vig 1 ddyn U t.w-

man they took m;nthatw*ay *ithout àÈy dhtfraiis À~d

ing 1tty oiniOl -tis m&ààtiam% lg«t4d. jhe ýlifetiraé of the parties

in as binding a manner -as if m&rièed by chg a.

1 know of jûfstances, ,persons mzaried, f.~ *4,Ip uatom 1 have

desoribed ; britiging their wives into civilized conut#e,zx iry

them acoording to. tke forma of civilisation. But I know of.npinu-

-taoee wheu they hiad been a broz4ght into Àciviligation wathout go-

iç ,9uough thàt om. Itiov&ry ýcuatmary for the natiyee to ha-

,ve more than çae wife. It is gpuerally the cas that they have ac-

cording to the &Wdity thçy have te support thom. They cannot

keep servants and they vre oblige& tokeepemoughq owomen to ,do

t4ieir work. That is very muoh the foo ig-oii wbieh .fm

,eU are pid dtbeýa.- Thora is no, ru). aàmong the gatives, by 'which

a wifO is entitled te property in virtue of her -mariage. ,When a

man dies, his family, wife and chidren, inherit what he leaves. I

know dof nules by whioh they are guided, in fact there are none

except the law of nature, which I consider this is.., Aservant of the

Oompany is obligea to obtain permiffsion of a superior offcer bofore

he takes a wife. A superior offleer acte from -hio- own senie

of propriety, ho may do what le likes. Who, 1 took a wife au

above mentioned, 1 made a solemn promise to, her father tO livo with

ter and treat her as my wîfb as long ns we both lived. 1 kept this

promise until hem death which occu.rred in~ the North-W.at i 18»0.

Hlad I opme to civilized cominunity, 1 believe I Shouldi have mar-

ried acoor4ing to the civised form, cf olamniaing marnMg. 1 should

have dune 80uto pleine poople.and te conform, t ti, custom of su..
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ciety. Iwould Dlot côlidei iyie1fi'ore strongly bound t> t'hat
woman M before.

Pansy, Bounhe.-ý4!6tuis oI~I~ W dans le Nord-Ouest.
la façoh est qu'on, ooudjhe avaç leo homme.. 149ne sais, Pas i 0OU
est, obligd. de faire des prýsata pour se marier

EdarI opin.-I recoll 'eot mes intance of a person having
brought an indian wife into a oiviliudl OonRtry,, and neyer deuerted
lier, but refuse to go tlnroughtAie nirvage :Oremopiy. ne main-
tained that it wus-uite waonE*.

joseph F. larooqe..-4t: WM8 TOY 'colflflJo . ohqa. w
in the in:lian country. The Frenchi canadians, in the. Northr*Weo
oomPany's etipIo> aud the EÀngli@h, did it too. The practice was
Smmon among the Zatives also. Ther, waa nooeremony in-tiiose
daYs about -taking a womanw4 leaviug her either. .The. wona=
themselvoe djd flot Car about it, theY did flot Caro for their hus-
bandîs, but they were v.ry fond for their childme. (ouaiolly waa
reputedl to be married aocording to the customa of the oôuntry there,
that is taking a womaa and sendizng her ofF when lie plemed. When
1Isay the Custom of the. couatry, I mesu Athat the people did that
ascommon practice ini thoe dayg. Somfe of the servant$ of the
company brought women or wive8 with them tO (a~d andwMaried
them tAere:aoording, tb the legal form o!mud In the. coun-
try, some lived with womee in the interior and did flot marry
them but abandonned thom, and otiiera lived with them and aban-
doned them to marry white women in the. civilized world. There
wewe but very few df the. servata of the ComDpany who did no t take
WOeuê when in the, interior and live with them, but there were
""erY few who brought them into civilized society and married thenm

neo.eteneJohn George MoTavieh who had meveral WOM6 in
the, indiauooutz7 e ai MO~ girls. Mot Oft hem hait breede. lie
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changed from one to the other and had children by mios of,,them
Ho ftewars ~a~id a~e~4hWX>Mà. SI sutoige 8imiton

liad plenty of, *OnIèIi evetwiee" h h ir wb he .i ie

with them. He vveât ta the dfferèt -pl4ces where Uiby. !lved.
The practice wus oe v&>, 4dâ"itn thüt jta'Wu* flot thougt strange,

QL -w àu Wltb Oftnell 'Warried -te the indian iwotIau

Answer-iBé look a volnan acébtliu ý tha oua stei of the

country; You may cail it married, if yon 'pIsui-it wus the only

bonid of matriàge that. could be there; that is take À '%ip when

yen pIemaxb414ve Éfir
Quëstio«>-What do YOU meas: by' à laal mariag?

Â.T'~nbypriest>or miinister, -Therevwere no priest
or 'ininisterin the N1ortli-West oetitryý iwhëre Oonnoll~y îesidedl,
when he'ýobk ha ia&lan' . ife., He-àodtd4i not ho m aMnae in any

other 'way that ho>" èeaeepft tiatlU h t gh a* Mirýid before.

qeakio.4i-Whèg Yo. iefb'r té its beitig 4énflbon tc, "nge wo-

men lb ýthe'îndian oonntry vwu not this yraetkce 00hiined te voya-

geure, or undertraýpers of tfie compalhY?'

Answer.-ýYes, gênerafly 8,.

Question.-l3oàw did ehiaf clerk, partner. or beurggoig take m~ in-

daian wife in the'North-'Wèst cou'ntry ?
À,iier-..è tokher by -the Consent'of Mèr parýùt11r rela-

presentsý. TlÈêixan lifed with lier as long1'isý&he'fld or eked.

-Réve'rend'Prançoii Bouchr.-ýPendant mon- séjour à la Rivière-

R«Cýe j 'ai bien conjiu la contam'e de preudre des ,Ëaiv"geme; ce

qI'Saent- pluBieuùrs borgos et qnlOlqtOs employés d4 1w' com-

pagnie &W la Baie didonn. OeuC« qui, vêuleit 'gaid«. eeë fem-

mes les mènent dans un pays civilisé pour se marier, et viennent à,.
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la Rivière Rouge, s'y m'arient et è'èUbliséent là avec leur famille.
Mais.Ia plus grande partie de fta8 huMmey WMBes e. femmes
8auvag et e.iinmt dans «*A .Pffl; tciU" et pe iarw*qt ave
d'autres de laîamême race ýqw-.ux. Une uniou ý sulabe entre ces
homamesetceoe Bauvageses iW't jamais. réputée cQmmf f .naiag
légitime. ;L'Jiuâbtu4,*l &,quitter le8sfdmuea est très-commune dans
leo pays sau'vages,- et j'ai même conwi dea peonnes qu dnaient
de l'argent à d'autres poxx± preùdre.lces feume CqMMe iuxw pro-
pres penoameS, e au.ýd les diatger*de l. otia çt de leur fa-
mie.

Qmetion. -. Olms-oùs si Connolly était m"ri %veQ' la gau
.vagesse selon la coutume du pays ?

. ljBponh.-4e, îe leur connais pis de .coutume par rapport au
mariage: le 'vice -dominant dans le Nord-Oueot ,était. le concubinage.

Question....Quelle était la forme de mariage pratiquie ouetre les
natitâ dI. pu Q duNord-Ouest avant que les p>étres ys~n ri

ýRépMne.-IIs adeptaent une femme* ou iue flk vIvaieA avec
elle ,pendatnun ôoëttain temps, et n'avaient 4iuoU4 aceuPule d'en

prênare uùe quand la premi&' ne leut*llsi plus, ou d'en gar-
der~h~1eus aee leqtelles île vivaient d'lai x4~Pu

dant quà'iAsýviraent e:nse*mble, ils étaieut omme bom~»*# qnme
Je connais ula b teoIW ,Li élevait'unýe famiII à la Rivière Rouge

,ou dans les envitôotx, et du vivant de cette femme-là en avit une
autre en bas de Québec. Je n'ai $PAbwà connu un bourgeois qui

vin enretnirdeux femmnes en me temps, mAiis qui ayant laissé
IÏÙr prýzii'èe femme en ont adoplê ne autre. Je ceiiuaïo pllsieus
deé

L~ôiv )' G ohnson.-téxaoil :produit par la demande>ma
qu. e M*b fait Sien è«! t1Mscuesto

Ifhere is rio la-w - gceiad t e C15 ageg ihol* in"Wtrbes



2~O LA BIEVUE L]EGÂLX.

wfth any thiff l&ke tiniforinity respect'ng thaý riýht of huaband
snd wife. Âmong ail barbarous people, women Oconpy a degraded
position, and seem, to have no rights at ail. except by the! suferânoe

(îthe man whois cMdhuaband. 1 know ofno such a tin& asa
native lm, " O'I4Iý giving a r womîn goyr rightis of property
wlUter. The woman la hmelf amoîg the indian tribes treated
as a piece of property. Among the GCrees and Sauteur, the two.

tribes of indians of ýwhom I know the ]Ùoàt, is.lacertainly the. ous-
tom to have more than one woman or wife, and I have understood

it to be in the poer of the man or huband, if hecam bo sooaàMed,
to discard them at his pleasure.

La >rMiire question que fait naître la contrariété de. cette preuve
consiste à se demander si la coutume alléguée a été établie ayc
l'uniformité suffisante pour la faire considérer comme une loi. Car
en matière de droit international comme en, matière de, droit priivé
interne, quand on veut remplacer une loi écrite par un niageou
une coutume non écrite, il faut prouver - ua comme -le serait la
législatne - orite;ï la; outume est uniferme murw tout le territoi--
re soumis à sa jurisdiction et obbeavée, de. la môme mraière
par tous ses habitants.. (la c'est le propre de l'usage d'empruntSr

sa Puissance au consentement uitànime de la nation qui veut s'en
faire une loi. Sine soriplo jus ivenit quod usus approbavit. Nam

dtmore. oensenau utelti2? wO»yro&st legem imisantur.
De~ là la maxime aafade jus.

L'enf ne prétend point que l'usage ea question fù~t particulier à
15 nation des Cris .ou à la tribu de Susanne, et limité à la rivière

au Rat ou au district d'Athabaska.. La preuve d'ailleurs n'au-
rait, 'pu -soutenu cettWprétentioa5 ocar ego ne Se rapporte à aucun en-
endroit ou à aucune nation partitulW4,mais sapplique engénéral

au noid-Ooe etr auzi naÙiS&anqukLVbabit9at.

Que 4-oit-on conclure de cette diversité d'opinions sur le caract'è-
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ré du maitige cest!. il wê. iembleïqu'i vâris milat les lieuX

et Ies naticlus. Que)lm témàôi154 i n'Ôtt>à Observé efflmble, ont

dex~tes dlf~re t é Mtoite, et fWqueiM des peQies

diveri suivant que lé besiùou 'le hasard dWigâitkuL pas. .'Qu

chez liWpejeades par etemplê qu'ont fréquenté les tt*o de 1,If>

tIm é 1er m steêt&té pour la vile et que, chez clsite

pftleflémoins del'Appelante il eiSt que-la durée du .caprimý.

Que dans les endroits visitêé par Mazutte, Dupras et Matois; la

monogamit est absolu -et que.- dffl ce«x -,Phreuruo parý Aunano.,
Aubert et Htrriot, la polygW«S t etene o"ii se kiens., Au-
U&nce ýet Hàrtot# etito 6véque les Européens: s'n.boteWia#

Larocque et B3oucher ne peuvent avoir visité les mêmes lieux que
Nàiatett, Dupras et Marois-putiequ'ils disent que là polygamie est

"bslue dans tout le territoire. Ils ont, aussi vu autre chose qu'An-

tiance et Hiarriot puisqu'il dposet de l'usage deecertains e=rpê-ý

ens de vivre à la, fois aveceplnsiewrs fermes.

En"présence de ce conflit, peut-on dire que la coutuzue est

prouvée avec un caractère suffsant d'uniformité ? Surtout si'l'on

considère le, caractère tout à fait exceptionnel' de jurisdioton

attribué Wa le- droit des gens à- la loi dttangère -et que le VribNmal
qui lNpljque- abdique son droit de seuveraineté ; qa'ilosortd dmoi

douriàut, qu'il abandonâe sa propre -loi' If¶ ôbsntia2' p<,t ueO

étrangèié qù<¶1 igiore, et sur laqrelle déé tèitôns -doivent l'éclairer.

Sensibles aux: dangers qfl'offrhiit l'application d'une coutume aussi

diversement raPPortée, lie- devons-t'us 9Pas au contraire lui réer-

-ê epas Wf notre législation et prélever les dispositions. positive.
dé cette 'dernière'àù ýer>rements d'une coutume incertaine!I.

]Encore une fois ce n'est que pour la convenince des' nations et
Ied1 "ëUtilt&éiproqtue, 'ob ýcdprooam'uïiifttm, que le droit inter-
ntional ý*bùàre l'au«torité de la loi -étrangère, et châque fois que
cette loi ïi!.ét pasalaliemmnt prouvée, l soo-veriineté de laI1 t'.

DÉOIM» DU -TitI]WNÀUX.
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fIour Me toigongsje suis .d'oPWPA; que i ç&-
VoquéeQ p9w I!Iitm6 W t Pas pliv4e avecua rq4,

41t6 elsnte. poi« ]A f4m. ~eeoirpm»u ze loi, t
le az%çunal e~'4' ~"aji umr~.o ustion . Ta4t~
coepg@ntý oetWe c<utime, QQ4WG aý ord4Sire. et, appIiqu4 à
la preuve qu'on ont, faite les, pq*#eç,i 1%~ ui4Wa Peur! appré-
cier les conflts de témoignage, ÇX4ROe 8 '~4ppr#1Ve sous

-position qu'elle: apiqne aux même pteîd q4Oire et au
tefritoWe entier,'aux, M&se'ationo et à toutes lesA

Ud est %'w point sur kçquei tous.les témoiwndacr, etqat
4)& ýr-]e.du MRAriag Sur la question dela duree d M . iage,la -preuve Xwt contiaçlicoci re; les téMoins, de la dem4qJe, en.ps

grand nombre que ceux & la défensei déposent en faveur*d du-
r4o pour la vie, p«u Jai4t qqe l.esderx4 4n*Mu~ela o4r
mwu bon plaiýjr du mari.

y -r 'uit d rjîAgeq~u à l~plwra1t des, femms e
témoia#, Marguerite Dupras et Maro , Fajper ou voyageurs

ýde1 la compagnie, -d4pýs=t: que l'usag e tait de n'ir a uw
fen= poudant que les autres tde nsierçu igp oiIf té-

moins dont trois, .Anauce, Iluriot et Larovque pat remplide
eznplopér4m dans la aopguie, et du,~~rs iete]~op~ont4~ miaizgaires dans le NodOqs dépoou dl

pQlYgA4ieý des' indina Ici tapt sou~ erpp ~aqatt u
c'av' de la' qU44it dm> -téufoinq je 48~j dire que la preuve.rvêle

qu apçlygw3ie Y" et4iý.pr6valete.
J4l aiYe 9ePoudnn que dçeece dOtXplt l ecu. kore

-de l'un des4w mc4a ~iu Wiu eqLa ne
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xiade rdff les -pAys pelySamesz la.répudiation de la femme se
fait au bon plaisir du mari.

Je. potU1T;5s citer l'histoire on f4!Ou deý cette opinion. J'aime
xpieux qný appel r, à un ouvraedont rautorité, es irrétusble, le
Codecivil 46 la Tu quie compos par Obsson, chargé ae jres de
la suède à Constantinople, ouvrage qui fait autorité. L'artice,
5,4 porte : -la répudiation est un acte réservé au mari~ maître de
rompre à son~ gré le lien coInjugal.

Article. 55.-Pour exercer ce droit il faut 'etre majeur et sain
d'io@prit. .Un seul mot proféré.par le mýri OpèrO la r6pudao De
la fçxmu.

Art, -mari est maîÎtra de proposer ài la femme la répudia-
tion, et -de lui déférer le droit de prononcer elle-mê~me sur son sort.
TIluhi donne le droit en luii disant: "tu es la maîtresse, tu peux
écider, ou bien, ta. volonté egt entre tes mains."7 Si la femme s'y
étermine, elle doit répondre: "Je dispose de ma personne."P

Abrt. 74-La proposition faite, le m4~ri îü'est plus maîtri dç ré-

Art. 82.-Le divorce est'la sépar&ti.idqsépouz sur la demande
dé la &mué avec -lé consentemaut du mai.

Queu faut-il.de plu pupruver la dissoluilité dt mnaria~

le défaut de formaton du lien ?la Polyglme repouss dpnc l'idée.
chrétie6nne du mariage danm ses deux caractères les plùs intimes,

dasses deux points fondamentau&. Juge d'un tribunal chr6tien,.
je "e puIS reconnaître la loi des infi.dèles. Appelé à prononcer sur-
le udroite 408 plus smcrés (les citoyens; le sort d'une faii.lle. et lhqn-
Bleur de so :om ene puis fonderma sentene su0n rncp

sbofdç tout ordrq Soialt sur u»e iustitiktiQn reprouvée de Pieu
et e 4bo<u,,*1on 4eyant les hommes. Encore ue fhis je le répèt

lalo ply~np ~ih~lsnepu ro e aek çt ce ine Refà pus
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elle qui jugera de la validité du mariage-4e WilUaiu Coàmolly et de
Suzanne,

J'aimerais. autant invoquer la loëi dès Mormons-c0ïnG validant
le mariage; cependant, la'cour de divorce en Angleterre ýrMadépar
L .ord Pei4zance, alèresair Jamesýi P. Wild, a déclaré nul un oemiablé
mariae

N'arrêtons pas cependànt ici' Ûotte "«appréciation de la cause et
dans l'investigation des autres pointsi Pareourons le reste de l'Eu.,
quête.

Supposons que là loi dû lôcu in quo reconn9.t-i$â1ü«tge vérita-
bie, et que la Cour pût en sanctionner les usages: quelle estIlïptm-r
ve qui constate le mariage de <Jonnolly et de Suzanne, suivant sme
rites, la formation du contrat d'âprès ses formes ?~

Nous avons vu que cette forme était l'achat de là fdinme par-le
mari, symbole commun à presquie tbe Its peuples dins les temps
héroïques.

J'admets en principe que dins les paBoye I lotf~'aài prfsorit
d'autres formes, celle-là vaille comme preuve du mariage et symbole
du comsntement des parties,

Quelle preuve existe-t-il de cette vente? L'Intimé dit:. le aveux
de (Jonnolly. Voyons ce que l'EnquOte constate à cet égard.

Noël Annance. -Mr. Connolly told me that she Suzanne wus
his wife and that he lias been married to, her accordiag te tliý oýis-
te=i of the country.

Révérend Messire Tùrcotte.-Question .-Et-4ie que feu 'Wil-
liam Connofly vous a dit qu'il était marié è, Suzanne dans le Nord-
Ouest et d'après la forme et la coutume du pays'?

Réponse .- Oui, d'après les questionque je lui ai faite.
Mxon¶ judge Aylwin.-Mr, Connoly. toîd'me that hie waa about
tiee Yomr old in 'the indian country and that it ýwas - icult.

p«.z him tocoto thai!ndiawsi~hi affaire in üâde with the whi--
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te. Re ha4 to, get a women. whoça le would. have to buy from lier

father se that thêy miglt live togeLhWr. That he had got a ohief

who- had A great intereot among the indians, andt4 t1% te man had

aold.the mother of the, P1aiatifto him. the late .Willlu ,Counolly,,

wh.n tii. Plaiatff wu -barn, -Mr. (Joauolly wus only fqu$e#n of

flfteen years of age. The late William Connolly stated that bie lad

bouglit lier (Suzanne). Rie sai& that 'after the purdhae lie lad'

Beme difficulty with the fathçr~i li r , and that upon the

îstrehof it miy unele had te Ms violegne te ýthe 4th., after beat-

iag him Weil, ho w* liQoome tracloth.

yog&ô. lu aveu_ qui font la seule preuve que l'Intimé ait rappor-

Wed.-lapenpétration du mariage.
IlE a dit à deux témoins qu'il avait,épousé Suzanne à~ la.-façon dui

pays, c'est-à-dire qu'il l'avait achetée et il a dit au -Juge Aylwin

en propres moto qu'ayant besoin d'une femmne (non pas épouse wi-

f., mais woman) il l'avait achetée [Suzanne] de Son père. Ad-

mettons que l'aveu qu'il a fait à Ann4nce et à Messire Turcotte,

ait~ le même effe. que si quýelqu'un en, parlant de ce mariage dans le

Bao-Canada, disait qu'il t'est marié,en face de l'Fglise. -Est-ce que

et #«vQu serait suffisant- pour comporter, la preuve dut f9t,matemuel
delaclbti?

Le révérend Messire Turcotte qui, dans son témoignage, se pro-

nonce fortement eni faveur de la légitimité du mariage, ne parait pas

avoir été profondément touché de la force de cet aveu dans le temps.

,Au mocins pas assez pour être convaincu. de la légitimité de ce ma-

eie, puisqu'à l'époque de l'aveu, baptisant deux enfants de Con-

neolly et de Suzanne, il les baptise en effet comme nés d'eux, mais

10 4ndOii pas la. qualité d'enfants légitimes.
PQ1  c~ qi stdu témoignage de, M. la Juge Aylýwin,

il4ut le p ue o eutierg, et, après avoir ý,r&pporjé4 lvO
que je vieno de citer, il ajoute: I have lad a converntion with the



lato William Connlolly with regard to the conection with the In-
diafiùwoman; he alwa ys Said that ks intercoiirsé waIl tý ceasi when
he left the inidiancountry. Ile &Wc said thit ho *àw.liged to do
as the nativ'e dia8, when É«' Wu- livi'ng ln the North-Wegmti je is

said thtteyhr rue àn that tiý olways intended' te týrn
tOan àdt1OmaÙrY my ut,ý anti live haippely bore inà a civilked

olàce qui change cOnSld6rabm«t ý;là potde dc ot
témoignage, eùt-il dit que Con«nolly' avoiiýa."e 8ýlznne comme
épouse. Mais il n'a pas dit semblable choe. Il g4îa que Connoî-
ly avait besoin d'une femme tf qu'il avait acheté oell4
ne signifie pas), suivant mot, que ým8mé dans un pays ou le mariage
se fait par achat, Connolly eût acheté Suîanne à titre .d'épouse.

Icidoc ncoe oit d peue atifasate e 'aha me ou du
martage par achat.

L'on dira peut,-être que l'on n'a pus fait d'écjt et que l'on. 'a
'pas pris de témoins dont iléloignement des t«mmwsritâ &'aiMqn
la production impossible. Oela'estflhex udvalntb.
ilaux,' chaqueé - partIe dôt fate; la ,proere & soli "eu: et tantpi
pour ceux-à qui des circontances mialhireu"e rendent coSâ
preuve impossible. (Çe serait une mauvaise logique que ceoqui
ferait résulter la vérité d'un fait de 1'impossibiit4 d?'eu faire :j
preuve.

[e termine ootte partie <!e iu cause -relative à 'p ~t~dla
t>tmedu nurd-ouet, et à la«~optain'uhl mwe dui

mariage de Vounlly avec«BSanne, en 'ptatqeI l ne
Met juge' 4la Vralidité deémariage d'apé aoeàt.Ieiet que d'aiL.

leui's¶ n'eSt pas prouvê,
?uieque ce n'est ni la loi anglawise ni la otme indiene qui ré-

~ira àa va"té dii irariage, quelle lôl sera-ce-? à cette -qition
la réponse 'ilfaa 4, es le stsiutpeanl cCnl1,l
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loi de s<ýdoioe., ,~ C coM4ný,ug i l'vo vu,* la loi du doani-

Cile rg le pwaeegnéae c'etuepar exoeption que
a loiý duie o il -eet wu~traet6 eon.r,,gt o* 2 Cette loi dé-
faillat, la lok du do",iil reprau 8012 empire-. Ç tai en183
le domicile de ConnoUy ? Etait-S dýuis le. Bas-C4n%4a~ où il
aV4itOwg squcieile*"* d'o1rigine on damnalê Nord-Ouest où- il e'é±at
tnoport4 ?

Cette qlutgtigp a ét4 lougueniepi d4bettu. à laplai4oirie. L'ap-
pelante soutenait qu'il, éLat ad 'tj;,,as e Nr-us

1Nor u ai

-sa cont.r&iýe,,p qu4i 'il était allé dains leNo =
ip"4qiQ4 Aq e7,, 49r, qu'il n'y était que temporairement et qu'il

ite'J retourner dans son pays natal, aussitôt qiu'il aurait fait sa
fortune; que son séjour pu pays indien avait, toujours été, accom-
pagné de l'animus revertendi.

Quoique une personne ne changeoedmo~ eprlf4e

l'intentioni, souvent les questions de. doi.ilý se jugent plus .par
l'in tention *noerM q1ýe par le fait, :et. à ce titre,çlles sont toujours
4fiQiles. C04 4~Jecor u soi e jour. dans un e ndroit
nouveqiu, il produýit un. chan&ernoet, de domuicile s'il est a 1ccompagné
de t'inmnition d'y faire:son principal, é 4qtri
de quelqgg,,IoRpge dur4e que ooit,çe séjour icetinntio

manque, ilY y iMtentio ' du domýciO origme, re.
Cependant à monL 4M la .question d'intention nte peut pas'a

gîter ici et je trouve pour, décider 14 question. de domicile,, une rai 1-
son ui 'a as té ignléepar les prties. Connolly était mineur

Un103, et.le !mineur nen émancipé. ne peut pas chane, son domi-
Cile de- naissance. IlI le.. conserve jusqu'à la majorité -chez soW père
'il St Îviant, et chezson tuteur.ilson père est. mort. Tee est la

dispostlon 4l'article 83 du ýCode Civil. ýLe Prinip n'est pas
d'ailleurs susceptible, de discussion.- C'est le, -domicile 1du mar i qui4
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régit le emariage. Ici le domicile de Connoll1Y était danm le Basa
ýââA. ''est la loi du Bas-Canada qui dc&t'in "égit'la velid.

L'Itié -tilprouvé le mariage de ConnOllY et%~ Sancée sài.
vant les exigences dle 'cette l .oi, établies. par- l'Ordonùant. deý Blo1s-
sinon par le Concile de-Trente ? NeË sans doute, car lar mialé
est la célébrationi en'fhiie de MEglise.

Mau ileut " fà]Rne possession d'état suffin'nte pour Ike
présumer un maariage contracté Par le seul contentement. C'est
son moyen subsidiaire. La cause se 'ent",maiutnt,st auun
aperçu nouveau. Car comme nous laoaYtl ossind6

tat'peut suppléer àt la preuve de la célébrationdu Wàtgeët, à cele
de filiationi par l'acte de namsance,si'toutefois cet acte n'esýt«s.
traire à lia poèsession. t'appelante a dit que c'était ici le cas 1et que
l'acte de naissance de l'Intimé démontrait son illégitimité,et co> é
quemment repoussait la présomption qu'il fû~t l'enfant léitime de
William Connolly.

L'intimé a été baptisé sonos le nom de Jean doat las parent. 14
gitina nt $ont UliccnU8. cette énônèiàtioür da ctdeVaie
o&tell la supposition qu'il serait l'enfà t Mfftiiél de. eqieI
qu'un, et que e è'queliqu'un fùt William Conù o11 qui> i'a pas- voulu
se faire connaîRtre et reconnaître l'enfanÎt camiiie légitime, tout en Bi-
guant aux régistres, et en le faisant tenir ,sur les fonds de baptême
par ses proches parents'?* La .conf1 radiction dont parle l'article
du code en est une qui est telle qu'elle rende inutile la powWo
d'état, en rendant impossible la légitimité que l'on V'.eut établir* par
elle, si l'énonciation de l'acte de baptême est' wdae. t''s pas
douteux que si l'Intimé avait été baptisé cômàme bMtard de Con-
nolly, q.e cette énonciation fùt vraie, et'elle serait tenue pour vraie
tant qu'elle n'aurait pas été détruite par l'inisiption de faux (cari
Connoily a> signé aux régistres), son ctèe de naissance contredirsft
sa possession d'état de fils légitime do cnlnolly. mais ici il est baptio



'gomme n'étant ni bâtard ni légitime; dom n lesjxrents lé~gitimas

nous sont inmonus, dit le prêtre. Cepenýdant ils peuvent être con-
.nus à d'autres personnes, de m equispvntý ne pas exister.

l'énonciation de l'acte est donc vage, ne oop0 etre et laisse

ýle champ! libre aux deux Mupoàts àont ello x rn pas par
ell.mmel'ne jnp~baleque ýl'îautre, Ie plus que'Von peut

donc dire de cet acte, c'est qu'il a lainé tétat de l'Intimé en sus-

'pens, ma à coup sùr, il ne, contredit pas la sUPPoltion 1qu'il fùt le

fils légitime de Conncfly.

Nous verrons plus 4dQ9eIe iflicon est cette conduite

-de Connolly qi $'ai.I bqtise son e'nfant sans lui, dàonner- et84at

,mais n'aipon vau- Contentons-nous de dire que lapx.eivè

de possesson d'état est loisible à l'intimé.
On pourrait s'opposer à cette preuve en disant à l'intimé, qu'il a

allégué le mariage de son père comme ayant été contracté suivant

les rita indieneju'Iqaut sucombé sur ce poIut, il ne lui est pluo

loisible de Prowqver une possession d'état qui n'est bonne qu'à faire

présumer un mariage, et qu'il est ici en preuve qu'il n'y en a pas

,eu. biais il pourrait répondre que le maria*e est un contrat pure-

ýientcooisensuel ; que son père et sa mère, quoiqu'ils eussent fait

précéder leur maziage d'urne forme nIllle, comme étant empunt6e
,bneli oZyame, se sont cependant tais pour la vie n erudu

consentement mutuel qu'ils se sont dwijié, et que s'étant ainsi' unis

comme mari et et femme, ils ont vécu comme tels, ont eu des en-

fanta qu'ils ont élevés -comme légitimes; ce qui peut se faire

dansles pays polygames ; et que descirconstances particulières peu-

'vent établir une possession d'état qui pour être extraordinaire,
S'et cpenantpas impossible. Que la loi du Ba-Canada exige

la célébration du mariage dans l'étendue de son territoire, .mais
n'9exclut Pas le mariage consensuel dlfts les lieux en-dehoro de o
jurisdiction. 

4
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'Voib un 4tat de faite difficiles à éta1birim ,o,ie -• â
rite-nt d'être exaié.Eaiosls

Rappelons pourtant jl maxime û achà¶aii 61 oua
tiozi seule n'éetablit pa une possession'tétat d'époùx iêim
pour eu avoir- lecroèeel otIýtr àcdôùxipàgnée de 11iôin
Manifte de en mel I6 in ae C"eât'an gâtdant et -vue
cette, maxime, qu'il aut Ëare Iâigitioli dês faits qui consti-
tuent la Possession d'état de Mari dt reiiié quell'Xntfi4ttbu
a ses père et mère.

Débarrassons cependant ieette investigatioth d'*Ué-e 1 Mi at
par l'Appelante que Connolly étant chrétien, n'a puv~ri~
épouser une infidèle. 'Ceté'prétention a sans doute été' émise: par
des cauistem, trop zélés*et Pendant 4udelqué tins elle a été en vo-
gue.. 'Maisî elle 'a 'été infirmée auasi gou#ent'qil'énonéèet notam-
ment elle a ét oenelmetrpouss par le Parleýient'de iParis
d4ns la cause famýeuse de florah vis et MeuUl Cerf, tous'deux
juifs de naissance 'mais dont le premier d"'6.~6î~~d

flcruacli;teviséS- etMntel rf, mari etlb fmépý6fÈhieùit le ju-
daïsme. Le mari s'étant converti, Ia*fené sôiftèrnt que sa con-
version rompait leur mariage, le fit s'omner de lui envoyer un libelle
de divorce aux ter mes' de la loi juive, et le fit assigner en nullité de
mariage devant l'official de Strasbourg, voulant, disait-elle, contrac-
ter un nouveau mariage avec .un hiomme de sa religion. ' Llâpribtêdu-
ro commencée ne fut pas terminée.

Quelque temps après Lévis "tat allé deineurér dans le diocèse
de Soissons, y ioulut épouser. une' ftançaise. Le curé refusa.
dé pr9eéder à la célébration, dé son marige à cause de ses liens
avec la Juive.Lévis.le fait assigner devant l'offiblit&l de'Soissons auquel
il demanda un ordre au curé de *célébier son 'mariage'avec làfitan-
Vaise. L'officiai refusa. LévIs en appela au Parlement qui m'sin.



DÉCIBIÔNS1 DE& I!flVKUX. f
tint le décret dé l'oftiéWa eur le pth1iàpeque la ffispafiw dut culte
et mêmne l'infidélitE de lnedes par" ie nest pa pls ue raison
pourP renipte un mariage Satte4 s ü%%~ ua.est une pour em-
pOcher laformation d'un mariage n*uveau.

GonAidérant donc le atariage au point de vue pureihtnt~ naturel,
OupposotI-e un 00oata ordinaire qui aisifre des circonstnem e qui
l'ont prfc4d4, accompagné et suivi, o'esS-à-dire,qui se prouve comme
les autres conventions, [la copulation, tant cependant toujouirs dis-
tinguée du maigedn l rer rOr et alon d'état],

c'et4drefalnatabsraéienttfait qué ê ~
ios moursde&,(tria, S uoen'a pu avoir d'autre ié é

go que-cu4 È t%4bu et qu'en se livrant à Oonnolly, elle s'est
lior4o4e ine entre plusieurs, avec pouvoir absolu de la part
de celui qu'on appelle aujourd'hui: son mari, de la chasser de sa
tente à son bon plaisir, pour en prendre une ou plusieurs autres, ou
de l'y retenir à-oôté d'autant de rivales qu'il voudrait lui. donner ;
comme le fait le Mormon sur les bords du Lac Salé,' ou le ttire au
harem de Constantinople, et qu'elle n'a pu donner son consentement
à un mariage un et indivisible puisqu'elle ne pouvait le oonnattre;ex-
amuions la preuve du mariage en dehors du fait- matériel de la cé-
lébration qui n'est pas prou*ée.

Le mariage suivant quelques auteurs tient à la fois a drbOit naL-
turel, au droit civil et au droit canonique. C'est entre autres ce qui
est enseignié d'ans un article inséré dansle nouveau répertoire de Mer-
lin.Pour montrer son appréciation du caractère de ce contrat comme
contrat purement naturel, il dit qu'en France, des enfants sauva-
ges nés d'une union contractée suivant îvs coutumes de leur pays ou
sui"MsLtla loi que se"seraient fiite le pète et ls0mêre, seraient con-sidérés en France mme- légitimes. C'est une opinion abstraite
qu'il «P i'hremumne -un -principe générai, sans application spécialeàL aucun ord*<j0-défaits. '.inmt s'en est emparé cQnm 'd'un
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piiuc!po en sa faveur et qui: doit lionpiudcae Ne

forçoPs cependant, pau la portée d et ~I9~~ieetepi
niée, de cet, obiter dictum d'un gran juiCf5>~Ç qmar

lin a voulu d ire, c'est qu'eu g4néral et d'aprèsi la* mâffig omniac

retpre suriemir>, ogtte présomlption est, favorable à l a l4gi4ité,

et que des qnfaz 0. auvue ný; 1690nt pas déclo*réB WOç fruits d'une

iuýa illcite par le fait seul qu'ilç.eçnt n4& dans un pays où le ma-

riage n'est soumis à aucune loi partieuliêr1ýJ et, se conLra<itû sous le

simple enseignement, de la loi naturelle. MlaA4pus dit qu'en.un
asepiblble, l'union de deux sauvages aurait lep.rumaie

frangaig contracté par l'un d'eux, -au mépris du premier, etquv les

bâtards geraient les enfants du mariage contracté en face de l'Eglise

et reconnu publiquement par la loi française,et les enfants legitinies,

ceux issus du mariage inconnu ; et conséquemmxent, n'a pas touché la

difficulté dont il s'agit ici.

Je.reviens pourtant à mon point de départ,et je place ainsi la ques-

tion pour l'envisager au point de vue du droit natureldégagé des ri-

gueurs du droit civil et des décrets des co nciles.,

Pour apprécier, suivant leur véritable &*gnmfiçAgion, les faits

dont l'intimé veut faire résulter la possession d'état de ses parents, ce

qui constitue le partie viscérale du procès, plaçons-nous sous l'une

de deux hypothèses.

Fermons nos yeux au fait que la polygamie est en usage dans

le Nord-Ouest. .Supposons-y le véritable mariage,- la monogamie,

j ou bien encore que les faits prouvés se seraient. opérés en pays ci-( vilisé au lieu, d'une contrée sauvage, et voyons e'il en résulterait

une possession d'état. L'année de son arrivée à Rebuska, ou peu

de temps après, à t4ut événement, (3onwoly'fait choix de Suzanne,

et y vit mar italement avec elle, pendant vingt-huit ans, élôvant

Co3Dfl1e 9108les 'enfants qu'elle lui donne. Il l'emmène ainsi, que

leurs enfanta *Mec lui aux dfifférest, postes où son devoir l'appelle,et



,où il fait un sèjolirplus Oumin nOadrbl.~Ie était connue
sous le nom de -Madame-' einnolly, tile fatd'elle .comme de'
celles qui passaient pour les feméM !de cet iu'en, ces lieux on ap-
pelait les bourgeois die la compagnie. Ces bourgeoi coonnaissàient
commàe femmes les hiârioùns' a£ lesquelles ils vivaient' 'et'avaient
des 'enfaits., (Ionnofly t'éýOnnaissait pour Sa femnme, et a' amis
à pînsÎéuý témoins qu'il l'avait épousde, (mais à la mode du pays):
cette'qualification est essentielle 1 Eh 1813 il descendit à 'Québec

où il plaç0i le, Demandeur, pour'le fiiIntur et, le fit baptiser.
En l8 3l;lors de sa retraite'de làcbinpagnie ' de Ëw la à,~I jd' soe il
descendit avec Susamwe éè leurs enfants. Il les établit, ena séek!m
bic de 'Cette àneicà, & St. Eustache où il présenta Suzanne aux
perÈoùüs -dc l'1endroit, comme sa femme, l'appelant Madame Con-
nolly." Il restait lui-même à Montréal, mais il allait voir sa fa.
mille à St. Eustache. Il y -fit baptiser deux autres enfants, Le'
Dlemandeur avait été chargé par M. Connolly de prendre soin de
sa mère et de ses frêrès et soeurs, et M. Connolly payait les dettes
qu'ils contractait pour cet objet. De St. Eustache M. (Jonnolly
fit revenir Suzanne et ses enfants à Montréal, et les placa d'abord
chez sa, sour Madame Poulin, ensuite chdz un nommé Pion où il
les Viaita. Si l'on ajoute que M. (Yonnolly ne vécut pas avec
d'autres femmes que Suzanne, pendant les vingthuit 'ans! de son
séjour avec elle, et quil parait lui avoir été d'une constante fidélité,
nous aurons à peu pr-ès relaté tous les faite qui se sont opérés avan t
le mariage avec l'appelante, le 16 Mai 1882.

Ces faits non contredite peuvent-ils constituer une preuve sufli-
sante de possession d'état ? Si par exemple une heure avantý son
mariage- avec l'Appelante, Connolly était mort, Suzanne et ses en-
fauts auraent ils pu réclamer, la première l'état de veuve, et les
derniers l'étatd!eufanta légitimeg de M. Connoîîy ? S'il s'était
opéré en pays chrétien ou -si le véritable mariage etùt été reconnu



dasle Nord-O"et, oui. En pays pq7yey oig dnp eNç
Oýqest avec les moeur <ue les témoins, ontdé< 4sçp1 edim, mas hé-

siter, non!1 A Spsne %cQýXu eCnýp

objecter -son .coucubipge et -&u enfntat leur bâtar'dis.
D*uis le: aç-~ka S~eapsépu emme de,Çej4 y

il'a recouiap9. t4VA msis À la mode, du pays, c'est-à-dire à la
mode d'un pays polygamue B4Uq 9, pour sa femme comme.ton-1
tes les Indiennes qui ont vécu ae çfetusoasoié, ,de lýa
compagnie, lesquels de retour dans le CýýqRe, ont épolu'éles inýý

dienne8s qu'ils voulaient garder, ou abandonné~ o~l4otis tin

las, pour épouser des Canadiennes. A une seule exqçpt,**Mprèsj

(eelle de Fguny Bouc1ber qui s'appelle veuve de MeGilvray) qui s'est.

marié.e dans le Nord-Ouest à la mode du pays, et. qui. ne s'est pas fait

remarier icicet usage a été commun à topis ceux qui se sont liés avec

des sauvagessles dans le Nord-Ouest, Il n'y a pas jusqu'au nommé

Iýlaroisqui dise avoir fait baptiser son mariage à $t, Phbppee àý son.

retour du Nord-Ouest,. Suzanne a porté je nipp de Oonnfplly, 'aas

ne donne-on pas fréquemmnent âý la maitreaw p à la ,cocin le

noe 1 del'hQnmme qui vit avec elle?
Pour ce qui est de la possession d'état, dans, le, Bas-Canada; on

ne pourra certainementpas dire. que la seule reconnaissance que

ConnoUly a faite de Suzanue à $t. Eustache, en l'y faisant vivre et

en la présentant comme sa femme à la société de l'endroit, soit fiuffi-

sante. Il l'a placée chez sa soeur et chez I>ion à MXntr6.l, mais

il n'y vivait pas avec elle - Il l'a visita avM1t, son mariage'

,avec l'appelante, mais il- l'a aussi visitée après.- Ce qui m'amèneà~

mettre en regard dc cette preuve les fait qýui la 0ontredisent.

J',ai dit que la preuve de la possession de l'état d'époux dé -la

,part de Connolly et de Suzanne, serait non contredite, insuffisnte

contre; lea, co1latéraàuz, qu'en dirai-e on présence de faits qui l'a-

jléantissent,cet quagd on l'oppose à un mariage publiquement célébré
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êt suivi dl'ùpje ôsession d'état de plus de trentêe dixi? Bien que
gravement difiérente dans sýon principe et se r fes de la possession
d'un immeuble, la 'Possession d'état lui a poîà rtaêprunté un des
caractères qui en C*Onsùtuentia9;validité. Ce caraotèie egtl'nnerp
tion. hqujo3d'npoesonnouvelle éteint pour ai'iant la
poésesàlon àhnnne. 'S'il est vr'aique depuis 1803 à 1832,Cn
nolly a vécu comme époux de Suza!înne, de 1832 à 1849 il a vécu
comme époux de l'appelante etil eét-mort et a "été inhumé comme
tel. Cette possession con traire nle serait-elle'passuesfiat

piur faire repousser laprdsoxpt ion d'un premier j ariàg?
Mais que lni &ivoquer cette secondépossso dt

eonü àiarfage que la conduite entière de Connolly répudie, qu'el-
e rend même invraisemblable ?

L'on dit qu'il a épousé Suzanne en 1803. En 18Sl3'il descend -à
Qaébrr et contracte des fiançailles avec l'appelante; 'le 'mariage de
Vant être célébré à son retour du Nord-Ouest. Il faitbaptiser un en
fant né de Suzanne [l'Intimé]; décline-t-il sa paternité et la légitimi-
té de l'enfant ? Il signe l'acte de naissance qui dit que les pareiltu
légitimes sont inconnu s.

Il retourne dans le Nord-Ouest oùil continue'à vivre'avec la sau-
vagesse et à en avoir des enfants. 1.lontinue égiàlementý à amr qu -
elle est sâià,éanie, mais à la mode du pays. Or comment lui-mm
interprète-t-il cette ,mode du*pays ? En 1831 il effectue son départ du
Nord-Ouest qu'avaiént retardé des aiaonstances inattendues,et avant
deé partir, il dit à Fanny Boucher la- veuve de McGilvray, qu'il va

épouser 'nzae,, dire qui répugne à son intention d'é pouser l'Ap-
pelante, mais'qui démontre certainement qu'il n'avait pas épousé la

Bavaèse.il revient danss patrie avec sa famille indien ne, Su-
tanne etmOix enfanta. Que fait-il ? .Il les place à St. Enstache, et
ui3demr>neure" _j*>ntréa1i d'où Il va cependant de temps àau~ les
voir. IlP~z n 'comme sa femme s'ans uaiist ette

â05
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fois - 7an dire d'Hlenriette Rou.tier. C'est là,certainement un indice.
~Mais conmment parle-t-il de son mariage auprteqivabtsr
deux de ses enfants ? Il dit qu'il a épousé Suzanne è la façon du
Nord-Ouest. Et comment fait-il baptiser ces deux e nfanats'? En-
fants de Willianm, couuolly et Suzanne sauvawsse descendue, des
"a3 s aafi.. ,X±a"t-Se pas une autre occasion de reconnaître la lé-

gitimité de son mariage avec Suzanne ?
Comment Messire Tureotte qui est, aunjourd'hui si sûr de l'ex-

istence du premier mariage et qui dit avoir étê'au, temps du bapt4me
.convaincu de sa légitimité, n'a-t-il pas baptisé les eufau.t.?<,me lé-
gitimes, en indiquant celle qu'il appelle Suzanne descendue des payg
hauts comme femme de William Connolly ? Pourquui ce dernier ne
l'y a-til pas forcé ? C'est le droit comme le devoir du père d'indiquer

'état de l'enfant qu'il fait baptiser, et le devoir du prêtre qui baptise
est d'inscrire cet état surles régîstres.

C'est en Septembre 1831 qu'il conduit sa famille indienne à St.
JEustache, Dans le même mois de Septembre, il descend à Québec et
,il informe sa nièce Madame Reeves (Maria Loulioa.,Poulin) de son
mariage avec t'Appelatite. 'Elle lui fait observer naïvement: "iBut,
un cle, are «younot. alre -ady married ?" No, said he, I am not married,

L'année suivante ou à la fini de cette année-là, il ramène Suzanne
et ses enfants à Montréal. Il les place chez sa soeur d'abord et en-
suite chez Pion, où il va quelque fois voir Suzanne. C'est pendant le
séjour de cette dernière chez Pion que le 16 Mai.1832, il époase l'p-
pelante à l'Assomption, en face de l'Eiglise, avec di 'ese de l'évêque
diocésain ,et après comme avant cet événemnt, il visite l'indienne.
Il la garde juSqu'en, 1840 dans le.Bas-Canýada, à Montréal et .à St.
Enstache, et il paie sa pension. Ensuite il l'envoie àla rivière Rouge
où ~lla soutient jusqu'à sa mort.

AprèÏ »on mariage il va s'étabHli~ T adousac cqmme agent de la
compagnie dIe la ~aed'Hudoon, il y emmeue l'ap pelante qui le



rénd père dé d'e'd enfatt bIap*tis&'cdmme lnfaints légitim'es de Wil-
iamu Oonnolly et de, Julia Woolriéh. Aprés quelque séjour à Tidou-

lappelante commte - potix IéËïimes. Le 23 Jàif 1848,11l fait
sohi testamhent pour-ieqüelil ,inlétitue sa légataire universeêle avec prié-
ee de ne paâoubliet-léiha deux enfruté dans l'usage qu'elle f&ra de
ses bienis.

Le 3 Janvier 1849 est làa atè d& sÔô d6cêset il'est inhumé comme
le mari de l'appelanite-.

Le Jugement dont est appel est en Partie fondde" t1eavUxr de.
(Jonnolly, admbu f* là Premier mariage et surtout &m le> ýtdmàoi-

ggodé M -. 'lO Juge Aylwin et de Messire Turcotte.
si es 8aveux de M. Connolly doivent&tre reçus dansun sens,

ils doivent également être admis dans l'ulre. Ces aveux faits à té-
moins si toutefois ils iconstatent'quelque chose, autre qu'un mariage
à la faon, du nor4l-ohest et lA vente de Suzane faite par son père que
Counolly aurait~ rouée de couxps pea dé temps après pour le rendre
docile, ne sont-ils pasplus que ompensés. (si celui fait à M. Juge
Aylwin ne se compente pas de cec mêxure)- par des aveux' en sens
contraire faits à Madamne 'ReeveK et à Madame MeGilvrliy. Mais
es &it d' admission de la part de Cornolly dont-il s8'«fft ajd'
de constater l'intention quand il .> x=uê»é da eohsMttion avec
Suzanne, nepent.-onps dire que -96& conduite a été une admission
constante de la validité de om bmiagê avec l'appelante et ne dé-
négation du premier ? 11l ne pouvait avoir contracté un Mariage
valable sans avoir la conscience de la légitimité, en même temps que
divedMre d'un. êeoadý et des lpeiües de la bigamie. Comment, ay-
ai lafpig en vn.l'ofténs etlà putitioti, aurait-il- dès 1813 fait à
lAPPelawMe la promeuse de l'é9pouser,1 -Peomiese- qu'il n'a tenue que

tr. il; etrsLi àlai qu'il pait n'avoir pas o'-
blide M1w ý6 <,qu'iia dit à Madame Mkilvray, qu'il 6td*tpôur



époul. SWanne, puisque,.4, peine arrivé 4ýnt4-Caada en
Seçembre 1831, il annonce dans le même Moil q iaig à Ma
dame 1Reeves,ý et que sept mois à peine s'étaient 4o60 quand il
fait célébrer son~ mariage., Depuis, quand un bigame eamln"4iI
sa, première .fem~me etw e*'ýtîs nés d'elle sur les lieux ou il vu±
épouser 1,nj ~p ? Jeu o pÇrsonzie qui voyage avec son
accusateur et voiture les témoins à produire contre lui. Or, cette
femme et ces enfanta dont la Présence, dAuI -10 p.yos, était pax elle-
même une accusation contre Connolly, n'étaieni 1 8p94âa, v'ivantes
pièces à conviction?

Il annonce son, mariage, obtient une dispense que les autonit4a
ecclésiastiques n'eufsset Pus accordée s'il eùt été engagé dans les
liegg d'un premier mariage,. se, warie publjiuement et, prend pour
témoin un de ces compagnonS d'Aveutures dans à. Nord-Ouest, il
vit et meurt comme l'époux de l'Appelante qu'il institue a léga-
taire universelle. Peut-n dire qu'un hoe» d'une moralité ordi-
nAireç et qn possession de a raisoneû eunsmba4oo4i

t 1 'i e déjà été marU.? Deý quelle autoritê pI»u*ait.otro kg8
aveux.d'un- premier mariage contre une manifestation si éclatante
de la validité du second et de. sa libert6 dela ontracter. Appuyer
d'avantage sur des considérations. de ce genre serait à, mon ota&.
perdre. nut4emeut un temnps uiq.

Voilà Pour le rôle de (onnoliy. NOUS avons, dit que quoiqueo
non -,Parties au Procès, outre 10 enfants née de lludienne,
l'Indienne ell-même et les enýnt& de lAÂppeanil4aiR Virtuel.:
lemeut on, camse.

VOY-948 mtinteUAnt quel, a. &té le rôLe de Bumn. Ce fuit cor>
tanDefflnt un rôle passif, oni sOýit, tenté, dtm dr.4utonmatiquei Vei04.
due pgagn père, a-t-elle, dffln4.om son, ota t àgm1g
gitimi, &;We14n N 19 donner? 1~i;PB4rà~QPe&4 ilrAi1
lç connaître dans s éte nel.Pottr uabê
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ment à une vente, ou à un échange, il faut savoir ce qu'est la ven-
te, ce qu'est l'échange. Peut-il en étre autremeht du mariage ?
Un mariage avéré ne peut pas être dissous sur le prétexte qu'un.
des deux époux en ignrait l'essence; mais il en est autrement
quand un mariage est tootesté et qu'on veut en prouver l'existen-
ce par une possession d'état, dont la présomption est que sans célé-
bration les parties ont consenti à un mariage légitime consommé
par la cohabitation. L'ignorance de l'u des époux de la nature
du mariage, ne repousse-t-elle pas cette présomption d'un consente-
ment qu'on ne donne qu'à un mariage que l'on connaît, ou comme
on le connaît. Suaieonnaissait le mariage comme le contfais-
saitý atri.biu adôende à la polygamie. C'est-à dire qu'elle s'est
livrée à un homme qui avait le droit de prendre autant de femmes
qu'il voudrait ou pourrait en soutenir, et qui pourrait la chasser
de sa tente le jour qu'elle ne lui plairait plus ou qu'une autre lui
plairait d'avantage. Il a, il est vrai, vécu vingt-huit ans avec elle,
mais il l'a quitté, aprés ce laps de temps pour en épouser
une autre. Le temps ne peut pas changer la nature de leurs rap-
peSta vicieux dans le principe.

'ai dit qu'elle est censée avoir ignoré la nature du mariage, et
la chose est prouvée, si l'on croit ce qu'en dit le témoin Laroc½re,
qui rapporte qu'ele ne connaissait le mariak. que comme simple
cohabitation aveeMoit au mari de la rompre à son gré. L'appe-
laute dit que Suzanne et a famille ont acquiescé à son mariage
avef Connolly. Je ne reconnais pas à un époux véritable le droit
d'aquieser au mariage de son conjeint avec une autre et de se pri-
ver ktim4me- et ses enfants de leur état légitime. L'on ne peut pas
par de onvetions partieulières déroger aux lois et ordre public.
Mais oef qui eement peut-feinv4u44 comme contraire à l'idée
d'un premier mariage. C'est à ce point de vue que'en trouve la
preavlégtio

309.
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Parlons d'abord des dire de Suzanne,' Si -elle a dit avoir -été
mariée à (Jonnolly, elle a dit le contraire et Mê*mÉ"ent ài;Fanny
Boucher et à Laroeque, en même.temps qu'elle eXpIimait son es-
poir qu'il l'épouserait, c'est-à-dire, ajoute Larocque, qu'l9coutjnue-
rait à vivre avec elle ici, comme il avait vécu dans le Nord-Ouest.

Elle étaiêhe Pion, quanI X. Larocque -lui apprit le mariage
de Obnnolly. Dans son exarnew;en èhefM. Larocque dit qu'elle
a n et dit: Elle n'aura toujour8 que eS res.tes. ýDans g08 trAns-
questions, il dit :-Elle a grogné quelque peu- 4t a dit que (Con-
nolly s'en repentirait.

.Après son mariage, ce dernier a -continué à la visiter chet Pion,
Il l'a fait vivre dans le Bas-Canada jusqu'en 1840, époque ou il l'a
envoyée dans un couvent à la rivière rouge .911 elle est -morte en
1862. Il a de son vivant continuellement payé sa pension à St.
Boniface et ce fut l'Appelante qui la paya ensuite.

Le fait qu'elle était connue à St., Boniface soua le nom de ma-
dame Connolly, me parait sans importance.

Il parait qu'elle a été ohez Connolly après1,son maeiage- et qu'el-
le a vu l'Appelante si j'en crois la lettre d'un M. RÔwand, facteur
de la compagnie de la Baie dl'Hudson, écrite à Connolly en juin
1841.

M1. Rowand dit à Connolly qu'il -a vu à St. Boniface, sa vieille
amie (Suzîtnne sans aucun doute), qui l'a fait bien rire en. -lui ra-
contant l'impression que lui avait causée l'Appolaatie chez son mari.

C'est ce qu'elle a exprimé Par douze moto .sauvages que M.
Rowand ne traduit pas mais qui l'ont fait rire. Chacun peut, tra-
duire à son gré,les mots sauvages, qui ont. fit rire M.- Rowand 1

Do tout Ceci, il résulte que Suzeanêscronnu le »mariage de Con-
nolly, du moins l'abandon qu'il avet fait d'elle, et qu'elle n'a peint
fait de -Zé"ari»ati>n.

Vendue d'abord, abandonnée ensuite, elle ne s'est:pas plus ob-

810
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jectée au dernier acte qu'elle ne, 'AV-ait fait au pr!emier, mais est res-
tée dans un état de soumission psaive.

Eû~t-elle tenue cette -conduite sqPrès laênwaiage; de l'Appelante,- si
ayant conscience du mariage, véritable, elle en avait. contracté. leu
liens avec Connolly?

Terminons- .ici cette partie de la oauendiatqeidea
part de Connolly, ni de Suzanne, ai des deux. réunis, il n'ý a eu
possession d'état d'époux, et que 1epgu conduite mut4elle. a exclu la
présomption d'un mariage lge qontract4 8ntke ejx par consen-.
tement mutuel.

L'Intix4é n'a, donc point suppléé au rapport de l'acte de inarige
ni à.la- preuýve matérielle du contrat par la possession d'état de
Connolly et de Suzanne.

L'on a vu que par son propre acte de naissance, il est loin d'avoir
acquis l'état d'enfant légitime. 1;'

A-t-il jamais eu, lui, la possession d'état qui peut quelques fois
suppléer à l'acte de naissance ? -Le sien n'en est pas un de bâtard
à sa faoe, miais il en est bien approchant.

Quand à la filiation, elle n'est -pas niée, il esft le fila de Connolly
et de Suzanne., Il a été reconnu comme tel.7on plusieurs occasions
mais jamais comme enfant légitime. Etdp 1an~11,date
de son arrivée en Canada jusqu'à l'in8titutiqn de cette cause, j'é-
nonce comme, un, fait, qui n'et pas susceptible de contradiction,
qu'il a toujours été reconnu comme bâtard. Il n'est pas un seul
témoin qui se soit présenté po!ur dire qu'il l'a connu comme légi-
time.

il cn a, été ainsi de ses frères. et- soeurs ; la.preuve en est abon-
dante. Trois d'entre eux ont -été elevés parMadame Connolly.

'U" d'elles, Julie, esý- moite après son mariage, avec. M. Ed-
ward Ar=itroçg;î'autre MNry est morte religieug,oet, JaMe&Conaci1-
ly a exercé en, cette ville la profesion d'avocat. Totw troia, ont fflPou

3111
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l'appelante comme la ibii légitimei deV counflà:e~letiiwe les plus
tQllchantes sont produites ; ells ont été écriteiptar là religieuse à
l'Appelante qu'elle appelle sa <éhbe et bien-aimte Î4ý. Une ýdes
filles probablement restée dans le Nord-Ouest a épéuM un- M.
Douglass, gouverneur de Vancouver; une de leurs filles, petite faile
de Coùunol1y et#e& ýS1iaüùëj tpougé M. allao, facteur de la Com-
pagui de l3 Baie d'Hudson. Tout deux reconnamisent l'Appe.
lante Pour femme de Connolly et en font lé p gan- dloges Il

nyapau juoqu'aux autres petits enfante qui'lemtt 1eurs3 yoix à~
,celle de leurs parents pour reconnaître l'appelante' Oi-6pause
du chef de leur finille. 'Des'actes sont passés par MM. A4ms-
trong et James )oùnolly au nom, de l'appelante comme femme de
Connolly. Après la mort de cette dernière, M. Armstron~g ac-
cepte les legs quelle a faite à son enfant et en donne quitt .ance.
L'appelante avait fait une donation -de lots de terre située dans les,
townships, aux enfante de l'Intimé. Il. est présent quand l'acte
est passé et quoiqu'il ne le signe pas il en ë6nnatt lëecomn; l'ap-
pelante est qualifiée de veuve de Connolly et il n e récrimine 'pas.
Inutile d'appuùyer sur le reste de la preuve dont je viens de ci»ter
les traite saillants. Tout se réunit pour proclamer par la bouche
de la famille indienne, la légitimité du mariage de l'Appelante et;
le reconnaître. Que conclure en fini dÎe compte de ce dernier aspect
-de la canse? C'est què les enfints de (Jonnolly et de Suàùe
.Ort tônjours pûË94 pour illégitimes et qu'eux mêmnes l'ont admis en
reconùâiasant la validité du liariagÉe de l'appelante. L'on a vu
-que deux d'entre eux ont é *té baptisés non comme légitimes quàoi-
,que appelés esfàt de Côünlly et de Sunanne.

Ainsi donc le Demandeur n'a point raWorté son acte de baptt-
me. I n'a PA prouvé la cé lébration du mhariage de ses pàien-ti ni
leur pôesëé,& d'Iéta comme ,époûr, ni la sienne comme lé ur .en-
f',nt légitime. Ils 'aôh oi pot p'roirvé sa 'eiandé qui rePôoe
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~çlnmariage 1éSuecitrc4ut UzUM# et Uonnolly,) sous

le régime,.de IA eo»mun *~té
Il na pon± ppty4us ez~f4% -~A iO4tAt4q, contre- dus

collatéraux, A plus $rterawAo a-Wâ-f&R,"g l ',&pelante,, en

pop"sson dpi 8,4QatOde maiagP etd son état de
feuwip et de, veuve- 4ç1 Cqçnolly; r=cnnue publiqueniqi4z .ommi
telle, morte et inhumée en cette qualité.

Quant à sa bonne foi elleegfrpatfte- Z4uI 'ign.orait pue la liai-
sou de Co1ýnoly et de Suzau= ~ @'34 avec l'opinion il-u
.blique qu* copsidérv+t cozw W~j 4~m~*e indiens

elle a contract6 *ffljn4 'W~ cléprlfU~t,~g

et civilee ý gfllaprp tion de la loi publique. Comment por-,

reig Otrî destituée de son rang, privé de son état et voir ses en-.
fantaaégra.dés comme b5àtards et remplacés par ceux qui avaient.tou-
jours été considérés comme illégitimes et voir sa place, à elle, occu-

pée par la sau.vagesse, c'est ce qui me parait injuti5abie, aussi j'o-
pine pour l'infirmnation du Jugement.

Je diffère de la majorité des membres du tribunal qui va le con-

firmer, et je fonde mon dissentiment sur les propositions suivantes
qui sont le résumé de mon opinion trop longuement exprimée peut-
être, imais à laquelle je me buis cru -obligé de donner cette. forme
pour rendre justice aux parties.

Pour obtenir gain de cause, l'Intimé devait prouver a filiation

légitime d'enfant de Oonnolly et de Suzanne. Il devait d'abord

prouver sa naissance légitime et le mariage de ses parents.

Aux termes du droit commun, il devait rapporter son acte de
naissance établissant sa légitimité et l'acte de mariage de ses pa-

Ll'un'a produit ni l'un ni l'autre. Son acte de -naissance n'éta-

blit Ûid SI liation ni sa légitimité, et il n'existe pas d'acte de ma-
riage de ses paa'nts, Il pouvait suppléer à son acte de naisman-
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ceý légitiaiê Par la possession d'état et-A l'ac e nirig p' l
preuve matérielle d'un mariage céîlébré ýîvant A formsvoue
par ' la- loi, ouA la e'tflm'du lieu dù a, èommenc61ùi cohabitati on
si cette loi ou cette èmtytum reconlfàisait le mariage'ave ess deuir
caractères essentiels d'unité et -didsolblt, ou encore arla
possession de la7pertdb (064dolly e 'de %uanne comme mari et
femme légitimes. '1

Par -rapport au mariage, il est --lr~q~a ontm nden
qu'il invoque, ne reconnaît pas le mariag&e 1eg deux caractères
c'est-à-dire que la pëlymamie y est en usag. f1.p 8 prouvé le
fait matériel du' mdriige par l'accomplissement des fÔieé nb*4ée
par cette coutie. Il n'a pas non plus prouvé la possession d'état-
de la part de <Jonnolly et de Suzanne;- il n'a -pas prouvé sa posses-
sion d'4tat d'enfant légitime.' La preuve établit au contraire sa
qualité de btrd*.

Il n'a donc Pas détruit l'autorité du mariage de l'Appelante qui
doitè&re maintenu.

OPINION 0F RItS HONORL MR. JUSTICE BADGLEY.
This cause lia been extremely well argued on both sides and

personnally I must acknowledge. my satisfaction in liaving recejvod
every information resDeting it t1hat the industry and.ability of the
learned counsels could-communiçat.e. -At the same time I must ob-
serve that they have covered a large field of argument in their oral
as well as thcir printed statement, owing doubtless te the importan..
ce which the parties attached te the subject matter. But those
statenutp have been so elaborate and it may be said so, discursive,
and to have iavglvpd the pretension a f the partisi em yad
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siteh, grave questons dfLlaw Snd fat,. ihât it io esoential to premise
their examination by special reference to the declaration and plead-
ings of record, for the,. purpose cd diadlosiug ýtke real imseor pre-
sented in the cause as.well as of settling the -remi goiqnda of. conten-
tion between the parties.

Thie, parties to the. action, as qualifiod in the writ and deulgiation,
are John Connolly the plaintiff against Julia Woolrich otherwjpe
called Mistreas William Connolly, fille mcèeure et usae. de ses
droits, the defendant, and the declaatiof thon contains the follow-
ing averments and allegations.

That the late Win. (JounolY iii 1803 at Rat Rivet, Rebaaka or
Arthabusa County ini the Hudson's Bay Territory, married u
1nI"n wMean of flue Cree tribe or nation oailed Suzanne Pas de
Nom~. That the. marriage was eelebrated according te the usages
and customis of the country and could not be othoiwi»e oelsbrated,
there being no clergymen or missionnarys resident there ,at the

trne.
That ha was then à clerk in the service of a travelling company

called the North West CJompany.
That these parties lived together as husband and wife conti-

nuoualy and happily from the Urne of their mazrriage in 1801 te
1832 during which, period several ohildreu were bora te them of

whom the plaintiff was the first borm.
That no oontraot of marriage was executed between them at their

marriage and consequently that a communlauté de biens, coxumu-

nity of property, was established between thexu. That W. Con-
nolly had ,acquired a large amount of real and personal property

durizag bis mariage. That ho died at Montreal on the 3rdl.of June
1849 ýleving a largo estate in Lower and LJpper Canada, in part
set out it the declaration, ail of which, by his will executed in 1848
he bequeath.d te the defendant to be at her disposaI etc. That
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upOR, Wi eath ahe took possesin ceiL Wtaiad thp outre pro.

That, Suzaae aurv.d hlm ma waa entt. ylw1 n ~l
of'tht ntreproperty at oemmun es biens with hiM61

That lie had no legal power of disposition of the P'np ."Y formore th=.i ou_ àall theme and therfr i.bqei ùi
Woolr~atUo" haWllal he Property wu nuil and void andof no effect. That two of his &adSCgM' 8 children wMr bepti-

Red at St. Eustache on the 16 December 1841 and; na"e rhapec.
tively Marie and Marguerite.

That&izanne <ied at lied River on the 14 Augat 3me ,leav-
ing issue Of lier marriage with William Oonnolly several ohikiron
of whom the plaintif was one, and es aucli entitted te 116 of her
hli Of tii. omiunity property, or 1112 of the entire property be-queathed te Julia Woolrioh by William Connofly.

Wheroforêpaiatin concludes to be deolared proprietor of the
116th or 1112 and that defendant do account te hjim, &c., &c.

With hie deolaration the plaintiff llled the baptismal oortifiôates
of hie two Bstera and a probate copy of the will, of-William Con-
nelly te which 2a list of hie property waa attached.

To this action the. defendant filed two pleas, Prefacing each with
a protestation o! a denial of the averments of the declaration; inthe first specially alledging that Suzanne never was married t
William Connolly ; that the. only time he eve r was maried, was
when he married Julia Woolrich in May 1832, aller -whieh they
publickly enjoyed the statue of husband and wifete hie death in.
1849;' from. that. time she enjoyed- the statua of hi. widow,

In thceomond-pie aladcgîng that by the. prevailing law of tiie
Ehdson»s Bay Territ.ory for above 100 yeare and particularly atRat Rîver, ne conununity of property existed between huaband
and wife fleoujd resuit frein a - marx4ae there solemuiued, nor

W6
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vWas, ÏC creaLe4 1b y I aw « tua"o ;xthe oo.trauy,> tbat bý! thé~
sai4 prevailing; law lof*h eTfnfras.0ys the. wif
had!i n w» or intet i 

,an ~U 4oehibà d!ti"wpiaiuàiff could flot, i3vw theqaw of e xnmunityo ef,î»rr:Ca-
nai,àem at3,hould Ie diamiosed..

'Phmsitia réplied. apecilly to, tharmWernmtes 6f each: plea. To
the fiith. replied th.at.preyiouàýýû th dédn'.àegd.mx

niage witli ýW. (oniy 4'3iS.q.s~. arej
and waa alive, an& thai ah. die "4i.MJ A62,«aeIIj.d

tion. Te the -omd,,I*,éo14edr thatWilCoj UbD*
tiVe ùf 4»0e iditba uidtriot. of M)onLrealin Lower Oad ad., ea

new i*t hd- the Itudiaon's - Bay.,TerÉitet-y with the; initenVLoei
o6fioManent, dbmicile ; that whèa lie raarried, -gsana, hew wa n

clerk in the empioy of the North,'W;etCoipany $be&w hg returu-
ed to -LoweD GAn&d, tothé-ity-of cnra1ý ýR iý8, Wthtre
becameiýand',.waï, permanentlydomieiled;v ýt hu;tIet1h.,

The declaration and pleading have been given aioe, ipainim
verbis, to ýprevont, as, far as .,possible ý al misconceptjop as3 to. the
plaintif-s deinand.

Aato the. objection set up against it by the .defedat ta'
be premisel, that this action is in its natuire of no unuual charaç-
ter. It is one well known to ouJrsýýèr n'practi:e, a an
action in the nature of one en .Pêtition; d'1érêdité; being a de.
mand made by»an iseïr of his"inother, for bIIî1 share oft hà estate
and property, which, he alledges, is, Îu the illegal- po~ion cfn
the Mofndant. Ikom the nature of the action, the pIàlutir:riih!t
of à4tion isa t-rictly affrmative a'nd remih primaàrify xqýon hie mo-
ther'a titi., lôbe the *ife of 'W. CJ, and uPon tii. vi dity, ôfh ir

mapwi ag,-hlm. - Theefore;. as between hinia*u; ta plinti#w j
thia d.mau1d"amd theý rýeàiaftgdefendant;,as the. holder ado~
sor of'the claiaiud-àtai, Undoe$ particulr àiti. deriye&£UO,W.

M
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Cij -tiier can l bu o onfliot of auoesxion o.aens rihtai "idroit.
gubeesifb,." yi P toÔ thieeatte -oliimel, nor as tô thw'ha. or.-quality
by whiko'hm e~beh desgnMated' by W. C , in hie conwepffleto l
of tuat propérty, nor as to the . StAtus whioh ohe may aasuma-~u lier
plea of reaistance to the-plaintiff's demand, because it i ai
feM thoai,-to 0*i estfft àlaMed, which ie averre no to belo to
hber, -nér th W. C., who undertook tÔ girveit t6ober, the -lledged
iliegal deteution and- lier possession of that-eiàcte,;ir itêlf, involving
ne contention or queAion of personal or *atHhamil statua or
otherwioe; tilan a unystrager to the plaintiff,.ro wh, awa* tetaý,
mntary legato. ehouldi withhol and* detain his property'fo
hia, Md: heuCO her alledgedT tatUI3a asWÎf* Or Widow of'William
Oounolly, cannot enter or lie made to enter iute thia contention
éither subitautially- or inoideutallyý.

I shail there'ove notrefer to it fûrtiier than togive the. defen-
dant's answer te lbhe 78th interregatory uwm' la fai4s et, artidus ini
whieh 0h4 in -a"..

"L il nôtÀýàre;'that, on the death of the- làte Wi1libin- donnolly,
you took possession of the property enuinerated in question 74th ?
(which specially 4etails the Property of. whieh the late William
Connolly died'posessed,) and to which shie answers: "IYes, as was
my right, and hy will ofMy -late, husband."

No other, rigit or title is shewn in her, favor. than the will. lu
this oennection, it *may. be observed that the pjlintiff had no inte_
rest. in ,t4pwill of, William Connolly, and h@â claimed no part of hiii
estate or property. He Cou1l not therefor. take eonclusions againajt
the. will, which might be valid for wbat it could, convey.

T!hepkitif claimned bis ahare of bis mvAher's j cf the commiui-
ty of prr>p" t iniher rigit, cf coomue c M bien. with 'William Con.
nuoly, which -Williamk ConnollY bad -illegally divested lier of, con-

SI&
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trâry to thé trùe ýMaîIM of làw Il nari ne peut dontaer par testa-
ment que sà motié.

The will therefore was nothing more than e'vldenoé'iii the case
to indicaté the dfteitteur-ofýthe 'propeirty souglit te be recovered.
1)y plaintiff.

Thé delkdaùt therefore ié in the case, flot as wife or
widow Of' William Connolly,but'simply sahia testamentary legatee,
as alledged in the declaration, and'as ïllegally, holding ail the pro-
perty'of'the' comm m'ity-whîiehwa*à inWliiidnen %O M0
at the time of bis doàt1i, *Idlh, by his will, lie co'nveyed te héè', -bût
over 'the j o Ohheý had nlo power of disposition, and therefore
bii, itwènt, >in her first plea, of her srtatuÀ, as menti oned aboyé,
is aliogétlier irrelevant to the isue' iii the cause, and can have noô
bearing on the validity or invalidity of' the plaintirsi démand.

The foregoing are conclusive argumen ts against th .e firat' preli-,
minary objection tai:en by: defendant in his factum, when hé pay
the dismissal of the action because: There lias been no allegation,
in the Dedaration of/the marrt*ag.4 of Julia Woolric&, in Point
of fdce, w/iic& i. ignored, and I1&o:A proved Itcwl hc
is *%eged in tAe'Declaratn, there are no conctuiio'ns tb Aie b

decare ,ulla"d no sentenèe of nu<lty iLaèPassej.P
It will 1)6 unneceseary to tefer te this ag îrîtber6býetfÔn is futile.
The defendan's pleas oppose no formaI general dén'égation cf the

Averments of the déclaration.
The only dénegations pleaded are iln the averm nents of lier pleaà,'

The prefatory protestations of deniaàl introducing thW- sù'btaùtial,
aveàets of' the pleas, are not, in practice Or protedùié,;'thé* eqiù-
lent of the general issue, and if the defendant desifred toeAtini 1ssueé
the several Oerments of the plaintiffs declaration.

These eh Ould- have be sýecislY denied according te oÙr pi'-"
cedure. because &Ithough no particular form o? wo9i &fie
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ia auY Plead.in, vçt every façt the ex st'~ tuJ «f which is,
not expressly denied, is held admitted. This igs be~tttr i
of law aunl poce.dpFe qUQ. i

A refernç t .çdcaiA'andpleas shews expliJ la
apart from the partieular averments of the first plea, in rela4on toe

the ~ ~ ~ ýMP ,eed< lede swf or widow of the
late. Willi am Connolly, and whiI o4 ur1jjnohi as
need not, be, noticed as being witliiýi tlieisu, t only avçr it.of
that pie is restricted tg, a negation of the pJlin4 . se ia*vr

ment of thç marriage of WilIia Conuolly to SuzaUne,1 94-
negationis.in these term8: Suzaune never was -married to Willi-
am Connolly.", T'o thatextent the issue olferect by the, defendant
rnay be said tq be a. traverse, because ,it iqvqjves,:tIý rc 1ap cru-
cial isçEue ofet ie oause, inasmueistelitf' ~h.o'ato
hangs exclusivelyuppn the, marria~e .~ i quother Si~gu wjth
his fatheF William Connolly, and upe th1 alftoÇtt :mua-

nage

The second Dlea. raisinxgthe4isu@e of thç, ~eie e thse coin-
muiy EproPerty between them) heing loieydeedn 4 uo

the main issue of Suzanne's niarriage vwîth William (Jounolly, b4eco-
lueq of interest only after the e.isee .n aii~ ohtmri
age shail. have been a4certiined aud settled.

It is quite manifest that the substance of this eonto res
upon circuinstance-s and matters of fact. Thse proy9dfc f re-
cord whiçhýadmit of, and are susceptible of no cQetroversy, will b.
etated is liMis. and as.iutroductory to tb.e.;IawoetIýecas e.

It appears t4gen, that William Connoljy wasM bora at Lnçhine,nea-
M9nltreal, in Lower Canada, and brouglitup by his parepts whQ re-
sided there. At the age, of 15, he waa engaged, as.'a clerk, in the
service of the Ngrtb-West Compa»yi an extensive andwell known
fur Company) establi&I*d at Montreal, and trading in the Northern

3.20,
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portibn s of -thisco~téi, ~àô iÉie rindiàn ffatiohis in those
eontie ihýe ~hl6 y'idahxbér of posta knd stations

ecatered~iroghôit flr te putée of'iheir trade. hWWlham Con-

coinpaüied'by. a fellow clék~ laibque, also d"gi~' îâ~ e àn

time in the same service, and was stationed, in' 102, aât iâ lW
in~ he ffxba~~~ôùtr, wichredue-d >to 'within 300 mùilesof

the eistern foot of the Roek4 modùinx., T1his f!ýt was«22,000 mi-
les distant froin York Factory, the principal establishmenut 'of the
IIudson's iBay ~(ty.' ôn the elir'e titan oe ,0 ie
from the xiow *ëll h$hRdRvr IbttwYI g lt

th~ ttàbiÀh~ ~ht~h was hena wildernesm.
Ythé AthsiWský 'eÙntry wau cwned and oiucupied by an Indian

tribe called the Crees, who are 'described by -accredited historians
amnd writerq as a powerful 'nation.- Whilst William Connolly was
stationed amongst thehn, -in 1803, Aeeording te bis own statement,
made many yeàrWýafterwards to his nephew, Mr. Justice AylWin,
in Montreal, ia witness -fhr the defendant-and who repeats his con -
versatîôn.ýý~Willia;m Connolly, jdaintiff's father, said "that it waq
di'ffictxlt for hýi'i to ëdnfrol' the Indians in their affairs in trade
with. the whites. That 'he' had to get'a "womitn, wchom he ýWOuld
aee to biefrom:~her father se ithat they mig7tiveteitr That

he h'adg1bt aebtigfwho had'great initereit aniong thé Indiads. and
that this m&i,& sold the ynother of the plaintiff to hlm, the late
William Connolly.",

This son called womtant was the said 5.&uzanne,withi whom lie then-
ce-forward cohahited for n'carly 90 years, and w-hio %vas the mothtr
of'hil children, the plaintiff being one, the eldest, born during that
time.

The eiùitiff avers that this connect ion -,as a Valid marriage
according W~the Thdian -usages and custoins of the country, which

ý e .
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is proved by his fellow traveller Larocquewho gays, as from perso.
nal knowledge : ciWilliam conuolly -married. the Indian * woman
Suzanne, at Rat River, i 1803, according to, the ouatom of the
country, it.-was the only hind of mnarriage that could be, there
were no priests or ministers in the North-West country ,whm he
took this Indiah wonaui .'

It is es.mg$a -then to know what *those customa and usages were,
and whether they constituted the contract of marriage alledged by
the plaintiff.

As a matter of fact these usages and cUstofli have bien proved
by oral testimony adduoed in -this cause, which fully audemscüdy
corroborates historical temtimony, in establishing their-existence as
prevailing amongst the-native aborigines,generally'of North Âme-
rica, and the Cree nations in particular.

These usages are very -simple, and are well ezplained ini the fol-
lowing extracts from the evidence in -this cause.

Noël Annance, one of plaintifsa witaeases, maya.:
'II can sec 'no difference betwveen the marriagesocontmaeted in the

Patriarchal ages, and those-contractod, at the preet day, in the
North -West, amonget the Indiansý; that is biyiug the girl, by giv-
ing presents to the father, motiier, or brother of the bride, and
soinetimes by exchanging presents, this is ail the marriage rites
that I know in the North West, amongst the Indians. The Ohief
or the Father wil neyer consent to give away his daughter to, aay
man, as a wife, without those marriage rites, because they consider
it to be a ditagrace for any girl, without her father or her mother
or brother haviug received this token of marriage,,to live with a
an. . Chiefsof tribes are generally firmt consulted, and any one

~eetdcan --ive away the girl upon the above conditions. The
eemony consists of giving away and acceptance. Lt is not neces-
s:lry to have any.'hing else. A mani calnot legally have more than
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me wife there, but the. Indian Chiefs have many wiv. AÀ Iaa
MAnnpt live qucietly vwith aa-quau, iMace rwu h fer-

eveu kifl hie Moter,ýd.itnouIWbeim .4rh1afil.
T ~ho -udianeimS do isot differ mSk wItkigam ào Mnaaia

ia*"a. Meys .Idimn law. of Marriage îW ne i1m stateul ier
the cuteomof mrriage.

Mazurette answera to.the, quuesn
Qm.Q mace tAi a«tm du pmppouMr jes mriages a

cette 4éoquaduamce pa",?
Rss&~4*'fçoa de ce pays-là quand îun ougOsa u

un engsg4 voulait une femme, il allait trouver les parent.
de la "1..qu'il aimait, kur.dem&mdat,ils voalaient.lui donner
leur fille pour. sa femme, et. s1ilsoon»n"aiatejjI lhabiliet tpre-
nait pour sea femme, et vivaient ýenw"mbe aomm -tels.

On cross examination lie says: ,i--,, .- 1
IPreque.toutes lesuMnnu sntparm1iw qflan.ux oouàte On

ne joue pas d'une femme sauvage comme on veut; on sait m user
,à l'4gud s)fomm om -pmm ar îi. l Jibarum ie'un
bourgeois. Un homme ODMgN ot-un -bon4mâ~dnetIup~
seuti muparento de I.*m mnipow l'avir ,-;YiJ pnpimAfijmbol-
vent pssavqi,Tr.Lly;ustddag s4eP,.i
en prend les, filSe se e.Syâ4à.s Je QQ»Mvibeont des Parent..
C'est le père et la i 4 reqi 4emuat les fewmes, et s'ils Bovut morts
. ont. les plu proches parepts.
Queuùn.-Quoed.yous p.all0d'avoir, ou deprendio, ou payer

Pour une femme, en quelsens pWses-',oua, *a. uumie

QP'je,-.Ur tou~joum- on que Porw le »omeut,?
R4Po,, 4o0  io1jo u onaier - Qu"uq ils; emoendeAt 4aws

ce payaei, soueveut jls se,»enarient à qjiéb«.



Dupras ar:
La flaçon de re paye est que. lorsqu'on avi t, esnvie d'tt*oir une

Somme, ona&Jai.t deinandeu au pèroe s'il -voulait 1nousi donner, sa: 84le,
etsïlvoulait -la donmera allait leuai nehetor quelqim ohos. par re-
COinnssanée. Ordiairement, c'était la fâiçon, du pays de donner
un présent en mariage. Ce n'était pas loisible d'avoir plus d'une
femmeé.ý Un ý,Jom»sè quii -,tait marié comie eela, était regardé
comme étant bien marié 'et ce mariage était nggardé oume les mna-
riages d'ici, et dans les mariageg,des, noces se faisaient omime ýdans
les mariage. eti.snome d'ici. les Canadiens s, aarian1j fiisaient
de. noces là comme ailleurs. Comme il était impoudible dp.s. ma-
rier <a*utrement. parue qu'il n'y avait pas de prêtres ni ministres
dans le pays,à ce temps-là.

Qwesiiolt,.-EsFt-ce que l'espèce de mariage !qui existait entre
WilLiam Conuolly et sa femme Suzanneau temps que vousiles av-ez
connus, était la seule manière de se marier, reconnue dans les pays
du Nord-Ouest, à ce temps-là ?
S1.R4pmm..,.Oui, Monsiàuùr, c'était justeaent la fmanière de ce

Miisi, Robàrüaonj and Harriott. both thse latter Chief Paetors and
well experienced iii Indian ,customs, give similar evidence, which
will aiso b. fo'und in the testimouny of Messire Aubert himaeif, a
miisionary pri est, for severai î yearsý amongst the Indians, who on
being aaked to explain how marriagès were coftraeted ini the North
upto, thse time 'when priesta were there, says~

"L'époux offrait aux parents de l'épouse des présents ; quand les
présents 4ta4hetaeePtés,ý ils donnaient en mariage leur fille à l'é-
poux qui la prenait alors comme femme."'ýý

There is no differenee between the witnes9es of the 'two parties
UPOn thii eubjeét, ivhieh nlay be'called the external formI3 of Ilhdian
muarriages, and this oral evidence is given by witneàses who spenk
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from their actual knowledge,and whote eeidqnce coïncides with the

hiÉtorioal evidëetIeabote -refrred to.
STogether, they establiali the fact;tbwt aoeôrding te the Indian

laws and custom,guoh -connectiono formed'in, %fs tnanner were .m ar-

niageâ, itd hencei it, is undeniable, that the colinection fôrmed in

thiS way hetween Williamà Connolly and Suzanne,and as desèribed
by Wil1itw Cimeino1y himoelf, was,to all'intents and purposes,a Inar-
riage contracted accord ing to those laws and usages which were
the ýprevailing Iaw of that countrYi the kmz loci contrad~tus.
And they ghew that the O*.nnectierll ýfo0rh"d in this- manu&~
were; net thei mere Mpouling together 'of the partes, but
were the actual eflet. and resuit of the custoni,' by whieh the
womwaný wasa acquired from her parents or farnily by the
pitreh-asr, by a contract, which carried their parent's consent and
ber approbation witli it, as the constituents of the contract ,exactly

us stated by William Connolly: "'ho had to buy Suzanne from her

tatherso that they might live together."

There was indeed no Cther way, as ia proved by Larocque and
other witnesses, of forming a marriage; there being no priests or
Ministers there, irhen William Connolly miarried tbis Indian xvo-
inan.

Rwman Catholie prieýts first settled aI Red River, in 1819. The

first pern1&àiently èfftabllShed protestant clergyman was at Red Ri-

ver, in 1822. The first clergyman in the interior was, in 1838'

when, the Rotn Catholie priests M4essires Blanchet arid Dumaine

are reported, bý M1fr. llarriott, to have passed him at Edminton,on

the Saskatchev-)n, near the Rocky Mountains. The first priest at

Isle à lia Crosst was in 1848. Mr. Ilarriott says he nover heard
of aey1 pricst nr Roman Catholie Missionary having resiaed at any

of the ¶_.ý B. Comnpany's Èontg, previous to 1840.

He never hoard of any person being married bv priests or clergy-
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.uen in the North-West Territory, previous te 1800, and no priost
were there when he went there, in 1809. :Re al.o adds,, that.hone
<rerheard of anyperson boing merried at York, Factory or Noxrway
flouse, or at any other post, on the Saskatchewan, ýby arodent
.ergyman previoiu to 1817.; and fiually there is the AutbJQrity of
Mr. Hopkins, the; official agent, of the 151. B3. Compy. at MontreAl,
who provea -t)ht there were no clergymen whatever in Lhe North-
West country, in 1803.

Lt may thercfore be assumed,a8 an iflcontrovertilefaot, that, at
the time of William Gonnolly's rnarriage,and for ye&re afterwards,
there was no clergyman of eny denominatioi, by îvhooe miniatry
inarriages, èould be solemnised in these countriles.

Lt je true that the Hudson Bay Comp. did sanction marriages
before Chief Factors, in the absence of clergymen. But Mr. HIop-
kins states this regulation only came iute force-in 1847. Judge
Johnson's evidence is very vague,but does pot precede 1817, whilt
it is incontestably established that the flxet clergyman at Red REi-
ver was in 1818 or 1819, and ini the interior eat$ions twenty yAars
qfterwards.

The evidence la precise and not contradicted, that 'registers of
niarriage were unknown in those countries and that therefore there
cou Id be, of course, ne net of celebration of marriage, ia other
words, no certificate of registry of such zuarriages and especially
none of that of William Connolly and Suzanne.

William Connolly is reported to have told the witne.s Mr. Jus-
tice Aylwin, that lie, William Connolly, was about 13 years old,in
the Indian country, when lie found it necessary te get a woman so
é1&at tI&ey might live together, and that a chief sold the mother of
the plaintiff, to wit, Suzanne, te him, and that lie was 14 or 15
years old, and huis Indian woman about 12> When the plaintiff wau
bora.
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This is an errer. The plaintiff, the first child of this marriage,
,vas born in 1805, and baptised as of the age of eight years in 1813
LB stated in the Acte de Baptême, signed by William Connolly,
iis father, who must be supposed to, have given his child's age,for
mntry in the llegistry.
. If William Connolly was 14 or 15, and Suzanne about 12 at

this birth in 1805, William Connolly must have comnienced his
service with the company at 10 or il ye.ars of age,in 1801, anci was
of the mature age of 10 or il at his marriage with Suzanne, in

'1803. William Connoly also told the WitnesAylwiu,that having
got this Indian woman é"le h had some difficulty with the father in
his trade, that apon -the .steength of it, my -uncle had been obliged
te use violence te the fathor, after beating him well he had become
tractable. "

Now all this in connection with theee ages is very puerile, when
it is established aliter that,at his marriage, W. Conelly was I 7,and
Suzanne 15. At a mucli nearer period te the event, than the time
ef his reported conveisation with Judge Aylwin, at Montreal,after
1832, and whilst William Connolly was in the Indian Country, at
his then post, before, that year, with his wife ana children about
hlm, lie told Mr. Annance, the witness, "Iseveral times, that she was
his wife and the mother of his children, and that he had been mar-
ried te, her according te the custom of the country, that at that

time lie wau 17, and she was 15 whcn .they were married." After
his retura te, Montreal,William. Connelly stated te the witness Ma-
rie-Louise Poulin, bis nieue, in~ 1831, a witness for the defendant,
Who having observed te him that lie was inarried (that is te Su-
zanne), lie replied, ,I was but 17 years of age then, etc., etc .

The0 oonnected ages are mereover set.tled by the Burial certificates
of redord of the parties, which state their respective ages at their
death.
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The birth of' their child in 1805, wau a manifest proof, that le-
gai impuberty did not exist physically at'the titue of their marrna-
ge. nor for 9 months previous. Verifying what has been'quaintly
observed by a French Jurist that Il le défaut de l'âge est une es-
pèce d'impuissance, mais dont le remède est à la disposition de
la nature. "

With this evidence adduced by the plaintiffand not rebutted by
the defendant, it may be assumed as settled, that William Connol-
]y and Suz'-nne were validly married, in 180)3, at Rat Riv'4, ac-
cording to the indiar. -uv-tage and custoIus -of t he country;
that they wcre respectively of the ages of 17 rtnd 15, at the
t ire of their marriage ; that it could not be solemnised in any
other form, there being no clergymen in the country at the time;
that Registers of inarriage were unknovvn at the time and for
xnnny years after,and that the parties were habiles although within.
the age of majority accordingr to the laws of this country and of
England.

The marriage having, been so contracted, the enquiry, how such
marriages were eonsidered amongst the people in those eountries,
end particulary amnonIgst the whites, who where there, u.ust be dis-
cussed.

TTpon this , .9lt. M\ . llarriott, says
When 1 sny. inarried. 1 ]nean, accordingi to the custom of the

eountry, whieh Nwns. by an agreenîent between the father of the
girl and the person who was going Io take the girl to, wife.

We livèd asn.re peop-!e, when munrried this ivay. I consi-
(lcred it as hindinz if ccleLr:î-ýtcdl by an archibishop. I was mar
ried after thie entstonr- th.ý country myseif.

It Nv'ns not cusztomnarv for an Furopean to take more than one wift
It Wvas flot custcrn iry for an Enropean to t-ke one wife and disc'ar
lier. 'and th:tn take fl)Ie.The marrnage, a ccordingr to the eu
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tom above described wag considored, a niarriage for 111e. 1 consi-
dered it s0. I know of hundreds of people living and dying with

the woman they took in that way, and without any othex for-
malities. According to, my opinion, this mfirriage lasted during
the lifetime of theý.pgrties, in as binding a manner as if married by
a cleigyman.

.Marois says

Un homme par là ne pouvait pas prendre plus qu'une femme, et

nous regardions cetto u4Q4 ç, comme l'union de mari et femme par ici,
et union aussi sacrée. J'ai été marié là moi-mêmne à la façon du
pays.- J'ai vécu vingt-, trois ans avec elle, --t elle est morte, il y a
huit anspassés. Quand on voulait se mariera dans le Nord-Ouest,
il fallait demander nu père et à la mè~re la fille qu'on voulait avoir,
et s'ils consentaient,ou. demandait au bourgeois la permission de se
marier, et c' était là t.oute la cérémonic,et après ccla,nous nous. con-
sidérions comme mari et femme légitimes comme ici, comme si
nous étions mariés à l'Eglise.

M1azurette says : in angwver ta, the question.
Question.-Et-ce que sous ces circonstances, c'était loisible, ou:

à votre coln aissan ce,cest-.ce que c'était permnis de prendre plus d'une
femme dans ce pays ?

Reépolse-Non, Monsieur, ce n 'était pas permis,*eette sorte de
miariage était respectée solen nellemient ; un homme engagé epc
tait la femmne d'un bourgeois comme si elle eut été la première femnme
de e,,pays.

And. Dupras is.equally explicit.
Un homme ne pouvait pas avoir,dans ce pays,ý,plus d'une femme,

et elles conservaient plus sErupulcusemen t leur honneurJ 'ai souvent
vu d'autres nations faire des mariages dans ce pays, et je parle le-
cette coutume avec connaissance ;Jai~ ýsté souvent moi-même à dc*
noces.
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Quet.-Si vous vous étiez marié dans ceé pàyWIà,et si vous aviez
amené votre femme dans le Bas-Canada, est-e' que vous seriez
content de rester satisfait de votre mariage selon la coutume sau-
vage; ou si vous vous feriez marier de nouveau ?

Réponse. -Je ne me ferais pau marier de nourveau, je serais sea
tiafait du premier mariage,

Quution.-Croyez-vous que l'église sera aussi satisfaite que vous
du premier mariage ?

R4ponse.-Oui certainement. d'abord que ce -arait; fait'avec
bonne foi'et consentemeht C'eot aussi bon,

Aninance says thst au Indian chief might have more than one
wife, bècause they cau support a number of them, but white men
cannot have more than one wife,. there ià ne piflyga2ny amongst
white people, the law of the civilised people, -that is of the whiteu,
and of the Company over their sel!vaÛti, is against it. Mr. An-
nance adds IlI do flot mean to say-thei'e -is any polygamy among
white people marrying squaws. I have nee&. knôwri an instance
of a trader or clerk having two wives ; 1 ne*~r kneéw or heard of
a man and woman living together in the North-West Without
being rnarried."
The Révd.Messire Aubert having spoken of W.- C'a. marriage with
Suzanne is asked.

Quelle sorte de mariage est-cc ?
Réponse . -Celui qui était en usage alors pour tout le monde.
Question . -Est-ce un mariage reconnu par l'Eglise ou ph les

lois civiles en aucun cas que vous Pouvez rapporter ?
(Obj ecté à cette quesiion. )
R4pots. .- Pour la légitimité du mariage on le considère comme

valide,dês qu'on se conforme aux usage admis dans le pays où l'on
se marie.- Je n'ai pas eu occasion d'examiner cette question sous
le rapport civil.
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QW4etion. -Save-vout que bien; abuvent les chefs ont plusieura
femmes8?

(Objeoted to, by plaintif as illégali ad* -irowele't;
Pour: les chefs, natifs nés satvageïs, c'est vrai, m aim pus pour les

blancs. -Je -n'ai -jamais eunnude bourgeois de la compagnie ea ooii'
plus qu'une. And M. Justice Johnson, after remarking upon the de
graded condition of women amongst the Indiana adde,.apieaking of
the Indian country, this conditicm of thirige dùes net -exr*st anlongst
the Europeans,and their balf b 4edd4fflMants-ho are S~derly andý
submisive people and resoI0O th* Chîtian obligatiowaofniari-
g.. This woldo ku< -0U aypy te the British and lrenèh Can-
adians, who.reortèd,-tothe country, M. Hopkins, Judge Johnson'
and Mmsie~ Boucher refer to the immonral habite of the people at
Red River; d'wuing the more reeent4,imes of which they speak, 1%t
the evidence add uced. by the pi*itiff of the meral habits and miai-
riage obligations of the older times, establish the fact that the. con-
cabinuag and m ricicus kabits of lateir timeg were net ti. -mir-
niages of prevkuo-yeanu,aid even Lasrocque,the defendants wittness,
whoe testimony is se plaiuly partial anld unreliable, honestly ad-
Mits thit marriages between white mien and indians were consi-
dered. valid and binding between them for life,- and that poly*my
wus not praetised or permitted amongst the whltes.

lie mei$ions two instances of white pensonà of station, who had
meretricious connections 'with Indian womefl, but he does not pre-
B1ume te add that these persons had taken the women as wivesy ae-
Cording te the Indiau cetom, or that they were knovvn or recognis-
ed es sueh. Unfortunately meretricieus connections of the kind
SPoken et are not wanting even in civilised moiety-but suoh im-
moral 'connections d') not establish polygamy there, if the chiefs
Might have Baverai womnen in their lodges oalled wives. who where
in~ fact mnerely servante. The christian iaw of the white and civi-
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lised man;, which waa supportod and enforeed, )iy thse pararmount
regulations of the companies, was coexistent with this, and 'm'iWtai
ned the christian -andi 4noral. obiigatio»l Of One; wifO &Mo lue, as, -the
general rule of inarriage obligation in the Ldian couttly 41»3ongst
the whutes, in thir îuarrjigesý mith Indie.u wvowo *n. This ia tho

nwJLJJe. s kolikIuCliifle*ow ;La~d tIherefo.re the chriatian.
manda luarriago with ani I»diau woma&ý uader the, ia"uanoe,ýof the
christian rule above advcrtod to, in & 4ourtty,ýher polygamÈytuaî
partiaiIy ailoaoed, would net. be polygamous, unkwe bott peutiS- the,
man aed uorinau both, profçed the faith which alw4~~ay
as vas the cm.e in Hlyde ys. Hlyde, toho acknowledged ,poIygWshy as
the buis1 and essenoei ef thei.r tuarri#ge; -when -it! took place. This
vua uot the ciuseof the christijau white Mu -who turind,anThdiaui
tvoan) loIhilat ýon "theother banid; Hyde -amd. bà. toife wereý both,
Mormons, ami niarried as such) roeoguisingi polygamy as part of
their faitli.

rm4 the evidejuce adduced. -,«*0, i~uk~, asuongtt
the V14ites cf the India& eountry, on 'th»o'@trYI the iariùge
obligatiexnaQ christian life prevailed amouget themn, lu, their mur-
riages with Indian, aon, and, the parties wero always k-noM,» and
ackno-wlcdged as maan and tuife.

This being the consideration entertained in that country of suohi
marrisges. It i8 merely nepeasary to add, that the nri.geý ýof
Williamn (onnolly, the christian -witm the Indian.-womgu,,iuaaune,
-was so co»sidered, lu the Indian country, by ai toho isaw and knew
theni, and ,vith tuluei they had occasion to have iptercqmrse.,

Lt appears that-duri»g his service i.4 teýNôrtWhWet çmtpapy,
WilliMinConno11y wM&a. Imvoti from-oze poât*to anotmer, s h o
ceseitie ofbis service required.

lu 180%, le tons a.t IRat Riv.er, ; after -that, at laIe a, la& Çsoee.
in 1807, he tuas at Cumberland, Ilous, where -he resided -fgr-a
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ywor two, afterwards, at Little Sl4ve Lake, pnd at othe r statio ne,
uptil the union of the ]îrth West anid H. B. Com n-'m'ee in'119W.

HIe then enterred the service of the H. B. (iomniýny,t a.n as
before wus shifted about, in. that servi4ç, frô one po8t to aù'oiher ,
on both aides of the Rock Monais until his deàriue 6rm
the country, ini 1831...

At ail these posta and stations, his residence 'Was textnporary,
only as the servant of the company; but. ail this Ù timie, lie *as ac-
conipanied by Suzae a~dteir chi4e.

At al these Places, dn~. Q4'eon il hmh n u-
,zaane assoi;ated, .duriog Fthe ong period of eas tywr n
vari#bly known an c e-da man and wife,1 e~ upou
*.is ppint coffld. not be more constant.

Mazurette says
"Madame Connolly était connue entre les aougei et entre

toua les enrag s, ,coipme la femm de Monsieur Williai*Co >Iy.

Il y avait dans ce tep-àdsàireâ bur-ois qu n el -uent-là
dMM, iM.'acTavis,McGilvray, MoKenzie et MaàctCoud; iou-s ee'siour.
e gis Il.avaient des femmes dans la façon du -pays; entre tàus ces

bourge .ois, ,Mme. CÔnno'iy était connaue comme la femme'de Win.
Cponnolly, et quand ils descedaient au fort WfiÏ,ééateon
entr'euit qu'ils connaissaienit tons flurs'femmes adm me cela
arriverait hier, je ne me souviendrais pas mie~ux ae ce que jevin
de dire. A ctb époque où je par-i& à ', D .vait pus ni ministres.
nrétresc dans le pays.1>

D41eprap says:

<Qupd j 'ai conçu M. connoüy RQUrp îaprm4r -était
Porla compagnie du ~ir.nse o 'taispurl cÔnzpa-

ç,~ IaBip dHudo~ -Pendn quatre" ou? cin ans J'aileu
O88O e voirM C»nnolly tonus ii t à ai8 të f-encoiW rs

~4 ~ ~'~i6t 4 iiquois, daim sa'"IIWO



avait là, e'est-à-4ire au N.-O., toua les ans, une assemblée de
Wourgeoia. Ç'est là, que j'ai connue Madame' McGilvray' ét son.
éjýoux à. ce temps-là ; et pendant tout le.temps que j'ai connu Mon
sieur et, Madame Connolly,. 'j'ai entendu MonSieur . onnolly le.
même me dire que c'était sa femme, et elle était connue, par toua

le g, por l1a femme de Monsieur Connolly.
.Questiot.-Le temps s'us-mentionné que vous avez rencontré

Monsieur William Connolly et sa femme, à l'île à la Crosse,
quand .vous, étiez ensemble pour deux mois, quellews personnes y

avat-l dnsce poste dui Fort de l'île à la Crosse? .
R4»ons.-Le Bourgeois de cette, place 6tait Monsieur'*rnm

Coanolly. Plusieurs fois, j'ai rencontré Monsieur Connolly avec
plusieurs Bourgeois, et quelquefois il se trouvait huit à dix Bour-
geois aveo lui; yai vu à divers temps en compagnie de Madame Wm.
Conuolly plusieurs dames des Bougeois, nommément Madame Mac-
tavUs, Madame Bird, Madame MacDonald, Madame MacGilvravt
Mgadame Jc4in Clark.~ toutes ces dames étaient Oauvagesses et mariées
à 14façon dg.", pays

Qwea at-ce que Willia .m ConollY et su' femm 1e SUZSDD.

ont vécu paisibIzst et au vu et sçu de toute leur famille, pre-

anant. la qualité de mari et femme, Pendant le temps que vous les
avez connus ?

Réponse.-Oui, Monsieur.
Dame Penny Boucher says:

J3'étais moi-.môme mariée dansletm ,etonar ibor
geois *,t dit Fort CumberlPd- Ie Fort Cumberland est eau.e
istue à la Cro et la Rivière Boue., Le dit William Connolly
.vait u ef femme là, et je ne me souviens pas de son nIom, il Wavait

lune j M e,04 . J'avait 'l'Jhabiiude de faire vipite 408 M.
~~ msuve*t., Le père do mon, mari était le

prmier malb. dlamsi Pot ilimcônoly, ne' rn'aità 1n par
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rapport à la personne avec qui il, était. Duos le Nord, elle (Wil-

liai Cnnoly'n ife) asi toujours sou le 1nom 1de Mm eo-

nolly, femme de feu William, Connolly.,."
Maroi and other witpeups conflrm ibis evidmnus,
This repute,acording to the testimony, extended uni» erpied-

ly through &,long period cf years, in the Indian countryt 'troni
ibm lime of William Connolly's marriage. until Mse final dtpariure
from, ihat countny, and, covered a&D parts cf the oountry, and
was reoeived and beleived byýa thiei Bourgeoi et engagLa, ini faci
by ail the whites 11here, xo"e$ possibly, the defenda»î's intizuato
friend and itis aoqe

In addition to tbis general reputai<in cf their being man and
'vi,Wiliam Connolly himgel! cOutantlY -and persistently ad-

mitted tbe same fact, and acknowledged Suzanne an hia wife,
The evidence of Judge Âylwin, defendan'es wiîaess, establisheo
Ibis. Marois says, that in 1808 F"lie styled lier" mafemme., Mr.
Robertson mays, Suzanne wus introduoed 10 hlm as Mis&e _ Con-
-noliy, and that. she passe d ai different pos ta wliem he met lier, and
was universally acknowledged, there, as bis Wife. Mr. Hgarrko t
eays, tht lie treated her as sucli, -and oalled bier bis.wlfe, an~d thai
William Conndlly told hlm several liumsý ihbat ah. Wus Li wfee
and the molier of lioichildren, and that be Lad binmridt

ber acordicg 10t the custom, cf tbe Ocuntry.
These admieions and others, spontaueously made by William

Cunnoll.v, cover the whole PeriOd cf his cohAbitation wiîli Suzain-
newell bf aafter is r0murWiilier to Ctwada, in th1e
wi5ter Qf 1812, when lie brought down the plaàgÊ witli hlm t0
Quebu, and bad hlm, biptiaed 1tiiere ; whereWim comnoiy
WiDei.d and lived with mu. Delamar bis doter, and at the sa-
le unmi'e laie Julia Woolrych. Ume ale, froni Mon"ra wbe.

116 was lIngy,msd set the winter.-4aTdge 4yIw'n ay At
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th.At timei it waa understood'among allthe Qi illy that' t a
my father and my "mothey a'n D)elai~ y~dù untèànd
Julia Woolrych. that theré woutd' be a mar iagë, Wei'r My
unole could* retr te danad and get rid of tho- 'Inah coun-

*try.'

No other person of éÎth - faly, WeoolricË or' Connoly, lias
a~~tdto this eu,, 'm sent ~f rnôra t

have been referred to by soMn 'f theclu Êisâb>th'defendûnt'a
siBter, dooe net hint at it, and the afl'tnYa 9 - tf hWsTiÉ 'tull
opportunity lu answeïring tie interroogatoriCà P'obd hrfor
ail the circumatances of her connlecti-on wiith'WrIai 1'1 4 Î y,Ë
dQwea net say a woid aboüit i epY1g'AAlwn the only per-

son who mentio'ns itis one flizabeéth ýIiýi'ac,,aha itnesnfor the
defendant, whose testimony -8qi otdt 'i' a 'en,

worty,'hoox~beig cross-examined,- in reàâxî1 -t tiis'engage-
ment;' se p9sitivelyr 'erredio*in-e h Yami't n caer says

'Ide' kowwenitt~kpace, 1ui emereitw~as' the
ourrent-talk,Idid'not héar' of itfrom tÀÈè,itam: 'ik büoniy as a
fiyingrieport..îr . :'1~4f,;>

Judge Aylwin referas to ;tf, as beingOy il èstod at that dîne

mentioned by him, 'wheut1 Jge 'Was about-6years 01 aýe on.
reference tothe depositî6n oef Jud ge AyIwÎn, takérn ln this
caume in Nvember 1865,- he déclares himiself to bf' t-ie years
of am, which.would, in 181ý2, ýmake hinrj abo>ut 6 yýrs 1d; 'at thiS

eriage, i spou at là Êi s wtne t. o

in.such affaire, and it la 1o i~e,» that after 80 l0foa

whnhsmý.hàve bien eonfonded wt tsdi fere
to la i evidept t at î'tlia no impression on WlIai olly,

~'~n ~ia a d with Spi4ne ïln-the In-
diaà county kivpde fe'~ i8 wife as befQre 'h s viait te,
Quebec, s3ao àfler'hie fina retur t Canada, lu 1831, "Whe.
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lie told, Mrs. ijvr-y tat lie ,as -goç~ mona Suzanne,

that is befqre the,,.V4guh., he egaement sp.oçn o f is plainly

nit etlhdas a point,lof.evidence, an ispontradicted by the
Isayii d dipggof.Willi4i Çnoyhise.

Now iri. addition t ~ thee. issions of William Connolly in Uw

Iud~au1t~y>4h are his i dmissiorjs of the sanie fact in, Ça-
na.da where Suzarnne was acknowledged, by 'him as lis wife, snd

there introduced by bimas such into civilized Bociety.
Haviog arrivedt in Canada, from the Indian Country, in the au-

tunmn Qf 1831,with hi$ wife an ail.y.of, p,7,çhildren,he settled
at ~ ~ ~ ~ M St utc~,aE~en~r ,oly a few miles from Mont-

real. There, they resided together for several months, an~d
th;iatrodue her and made hcr. known as his wife ;-lenriette

RLou.t4er of, S t.. 1,ustache, a witness for plaintiff, says
ce Le feu William Connolly venait dans le mois de Septembre

mil huit cent trentç,ct1,>in4 St. Eustache avec sa femme, une eau-

vagesse, . ommée Suzanne, 'et leurfamjll ,e au nombre, de six, et te.

nait maison vis-à, vis le magasin de mon père. Le dit William

Connolly introduisait la dite sauvagesse, Suzanne,, comme sa fem-

me et J'peatMrs. Connoily . -Elle recevait dps visites 1ý, et
lasmère-y f sait visite, i"I _3ils ont resté làjuq 'à l'année suivante,
et quelques-unsde leurs-enfants ont été baptisés à,ý BS~ us 'tache.

Madame Connolly faisait des achats au maai emnpret
M. "Connoily ve ait1pyp pu pe"

:Moreover. he had his two wonet daughters baptised, at St.
Eustache, upon the assurance gve b.l i'mslf~t to the prient, that

SuaIMPe was hi.swifeý Iq ?PPlicd te th e friest .for that purppaee

4l,ç,1epressed 5iG e+tatio» on acount of hie doubt as to tii.
Connection between William Connolly., and Suan.The priest,

Mes *'; Turc9tte, e;xplains, the matter asfol<owu:
"Le noDi de la femme de feifWillia (onl, ti uan
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sai~a ; monsieur Wiiam Conolly Me'dit lui-mOrnM u
dite Stuanne étaftsa propre femme.è Je l'aiitxrg u '.ag
de prendre plus«ieurs femmes, et il m'a répondu qufiI ýrespeoti
trop sa. femme pour se permettre de 'faire usage d'autres téwmei.

"Queètion.-Posiruoi lui faisiez-vous ces questions-là?
R<pons.-Pa T» qu iavais des domtes sur l'usage que font

certainu %bourgeýois qui ýprenaIîe*t! 'plusieuxuà femmes .dans les paya
hauts; par là je voulais m'assurer s'il"c ud6ndt celle-là comme Mu
femme légitime.

Qutsion ý-Avant de baptiser les enfaiNts
avez-voua questiosué le feu William Connolly sur les rappofts. .,
tre lui et la dite Susanne,, et pourquoi ?

ccRéponse. -Oui je l'ai questionné, parce .que j'avais des doutes
Mir lai question de leur mariage> et c'était pour me satis5aie de la
légitimité de leur mariage.

UQueton. -Sur les rép<nses que le dit Wlam alyvu
avait'faites, étiez-vous parfaitement satifat de' la égitinait4 dut
mariage?

'Qeton-Est.ce à votre connissance que le feu Will-a
(Jonnolly et la dite Suzanne vivaient publiquement à St. EUataehe
comme mari et femme?

R4ponse.-Oui.
Au meilleur de mia connaissance le Demandeur était lé et;

Eustache, en 'même temps avec sa famnille, et il était reconnu
comme le film de monsieur William Connolly

w'e
Question.-Et-ce que le feu William Couanoll vous a dit'qu'il était marié à la dite -Susanné dans le lrorâ-Ouest, et d'aprêèo

la façoni et la coutume du pàs
9R4poxaeui, d'après les questions que je lui ai f&itbe

C'é taitson assuirasà. ou ce' qu'ilassurait."

338 '
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And this marriaRe Messire Turootte cousidered to be vald and
b ,Sin, because he ays, mutual consent aln lx rncpefVrms

the marriage, according to the canon, à w1w ilà the- i. ü, -d O",

for marriages contracted where the decree0 oIe Council ofTrne

ini that respect,, have not, been pâblished, as tey oértCm~ wee
not ln the Cree oouritry, l, 1803. The witnesà Laro&ju "' -

«Susanne, wheu in Canaia, had hopes that lie would have mantýr'

ied lier according Wo the civihised maner, and those hop .esf must

plainly have been givea Wo her, by W. m (J iself, b .ecauseë the,

wituess McGilvray says: «IQàuad il (W. (.),,a descendu POu'r

ce pays-ici, [Liower Canaa] avec toute sa familte, il àdi rn ei
était pour se marier avec la sauvagesse.1

And Larocque.adds, that if W. C. lad not fallen iu witli J 'à~

Woolrycli, he would have married Susin e, th at Io according t'o
the civilized mode ia Lower Canada.

lI connection., with this assurance Wo the pariali clergymani, refer-

ence may be lad Wo the certified copies of those baptismal entnres,
uwhicli have been filed by the plaintiff, in which the childrén are'

Stated Wo b. the dauglitors of W. C. and Suganne, lu confôrP1ity
with W. GÇs. assurance Wo tlewfact.; a4d W. C. confirrned hà,asý
suflfl<> by aubsoribing lie n'Ame Wo the entries ini the paria)i regi

tax -- ow thia was a solemu religions sot, which vas q~teW&&

the comprelxenelon of W. J., and th#' certificates are' aut entié<

acte, which have neitlber ben gaiosai nor disproved. The entrieg

are as folo.ws for each cld, mutati. mz&andis;

PRYUJ D AMXDA &- >XTRAIT DU REGISTREI DÈ$ 407-
J.?htrict de >fontéral. J TE$ ]DE Z ~ )EMIÂU

ET SEPULTUR£e ft dnusýai

roisse de St.* Eustaelie de- là
r Rivière du Clne., pedintjy4-

d zinée mil huit cent trenteUN,



Le eize Décembre, mil huit cent trente-un, par nous vicaire
uo~ina été býpt!M4 Mare àgée de qnatre ans et six xiois,

11ede.uiame> Qrully' ýXujer, et de Szann Sauvagusoe,
ilaendue desp1ays hauts, depi eurM ta actuellement en ctt'pri.

S8e. Par.rain.A Âlnaodon'eU'Ecuye £osgn, mrane 1igi.ye Roe .mra

isile IHenriette ~1Gh oussipiée, le père gn avec nous.
(i~ig~,) EZRIETTE MC«ÏjLL8, ALL&N MCPONELL

(signé,) WIL.,IAM ONNOLLY t.
(Siqg,) F4 . II.TRCOITEPre "*.t

The legal effect of.ihis* ced aWe was emneth
îegitimiacy of these daukhters, which enabled themn afleýwamfa'

prfa en reigiop," in reigious eîtaýihments.
$ometime, ear1y in .the'winter Of .1831-32, . . removed

Sumanje and the family to' ;Ont'ra1 to 'ord: ihhssse
Madame Poulin, where she wus recei'vec r i a reni n ed souie tine

ftwards slic wats rë rno've<ài ty Iiiitoaa jpions 1aot
borig bouse. ivhere sle wus kuoir a s no , u ià

under that namae .'-i1rs, McGivraý sayà that William Cânnolý
lvidîtd üuzanne' theér*é, 1;r t tmeo er s . QuebeËr,
that is T aùc and after h~a ete i f in Motreal.

ýOne additionntàl*~rc istnce wiii 'bo taken from the éevidence';
.-of imtesire Auert, wh as hf n'145, enenlejito

ieaving1 M itel'orthe Rei iver àettlement, ho al
upon at the Seminaryof St: uýîý ;in'' ontréa1' byý ùîaËàr
Oconnolly, One of the, chil'dren of itý marriage in question to re-

o~hdhi t&¶~ %~hbr" ï 4Si;e'acth43r itei* 9gat
wFhO wer then at ed i~Rver. NHe fêi*% ' that, on the follo wing day,

WiIfl~~,m ConlyhinelÉ Ivisitea hum , it for a few moments Ms
hwu arting,;-hfes8ays:

-evs epère' 'le 'jendeiain, au 86âinaire, et quelques
in~ntseelezon.' e iéne puis pas dire it termes dont il
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u'1ed, ýIorî îëL 'ùù1d1 le Wesà'trt4~ui ' sk>ow re.
on1a~d4 A1z~z~e~ >tC.n~sll èhafile~u éai ntse

à laü 3I~êr ik~o 'liâtleV 6tâiï#e -jdd ide» eno d4paWt
Arrivé à la Rivièîý:Rbù, jât MaéW tIôliyqiitaitsu,
Coù'vent dei SotrÀ4fé t> èe ai vues s1ouivent. Péndaût lhîtkk
ansei fqti fffan&Ônq1y, on s avait qu'elle avait 4W,
maiï é*' dit'Williani ConnolIyf dans lo, tîi

In the circumstanceà a~ h plaintif9
wag oàIý yrèqùi-Éed -tei estâblish*I<prHs8M~'aé iii snPMrt" of

bd e ýààdîUiy'e~ UIe*ltitttcd by evidence addiced byeit";.
dé~di,'whie In~tbe~trng, distinct and satisfactory.

rfn6týse preiied, b efdre ýreplyitlg t6 the question, lewhat~ are
the'faktt prôved by the eeidenice as a body of proof in itaelf," that
th'plaintiff's3 evidence, is;very satiàfàetory, without contradictions,
and-,edtlrely disintereMted !."t dérivea more weight from the im-
poîtànýe of the facts stated inthe depositions-than' frotan the,-

nýàber of thes dépositiens filédý in thias cause,. '-No reproche has
b"e I uixputèd to the witaèsses theïr pereonal respect, abilityi ex-
pmqeiée'Èed quality are-,in'athiféet; aêdàtbk éridene is undoub-

te*l àthtritat#ei from ita 'truthfulnem, .m~tÀiya~g

The tdihiWini e 0f,4 tlo'eeaee "bave b", given in evidence, in
neIaeion'to'the coumeadéerÉet, vid- the'long continuance of hîs
ookîldtion with SuzaËný,, aùd< iti tstûfe, d~a ilitended and under.

atbô& bý himself :-As legal evîdeed'e the admisions -ofý an; iute
ni "Pèeon, or of"dhé'frotn whoiti niht or titie is derifed, ,andý

eMtIy When ne longet, live,'arWiifvLVriably receised ; ms a go-

ry,; àwalwy* admiNsible,ý b;oas tLNgir to presurn e thaiiis
11idu ind acti>ni -eotêBpodd wfith the 1 euth 1. -- ,I t is 'bis owna f#lt
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if theydo not. Besides, this is not a case, whexo inferior evideui-
ce is used in defauit of botter.; none,more satisfaotoryiii degrei
attainable i this cause.;-The -eyidence furnishes the. follQwih
facts, the whole cont.ext being conî4Wtnt witli truth:

That William CoiuoUy, got, Suzanne from ber father, 8o Clin

£Iêey mighli Uu together. Tht lie,,thereby, contracted a marriage
with her, according to, the Indian4 14wo and usages of that country ;
That those customs required no solemnisation of the marriage, by
a clergyman, and afforded no means of establi-shing the: existence

of the marriage by Registers ;-That, in faot, no such solemnioa-
tion wau possible, there being no clergymen in the country, .at

the time, nor for many years afterwards, and public, Registera

for the purpose, were unknown ;-That the marriage was for-
med, by mutual consent of the parties ; That, in making
it, W. C. intended it to be marriage aocordîng to, the christian.

obligations of the whites, obligations which prevailed as a ruile of
conduot, and wcre so practised and understood axnong the whiteu

in that country ; That h-, intended Susanne to be bis wife, and
evidenced that intention by always treating her as Bueh, and by
voluntarily and repeatedly acknowledging her as such throughout

the country; That they cohabited together, from the tinme of -hie
luarriage, in 1803, until after his return to, his native country, in~

1831, asman and wife, having a large family of chidren, born to,
them, whom ho also acknowledged as his, and that their connubial
relations were of serupulous fidelity 10 each other, and according

to the christian obligations of marriage ; That, throughout the,
indien eouintry, and by general opinion of all whites anà Indigns,
they were reputed and aoknowledged as man and wi'e ;Thât, upnn
bis return. to Canada he declared us intention to iiiirry lier, so-,
oording te the rites of hie ohuroli ;_ The witness Mrs. MoGil-
vray says, Wm. Connolly tol4 lier that:«" quiad- il a dosoeudti
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PO"l ce pays ici, Ïvec toute sa famille, il m'a dit qu'il était pour
ne marier avec la sauvagesse," and would have had the ceremony

performed, but for accidentai circumstances ; That he introdueed
her into civilised Society as liis wife, and upon bis aseurance te the

pricet, ofhbis own faitb, that he was married te Susanne, snd that

she was bis wife, and the mother of his children, two of these chil-

dren were baptised, as legitimate cbildren, in the R. C. Churcli,
at St. Eustachein Lower Canada ; That he Weil knew the religious
solemnity of the act done iii the presence of god, as a sacrament of

bis Cburch, and participated in as their father, andthe busband of
the mother of hie children, confirming biR amurances to the prleat,
and authentically recording the fact, under his signature in the.
psrish register ; That he gave her bis name, which she bore tbrough
eut the Thdian ceuntry, as well as during ail the time of her resi-

dence with and apart from him in Canada.

Ho supported ber in Canada under that name ; ho placed ber at
the Couvent at Red River, and paid ber Board there, ini the ame

mauner, wbcro she was constantly known under bis name, as Su-

zaune Connolly; a name which she retained until ber death, and

finally, that he aeknowledged her by that name, as. late as 1845,
within 4 years of hie own death, and long after bis connection with

defendaut, and recommanding her,by that name, te the Revd. Mes.

tire Aubert, who wau geing, as a missioflam! te the Red River,

seulement where she and their daugbhter were then living.

Considering tben ail the circumstances, and an uncontradicted
Chain of evidence, its grave and important established facts, se ceu-
tinueus, aud se unequivocal, It is; unreasonable te deiiy that they
agree tegether strongly, sud produce the notoriety of a posseuivn

4'.I(ata statu,% of man and wife, between William Connolly snd

Suzane.-It la ne idie bo contend against this connection as a mm-

xriage, 90 te expec* *0 diaafirm the legal proposition generally We
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Soived by civil1 jurisprudence, that marriage b.etween ,man and wo-
man is a civil con 'ract, not requiring, az essen±tal~, any solemnisa-
tion of the Churehi or otherwise; That two 'persons> of different
Sexes, and of conipetent age, and not under any disability, ça»
enter! into it, by niutual consent and agreement, and that thie
consent makes it a con tract.

It ia eviclent thent thcse result from this proof : the legal ele-
ipents whicih fornt,~.u~at no>nen traçtatus wtfama; nomes,
avoir porté le -tioi d 1o u; tractaztus, avoir été traité comme
épouse legitiiie das la mison de l'époux, etfama, avoir passé
,comme telle aux yeux de tous.

The civil conitracet,beet wenn W. C.and Suzanne,was distinctly sup-
ported by the material ecleuÀcnts of Inarriage, consent, cohabitation
and reputation ;-Ilduce, a more than arm ii aeo h

marriage, as iiverrý-d by lhc plaintiff in his declaration, lias been es-
tablishied an(- l)roved, and therefore under the rule, stet presumj-
tio etc., it f*Wýlows, as a inaxim of lawv, that the rebuttal is qïast
upon the objeeting Party. The daeîdant must prove that Su-
saune was never married to W. C. and the proof must~ be strong,
distinct and S:lc

That evid~cec is eritirely want.mng. That negative averment
has neyer bceen riuntiaîiicd, and thýrefore, the declared marriage of
theso parties. being iegah-y uacorntradieted and .unquestionned,
etands in fuil force and uffect upen this record.

The m-iia i2s,3 of fý-_t, ý ,vas Susanne W. C'o. wife ?"1 k esta-
blished in lier favor, unless indeed the law of this Province depri-
vos that findliIag of cifeect, and titis would secm to bc the sole rom-
aiflmg point for co)nsideration.

But that consideration is arreste-d for the present, by objection&
which are urged in argarneut, as învolved in the negative averment,
aithougli not specially pleaâed, by which it is said: the favorable

illA
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fiùding must bd neutralised, and the presumption above alluded to

must bc destroyed.-It is objee,-tcd that, in thc Indian Country.

marriage was without ceremony, that it wa8 a 'mere copula, and

sous la couverte, and that no marriage could be valid, without ce-

remonial rites of solemnization of soin kind, and the beiiedjotion

of a priest. Lt*would be sufficient to ansvoer, thait neither oti

.dé ferms, uer the presence of a clergyman -are of the essentials of

isuch a contract ;-That the validity of the contract, is upheld by

ail1 civilised jurisprudence, if it has been formed accerding te the

laws and customs of the country wherc it took place, and this prn-

ciple is applied. by general jurisprudence. te ail questions involv-

ing that'validlty, whethér they respect the conmîw-tency of the par-

tics to, the contract, or the manner in which they have contracted

the marriage. The exceptions te the rule are fèw of' course ; noý

state wo-ald give effect to the leax loci contractis, if the latter

ganctioned a violation of public morals.

.Amongst the vaniety of exceptional formas, and customs of Ëiar-

niage advcrted te in argument, it is plain that senie forrn is con-

n'eotcd with its formation; bnt nothing,in the most remote degree,

is advanced to invalidate the marriage in question in this cause.-

tnteresti'ng as the historical detail cf the various marriage-laws

niay b&e-it is undeniable that they 011 spring from the original

institution of marriage, which have been adverfed te by the' par-

lies.

Lt is agrccd on ail hands thatin all countries and in ail systcmt

of Jurisprudence, its source is in the law cf nature, wvhence it bas

extendcd inte the municipal law ôf e'very civilised country, as well

s" into the broad expanse cf the law of nations. In ail its mtagefi

accompanied with seme form snd 'Usggs, marking its existence, and

being mile or 1cms simple or coniplex, as it proceeded in its onward

dourse from nature herseif. By th6'é general consent of mouhind.

84&
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Ï9. ha. been adrnjtted t,, be a civil coutrao t, in whioh both. parties
Jiad theznselves to eauh other,.for Purposes Of iLs original institu-
tion, and is of course consensual, for it is in the ýMncO of ail cou-
tracts to be constituted by the consent of parties.

Conaensi non concubitu f<zcit mzatrimonium is the. Roman
Law maxim, and Lord StoweU doclares it to be in truth the maxirû
of f4 la.ws on the subjeet. He further saya, that marriage in iLs
origin is a coûitract of natural law, which may exist between two
individuals -of different sexes, although no thurd person existed in
the world, as happened in the case of the çormn ancestors of
inankind. The concubitu8 alone may take place W'ithout a view t'O
anY thing further, but a marriage must be soinething more,' iL
must be au agreement of the parties, looking to the colsortium
vit an agreement indeed of parties capable of the concubitua,
which will not of itacif constitute marriage, yet iL is so far one of
its duties, that the incap.aoity of either party to satisfy that duty,
Dullifiesl the contraet . The union therefore by which the parties
mnutually engage to live together, isJ chiefly the union of their
Imid and wi118, exeraplified by W. Connolly's getting the Indian
woxuan," se that they might live together. "

Pothuer zcnxarks, copulation is not of the essence of marriage,
and Laking the Roman Catholic view, le cites St. Josephi and the
Virgin Mary, as being truly united in marriage, thougli both pre-
served their virginiity, and the principle Was aise acknowledged by
Pagan priesté, in the maxim above referred to. In the -Indian
Oo0untry, where Lbis marriage was eontracted, sething more than
the mere congunt was practiued. A form, or custom of inarriage
Prevailed amorngst the Indian tribes, in many respecte semilar to
Lb.. Marriages Of the patriarch Who gave presenta for their wivea,
in a ainala manne to the presents given by W.(.to the Cree
chief, for bis d«ht gmme. The consent w»a necearili pres-
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,tmed , from the fact that She went te live with W.- C. as the

whiite man's wife, and continued constant and faithful te hini, dur-

ing his lifetime, and until her death .-There oun be no doubt of

ber consent i law, because by law, a gi given by ber father ,
and nôt objecting, congent.-In lauding the excellence of imaria-

ge dam~ l'ordre civil, and its antiquity in faet, Pothier says -cc Le
mattiage'est le contrat le plus excellent, et le plus ancien de tous;-

il est le plus excellent, à ne le considérer qu e dans l'ordre civil,

parce que c'est celui qui intéresse le plus la société civile :-Il est

le plus ancien, car le premier Sotftt qui ii ainsi été fait entre les

hommes, a été entre Âdam et Eve.-" He asks what vedsa

mnriagejua a ptiae, aud replies, not the observance of me-

moûiês used in the celebration, nor in theexecution or want of an

acte of matrimonial conventions, for il inilght be Justae nuptia.

'without them.

But it was from the man's intention at his marrying, te tako theo

womon as bis wife, as épotue légitime, that gave them the atatus

of the law, which governed the parties from t hat lime forward,

and that intention is found and demonstrated in the acts and ao-

knowledgments of William Oonnolly, cf her being lis wife from

the iÙm lwhen lie took her, as he SaYa, 90 that they mighl liv. te-

geth« r . This beomme the maris etfemi»nu maecijoncioindivi-

dtuu, 9"i conauiscmm motittent. The 8tat&s of marriage,
between the parties, followed from the contract Bo made aI its in-

oeption : Thal original contract being the premises from wbich

a&U the civil conSequences necesarily followed, and amongal tlhes.
the0 mamiage staujual mentioliOde

Eth. at CisCS of Our igiJbioh Pothier opeak cf, là Mo 2rai.
Ü édé~ô%àw 'deJr*ig.î Pq*e 230-1, in deioribed thus: on ap-

pelle MMa Civil d'un individu, la position qieil tient du' od" de-
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la société, en raison de sa qualité de pèreton de fils4 , dhmsem-
rié OU non marié.",

This statas isjuriw ýgewjum, resting upon, the qQungqnt cf par-
ties; but unlike other civil contracts, i t ù a IIot -bu dàîwPvçý by
the will of the contracting parties themselves, 'norby.te m ere
motus of either of them.-I IU theo Indian Country, the contract i.
formed in: the Indian Inanner,. .and it ie folly ýto talk ,for other co-
remonies titan those whieh alone prevailed t1here.

Theste rcscnîbI(d elosely the marriage, cu!stpn of thepatriarchal
âge) and also those of the ehosen people, to whoxp_,God himself
-gave laws and regulations fortbeir conduet, whieli are re4e o
by'Lord St-owelI in bis remarks, in Daîryniple vs Daîrymaple, urg-
ing the validity of the Scotch~ Marriage,, froni the mnere consent of
thie parties. He says B t, mogtLh nnfl provisions made
by the Divine Legislator of the Jews, for various offices and trans-
actions of their life,-there is no eeremnouy prescribed for the ce-
lebration of' marriage. Ris Lordehip,.foundý this, -aas Étited by
Mosheim in bis commentar'y upon the Laws ýo! ý66mfb *dds
I'ôWever that among the Ilèbrews, wlves r&duRnybgh
ad6ording to the practice in the BoaÀt, whièh wà8 followed by the
patriardis ; and that amoüng the Arnb" and the Sytitns, the.
caue was the saine, just as we find it stated in the Gexman Chro-
aidles of the middle ages.: thàt A. B. bfflýhtC.ln-
tièd her. The ancient Roman bought bis bride fre w*I'» pa*entg.
19hre pieces of cupper money» falftied the coenmpt4ni sud ýihtro-
duced ber te bis house and"household îIdteàý, fewad addi-
tional ferma were added, and -marrnage coiltraeta were iutrédaiced
with other ceremonies. .

_Thms are referred ti otIy iaiiç ~crQ~ati a or f m, tewous re-
Mark. làa in civilat ,oitIrsewscua~b ~ ~ >
th Country, ~ ~ , ~-
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.'I Most civilized countries, acting u.der a sense of the force of
ýioa-.red obligations> the civil, contr4ot ha bý.hâdL the sanction of reli-
&ion suiperaddcd,.

The dignity of mariage wae reetored by the-Clhristiaý,, who de -
rived ail spiritua; race froin the prayers of the faitliful, and tii.
benedictionDOf the pricat. The origil, validity and duties of the
hloly institution, were regulated by the requirements of municipal
Iaw, as wveI as governed by the decreusand Oensures.of ecclesiatical

It is well known, tint St. Augustin was the firet to iznaK)om aud'
enforce the dignity of, a ascrament upon the marriage union ;-

otonly, on acoount of its divine enigin, as considered by theýChristian professors of the time, but politically, te g*eapra
nent effeet to chris tian morality, as aga.inst the very lu connubial,
morality of the timc. Marriage then became a religious 'as wl
as a natural and civil contract, and under the religious:?BysteM
-which prevailed in Europe, it fell under ?ecclesiastical cogmizance,
with respect te its theological, nnd in soine couutries its legal..cons-
titution. Ia the Roman Catholie Churcli therefore, marriage wa$
fully eàtablished, in a later age, as a sacranient,. in 'consequence ofi tg divine institution; but the law of the church, and the canon
1aw, aitho, in conformity with the preyailing theological opinion. it
reverenced marriage as a sacrament; 8 .tiil it so far respected its natu-
rai and civil orngin, as to oonsider thut, where the natural or ciyil
contract wus forrned, it had the full essenceeof matrmmony, without
the intervention of a priest.-Previous te the pre~mulgAtion of thedecrees of the L'otncil of Trent4 the intervention of. a. priest was
net required. IL appeare frein the historiesof that,,.C.oujnoil, andfrmOhratoiis that.this want Of ecelesiastlcal interference
wae theie e.nË,'h.erler .law, until tht couacijqf Trent decreedthe refornuationà cf niarriage. -The consent of two parties, express-



ed in words of present mutuai acceptancey constituted. an actuai'

legàl marriage. Pothier in his treati'se on marri -age, has collected'

a numbcr of citations from teit books, and referenees to the writ-

ings of iBishops and Popes upon this subject, which are referred .to

in the Jucigment of M. Justice Monk.

'They shew mauifestly that marriages were helci to be valid with-

out thio religiOtLs cercmofly, and that consent was the chief ingre-

dient of the contract.

Lt is a maxim of law that where this decree of the Council of

Trent was not publisbed and sanctioncd by the state autherity,

it hadl no effect. It Was flot known in the Rebaska territory.

If priesttly interference- wàs required to give cifeet to the civil

contract of William Connolly and Suzanne, it could not possibly

hae~e beea obtaiaed-, There were no priests or clergymen to adinin-

ister the solemn rites, andt it is a strict maxim of law, l«x fon coqgii

ad i'npossibilia. The validity of marriage, as already stated,

must be tried by reference- to the usagei and customs of the country

where they prevail, and in connectioli with this point, iBurge and

Story' isupply namerouff authoritics and reasons, which settie the

eonitroversy.ý

Story, after saying that marriage is treated by ail Civilized na

tions as a peculiar and favored contract, and is, as hie adds, rather

an institution of society founded 'upon the consent aûd contract of

theparties, and which in thii view has sanie peculiarities in itit

nature, character, operation andê extent of obligation, different from

what belong to ordinary contracta, ho adds, that the statua of' mar-

riage ici jitris'gentium,and its folidation, the consent of parties, 11ke

ail other contracta ; as to its constitution, it is merely apersonal

consemiual contract, and must be valici, every where, if colebrated

accordifig te -the Lesx loci. The general principle certainly beiog

that marriage is to be decided by the 18W of the place where it in

1,1, ItEVUE LiG.&Lr35e
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«4lebrated ; if valid there, it is valid every where, and it has a legal'

ubiquity of obligation". AB to marriage celebrated in foreignecoun-

tries, by subjeota under peculiar cirouinstances, he says: 'It bas

been decided that the vaiidity of such marriages armse from a sort

of natural necessity, and it has been extended to persons resident

ini foreigu factories, oonquered places, and in desert and barbarous

countries; and in short, wherever there is a local necessity, Inar-

riages will bc allowed to be valid according to the law of the na-

tive locality.-The ground upon whieh the geueral ruis of the va-

lidity of marriage, acoording to the lez~ loci CQotrac7ata, is main-

tained, is easily vindicated, because ail nations being interetect,
in them, jufinite misehief and confusion miust necessarily arise te-
the subjects of ail nations with respect to legitimaey, successions

and other riglits, if the respective laws of the different couatries,

only, were to be observed as te the inarriages of their su»bjects ab-

road ; and therefore ail nations have consented, or are presumed

te consent; for the coinmon benefit and advantage,that such marr-

îages shall be good or not, aecording te. the laws of the co.untry

where they are celebrated. -By observing this rule, few, if any,
inconveniences can arise ; by disregarding it, infinite inisckief'
muet arise. Foreign jurists generally support this, rie. Pothier,

marriage, No. 263, puts the eaue in the strongot terme. -This

is also settled by our jurisprudence and code.

It is further objected, that the Rebaska counltry actually form-
ed part of the territory of the IIudson"e, Bay Company, and that
the law of England, common and statutory, prevailed there,,a. tbe

timie of the marriage, whereby no marriage couid be valid, unlcs

solAnnized by a clergyman. -ASO, that the marriage ië. invalidi
by reason of itsi opposition te the laws of old France, which formes

eur original municipal law, and because it was adverse te the »e-

3si
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cogcnigéd ju.rigprudence of thia.province, Wh«h»-,aq4tion hu beeu

The first objection. invoives, the! ineorporatio>n.0f th» Reb$8k&
eountry into the IIudson's Bgy, Coy. territory, in 18êe3j,th het. a

blishinent and existçnce of EngW41 Law there,,at that time,. and

the necessity-of priesty oal0t4Qfl. aocording to that, law to givo va-
lidityp,,7 b in'êmlrriago in *question. ýTe 5rst ýjartly tests upon
the çhairacter of the company and, the kistoxical, detait. cou-

-mected with -the Indian country.- The eLtetý -of country
conveyed originally by the charter lias beena dispute&,point for ma

ny years, -beforo the subjeet of t1ii oontroversy was thought-ofand

was theoccasion of material. difféence betwveen France and Ecg-
land, long previous to the conquest of Canada. Without attempt-

ing to question. the Royal .prerogative of Charles ,Il, -to make

such a grant, aud t.hereby te appropriate large tracts of country.te

that Comnpany, 'in 1670, and, coutenting mnyself -with assertions

Cunded- upon hietorical documents and archives, it may -be f.ar

esay, aeqerted that the charter did not in its ternms, nor. diad.the
IIudgon'I.Ba4yC..,i . act, ai thuerdate, of thee.harter, nor until

1819, even occupy the Rebaaka oountry,on or near the Saskatche-

w'an, and extening, tewards the base of the Ro43ky Mountains. It

is aiso a fact,, that--by riglit of discovery and previons visitation,
the very shorcr ýof* Ludson's .Bay,,belonged t. F rrance,; because long

before Hudson, in 1610,,or ether IBritish -navigators had entered
that iBaye it had been visited and explored by Freneh sailon

and traders, in 1524,ý morelhan15O yeurs before the date of the

Charter, and nearly 100;before. Hudson'$5 Biit,)t~wsvstdb
Verrazani, who, by eommand of Francis T, of France, called the

'country-,-iV. Nuvelle-France, preceding that Damne gfiven to Cana-

da. O)ther Vilmec1men followed,including Jacq .ues Cartier,in 1534t

and aftcrwauds the. naine La& Nouvdle-Frnce was m ace COUi tenaiv
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w*ith.ail the french territorial Cdaims,ý in North ÀAmerica.-i1t is a

matter of historytihat 'the first commercial oaeto 'the Éiidoon'o

Bay, was made in 1656, by Jeèan. edutùi, whô found the' fur
trade fo profitàble, that oth'ers follo'wed hlm.

The first religions mission Was established inu 1663'-by. Lacu

ture,, whu wnt theid by land by order'cf D'AvangOUT, Goernor
Of Ciinaa, who had been twiceýrequeated;by Indian deputations,
to Send mnissionnaries, amongst ihein, *hilst the* French Kiù g nas
in full posièssiou of the country bY sea and bY lind, Prom the shores

of the Bay to the intorior, North) Soiith and West.. The Ehg1ili

ohreéavnire firet made their appearance, for fr;1~pur: -

poses, under the direction of two (Janadians, who, having previcaiîs-
l1' been enghged in the French trad e of the Bay, su d, having failed

to obtain from the Fiench K~ing exclusive trading privileges, .weut

to England, and engaged, some'Englishmen te join 4hem in,. a trad-

ing -voyage there,- in 1668, which Was se suecceafultihat it ren'utted

in'the formation of the c6iapany' and the charter of 1670. One

of those eéxfrardinary charter grants,, en Vogue at the tizne, ivhich

are the hiaae ment af modern tirnes, .sad which oovereda the coiuti-

nent of .&mcrica, known and unknown,. from, the Gxuif 'of MexWc

to the Aroctie* Ocean, t'wice over. - 'This, wau thé otigi cd-tii. flud-

sÔn.s Bay'. ompany grant of 1670 . Bût il will1 besee'n on- re4een-
ce te the 1tench Royal Act, fbrth esta1ishent of the Cent

.Asaoci6s, in Canada, intht'lot.'Vol. c f our Édits and Ordonnan-

ses, that the King grints to7tbese litter, Ilen propriété le'fort et

habitatiourde Québec,ý aveo týut le dit pays de la Nouvile-Frîne,
dite 4jaêada, tant le lêng' des côtes depuis la Ploride,-4 quelesPré-

â&%ýuaersj 1tois de Sa Mâijesté, oui fait .habiter, 'en' lô'dgéant les

<l&ha dêiamer juoqu'%u tercle-Aretique,. ýplr Latitul>e; 't de Loni-

gitiide, dépiù v>1e da réeeu've, jusoCpau, graid lac de la& Mer
D tde -OÏ..delà qije dds etreec."and 'thià grat, re-
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sgrmed from. the Company, by the French King in 1663, whieh
restored to him ail the Country up to the Aretie Ocean,full 7 years
.hetore the date of the charter of Charles 11, which, ini its express
ternms prevented the Associates from taking what was held by every

other Christian power or occupant,
The -country was well known to bothi G-overnmnents, and had

beenconfirxned bo France by .England, -by the tveaty of St- Ger-
:main -en Laye, 38 years before the date .of. the charter of Charles

'11, and which waived ail dlaims arising out of:the discoveries of

Miudson.
After -the grant Lo the H,. B. Company, they immediately set

-about, occupyinig the territory granted.. But it is known that cons-

tant interruptions from! the French from. France and through Ca-

nada occurredand the poste and stations-of the Company were taken
.and captured. It 'was held by France, -under the Treaty. of Rys-

wiokY,in 1G86, and-it wasonly by the treaty of Utrecht, ia 1713,
that a portion df the shores of the Iludson's Bay.wer ceded, te

England, and thereby re'verted te the Comipany, whjch however did
not.extenil te theýRebaska territory, being more than 2,000 miles

distant froni it.

After the cession of La Nmtvelle-Firaae, by the treatýy of Paris,
1763, the company began toextend their trading boundaries, but

at.no- time included the Rohaska TerritOrY.-

.Before this cession, the Canadian Coureurs de <Boisq hunted over

ail that country, uqp te the Rocky .Mountaink, and after 1the cession,
.the inhabitants of Canada. oontinucd their. occupation of that coun-

tr:y, and it wasouly after 1774, that the Company began to parti-

cipate in that trade .with the Canadian traders : substquently thie
.North West Company. occupied the country) and established thoir
trading. postq thore,to the exclusion of thé Iludson's Bay Company.

-At Oneof which, Rat.River, ,Williain Connolly vis stationed, xrhen
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lus marriage wu. contracted. About 1809, the two companieg Uni-

ted. It was only in 1821 that the Hludson Bay Conmpany obtaiued

from the British Goveranent a Royal Dece, Vo trade over the

iRebaska country, not as- formiiig part of theircharter, grant, but

only under a trýding license for 20 ycars, Votrade thereju,,which

wus renewed in 18râ, for a similar periodi.

The acceptance of thcse licenses is a strong confirmation of the

fact as it rcally was, thatthe charter did not cover the Rebaaka

country.

It is plain, theD,.th.at Utebaska wu8 30V in Vhe chartergirutý, ln

1803, for at any subsequent period.

And the, charter gave the Conmpany, power to make rules pi re-

gulations, which, la 1857, were called Bye-Laws, by atty General

Betheli, and Solliciter, Gen. Keating, ia their consultation byb the

Comnpanay ini that year, with referenne toftese charter riglita, thege

regulations by the charter Weree reqjuircd Vo be .ma.de és nea--y

as possible la conformity with the law of England.

They were to-bc solcly for the administration of the Gompany'.i

affairs, and .the gQvernment of their own cmployés, and were.1to be

administercd within the Cenipaýy'1s own territorial establiisiuente,

by the loqal governors and their couneils and -tjieïr dolegat-fdOff-

cials.-The, English laW Vhercfore.ufder. n, . içmaeecould

have been ia force ln iRebaska, and with the utmost latitude, could

only eiist aad-prevail as administrative law for .the Company's af-

fairs and people alorùe, only withia the territorial grant.

*Tbe statutory eaactmcat of England and of the United *King-.

iom being territorial, could have lao .force out oftho Kingdûm,

unleas specially extended Vo namcd Couatries and localities.

It.is plhila therefore, that geither the common nor the statptory

Ouactvaenta of Englaad and. Great Britain, ha& any footing in Je-

baka in 1803, or before or ince that time. IV is to> true tO ma

M



that -the 1IaW of Êlùgland could not legally be introdnced and enfor.
oeil -as the Iaw of even conquerecUcou ntries,' 'ythe mere-power of
tàhe prrerogative, much lesol tbe so into Cuntries whieh were
iteither ceded nor conquered.

It is truèé th at c .on que st give a titie which the courts Of the con-
queror -cannot deny, whatever znay be the speculative opinion of
iadividurils, respecting*ihe'original -jus tice of the dlaim which has
bèeýe É1ls5emrtd. I But aithoýÉ'ti titie îs aequired and
ii4lntained by, force ; humanity, reàtfng -oùwpu blic opinion, has
prescribed rules and limits, by which it ninybe governed, and hence
it is very unusual, even in cases «of conquest, to do more than dis-
lace the former Sovoreign, and assume dominion over the con que-.

red country, as -in the instance of this country, and its cession by
France.

The ýmodemn usage of nations wonaid;be violated, if prîvate prop-
eity shoul d be confiscated andl private rights ..annulled.- .The refore
t~he relations of the people to, their -ancient sovereign or' gnvemn-
ment are dissolved, but their -relations to ,each othern and their eue-
tuzn and usages remain undisturbed.

ifil 6-theéý iesu1t conqueot, and 'if its- limits are mes-
trncted in this zuanner, it is nxinifest, taat the meme exclusive ight
of trading in'furs w ith h se 1.ount*'inh abiàantsa of the licene my, t

does not interfere whth the local or national customis of ithose po
pie. po

The legislative power alone n chang'e the local law, apid suba..
titut;e, by its mere powèr, some other;bu vnth leiaur.

11*uldnoteX'rc!é tai owe, oerceuntries, wlxiere the local na-
i have been'lf! leh Inieritofial p9ssessionu as the Cr'ees of Reb-

aika.
%!hee 'la nothing to, show that the Indian title of the CYrees in the

1e~aà~1~oehu 'er been jnterrd wi orst aside~. Xt-la
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#4ý itted by the. Hluda's Bay Coqnýpany'gauthoyities, an is ashewn

ip the R{eport of the Committee of' th& »oise- of ýComwons tiaV the
Crees hold their own District.,

*Evep the United States are.,areful, tg-gcpire-the ti4dian.title,
çither bypurchase.or by ,ot4e, oeventional means, -beforq white

oqcuýpaPcy can be, allowed, .or public grants made..

It is upquestionabIe, lhat the law of England, . conxmon or sta-

tutory, wus neyer introduced, or.:establisbea, aveu by implication.

beyond the area of the Company'ster4riial Çç.=nt: it certainly

did not. control the indiaps oft»h Crejpo.tion g>4Ad o that azea,
nor apely to white. pin-Aýtç8,4sd itit who were inot ii

the service of the H1. IB. Company. In the Case of Brook and Bro-

ok _itwawýMedby tiieir Lordships,in.final Appeal,thgt the marriage

Ac&t, ?6, ýGeo. 3, c. 33, only appliea .t& tlbe forma of marrie.ges cel-

brated in England, but dit not touch the essentiala of the euxtact,

,and that it is only territorial: and.. further,. in, Beawiah, and& Beam-

ishl which laffirmed the case cf the Qneen vs'M1iwhich requir-

ed for the veidity of Marriages, ini Enland; and Ireland, under

the cornmoei law of England, that they be celebrated before clergy-

men, .aso, dsçlared that the deoision in,ýtIat euse, is not to be ap-

p4îd M, feamew~here the. premeuoeof antiaterin boly.ordersis,im-

?osie.Iwa beId in the çase of Bruek.v&ý Ierook.abwe. refer-
red Wo, that tlie.fqrpa e-en itthe, qoit of a Iaarriage are

repl~ated by the lez' loci çon~tra«#~s, and applying the mie Wo this

caw the forma of t. marria&ge, of, WViIliam Connolly and Suzanne

woul. -therefore be the. customsa anLi, 'lages of the Cree country

TJhe establishiment of a Court.ofjustice at the Red River settle-

-Menti about. 1 8ýP, where the Fingli4h Common law, is said. W bave
%een adminristered mince that time, kas not introdueed the mariaie,

aeMa~l, a p9f heIwkb miiterýdt1iere,,uùrxeztn

ýý,8&7 ý
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ed that statute, nor the common law of Englana, to-control the.
forais of marriages in the CJree Countryi over which those'laws did
not apply.

Now whether Rebaska was or was not, in 1803, in the IIud-
uson's Bay Territory is quite indifferent. If such had been the
cam the English lasof' marriage could have no effect there, be--
cause the act of George II did not extendl there. And the rule in
the Qùeen vs. Millis had no applicafion, "because the presence of a
clergyman was impossible. The oral evidence of Mr. Justice
Aylwin, or Johnson, as to the introduction of the law of England
into the IL. B. Coompany's Territory, or into the Rèbaska country,
if; perfectly unsatisfactory.

1v is also urged, that the marriage was contrary to the Iaw and
jurisprudence of France and, therefore, of this province, where this
action has been instituded.

Lt is quite true,that the secular power,which was the Ro'yarpower
always had the right to make laws for the marriage8 of its su'bjeetm,
either to interdict certain persons from marrying at ail, or to re-
gulate-the formalities to be observéd, te render niarriage va]id.
Marriage, as a contract, ikie ail ohr, bns totepltcal r
der of-the state, anti, like them, is equally subleet to the laws of
the ýsecular power, establisheci for t'he govemnment and good order
of civil society. And though în'France as in other Roman Cothoie
(kuatries, miarriage was a eaeranient, this sacrame nt was'always
beld,aq declared by Pothier and others, to fol1ow after the civil con-
tract, and hence, if that contract was bad, there was no sacrament.

lu marriage, the French jurists uniformly hold. the existence of
two things, the civil -contract*betweefl mani and'womaxi, and the
B&O'rament added 'te contract. The sacramnent presupposin g a

Theologiails hold thee marriage bond 8as good, ifcontracted ae-

4Wloi
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.eoirling to natural law, though against ths civil law' But, saYs

Pothier, the distinction is not of two marriages natural and civil,

but of two things required for the validitY of the marriage, the

one by natural 'law, the other by civil law. The requirements by

the first, .are so everywhere, ini ail places, amongst ail persons;

those by the second, only affect French subjeets, who must obey

-the Frenich municipal law. Hence. there is no marriage in France,

where the legal formalities have not been observed, or -where the

parties were incapacitated by law. As to formalities for loýal

marriages, the law for them eaniiot affect this question, becauBe

the marriage wus foreigu, and thereby fell under the control of the

foreigu law as admitted .by Frenchi Jurists.

The difference betwecn void and voidable marriages ie well

iknown to the law, and perfectly decar.

Canonical disability, sucli as.consenguinity, affinity and certain

eorporeal infirmities only make the inarriage voidable, and not -ipso

facto void, until sentence or judgement of nullity is obtaincd, and

such marriages are deemed valid for s'il civil Purposes, unless sucli

judgrnent of nullity is prouounced, during the lifetime of the par--

ties. Civil desabilities, such. as prior marriage, .insanity and, the

like, make-the centract void ab iitio, put.merely voidable. They

do not dissolve a contract already made, but.render the parties in-

capable of -contracting at ali, thoy do not,put asunder those who

are joi9dtqgether, but they previously hinder the junction ; and

ifany persona, under these legal disabiities, corne together, it i aa

meretricious and not a matrimonial union, and. therefore .no.jgd-ze-

men1t of avoidance is necsaary..

Nvthis marriage of William Connolly andcI Suxzanne; is neither

voidable nS~ *bld , nor is it at aIl affected -by these principles of law.

SHan the Freneh law made provisions for marriages, and is their
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regulation for other reas than ther foiegoing and4 inder other
circumstances ?

Theonly marriages touched by French Iaw amo1aadestine-marra.
gea, and of minorsinarrying without the consentof tho parens. The
,former are governed by the Ord. de IB1oia, the Edit oe.1627, and
the Ord. of 1667.

Torprevenrt clandestine iaruages in France; gtringent provisions
of lawrequire the existence and adoption- of certai forigalities to
inake mazriagcs valid.-But all these praivieiots are- territorial
and a.pply. only to- marriages solemnised in France.ý TJiey do net
regulate foreign marriages, unlea made in fraud of the French
Law, and do flot affect the marriagein question, any muore thai a
marriage celebrated in New-York.

These enactmentis, however, had another. important, object, the
protection and maintenance of parental authority over minor child-
ren, who centract marris ge -without parental cohnsenk. If was

*ehiefly on -aeoount of their interfdrene&w*ite tit àtityý thîtrthe
decrees of the Couneil 'of Trent ýwere' tfùmed itrbdnot1on 'Tnto

Ftunee~-an lhè *ét*ItTeeive th~enôt~thuatr1ngail the
efforts of the Court of Rome fer thôir recOgnition. in' Il'mce.
Under these RawÀ nulnerous inarrages of miners ia facie ecdot-ae
were d issoived.-But no objecticil ýa'ld ho made', -afther'the <dêath
of the parties,- tà-such a marMUge, Snd no -peron- côul& ôbjeet to
suéh marriageexcept thé parents ofth par iesý"or toe>*O Wére
lA .1cS pàie tirý;-sheigi thut, the essence ofLttbé àWMage con-

aite r&terinthe civil contr~actlthan u in arneto réli
glous Selemànuation, even in Frmakce

The case of the dissolution of miorsi.rigsl ifré<
ouiy tu shew -that tjio -natu~rel and ciffil oont,*-.t, was recgniy:-
.4 bYtherFrênoh tribunalsnotwithstanding theutiou ofth.ptiest,
-and tO idca.t that, hja «M*e.-w09tn lesrd.t in egenaI t#mar-
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riage. M-any eus of this deseription* wili. be: feund -n reference te

Bapdet and the Journal deff -Ai"ences. %There -are aiso -cases -of

minors, Who having geneabroad to seek thfiir iýbtae, and married

witbout, parental oonsent, haie hadthei? martîeNM"didated against

the parental objection. A ome of a young mnan going, te o eia

and marrying there (Baiderréts p. 277),being a "marî«ge fait

en Àin*fque par in fils de-famille 8aws le coneèntement de ses

,père, et mnère déclaré valable " beesuse. ho went ýthere independ-

ently, te: seek his fortune, arrêt of 24th ay, 1 661l, 3 J. des, Au.

dienes, vol. 1, ch. 23, rDemsona, Lett. V No.-4 e,-2&>efre,-cent.

4, Chapitre 71, and ot>her eges ini 3 and N -volm. Jou~rnal 4...

.Audi6ee8t,'liv., 2, 0Ct. 17,,resenbling in their -features the mar-

nrage. of William Connolly, who wau allowed te go te the In-

dian eountry te seek bis fortune. In the -French dissolved -marr-

iage, the. parents did okject in -time ;-but in William Connolly's

case, neither bis .parents nxor*himself bas taken any preeedingu

te avoid.bis marriage with Suzanne,..

The la,% of France therefere recognising. the civil contract, and

deciding that its essence did not consist in the religious selemnisa-

tion, does.-net intorfero with thbe marniage in question. Legislatiie

provY1ions8,. promulgative against the clandestinity of marriageo, are

territoral, and have no -influence upon maàrriagea .oeantraoeted ,ab-

road, unless contraoted'fbr thg purpese of evading the French Law

itseWf which is nbt thi -case. The jurisprdence of Modern Fran-

ce ia of the saine nature, i its recognitiOf efmarriagoe as a civtl

ceatract. Instructive cases 'upon this Point are te be found Wii

French jurisprudence. 1In -1819, »General Gaultier married-a

Georgoiau Woman, not à, chnistian, et Giset,. near Cairo, where. »o

registers Wère, kept ; the preof of the marriage, the pesiondétt4*

wus estahlished by evidence of cohabitation and reputation, and the

Msarrage sustnined. Journal, de Cassation' 181.9, page 314. Ui,
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au arêt of' the CJour die cassation of 2Oth Dec. 1841, Jour. du 4-
lais, 1841, it wau held, "lla loi déclare valables les mariages con-
tractés à l'étranger, entre Français et étrangers, s'ils ont été célé-
brés dans les formes usitées, même en cas, comme en Pensylvaase
et dans l'Etat de New-York, où. la coutume dispense de tout cé-
rémonial ; les lois n'exigeant, pour constater l'existence du maria-
ge, aucun acte soit civil soit religieux, mais- seulement la réunion
de deux faits matériels, la cohabitation et la réputation. Sirey,
1852, p. 407. held, "ide ce que le mariage en pays étranger est va-
lable s'il a été célébré dans les formes usitées dans ce pays, il suit
que s'il s'agit d'un mariage contracté dans un, pays où la loi n'exi-
ge pour le prouver, et en constater l'exécution, aucun ncte par
écrit, niais seulement la cohabitation et la réputatiÔn, comme &Ù
New-York, les Tribunaux Français doivent reconnaître la validité
de ce mariage lorsquhil en est fait preuve."

The law of both ancient and moderifFrance being. against the
objections of defendant on these points, we corne te toiser Ca»a-
da.

If the jurisprudence of this Province be nois considered, the ob-
jection set up by defendant cannot be urged here .- It is common,
knowledge that our law compels our tribunals to recognise the va-
lidity of marriages contracted abroad, wheu so coutracted accord-
ing to the usages and custo)ms of the country whçre they have taken
place.-The natural and civil contract has been fully and frequently
recognised in our courts of justice. Nor does our jurisprudence app-
]y this sanction te sncb contracta mnade in civilised or christian,
countries alone, with the intervention of a clergyman; but alec to
those contracted in the Indian country. See cases referred te, by
Judge Monk, in bis notes of judgcmeat, Pages 249 and 50, Vol.-
Jurigt, especially Mtontferrand vs. Faris to which may be added
L ing aedoc vs. Laviolette, ý8 L. -R R- p. 257) and. tlie *bserv-,
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aviouo of the Judges sitting as a, Court of appeal, chief Justice La-

fontaine is reported to have said " lL e contrat de mariage est de

droit des gens, et on doit l'admettre'lorsqu'il est contracté suivant,

l'usage du lien où il est célébré, c'est ainsi qu'on admet les maria-

gee faits chez les sauvages, quoique dépourvus des formalités pres--

enites par nos lois."

The legisiation of France has mnoreover been followed and adop.-

ted in this province. Art. 135 of our Code provides that a mar-

niage solemnised out cf Lower Canada, bet'ween two persons either

or both of whom are subjeet to its laws, is valid, if solemnised ac-

eording te the formatities of the place where it is perf'ormed, pro--

vided that the parties did not go the re with the intention of e vad

ing the law ..
It is plain that niarriages contractcd in foreiga countries are not

illegal per se citiier by English, French or Lower Canadian law.

Ail these laws sustain foreiga marriages, if validly contractcd ne-

cording to the fureign laws and customs; hence therefore, the recog-

niscd principle of ail civilised jurisprudence, that the validity of

marriage being te be dètermined by the law cf the place where it

wau contractcd. Full civil effeet must be given to marriages cou-

tracted aecording te the laws and usages of even barbarous cous-

tries, where no dominant objection is proved, te make them void

ab iitiýo. This is accordin g te thejus gentiu7n which is part of

our law.

la Piers vs. Piers, 2. R. L. 331, it was held, that the ques-

tion, of the ralidit.y of the marriage contract cannot be tried like

any other question Of fact, which. is indepen'dent of presumption,

for the law wiil presurne in favor of marriage. There is a strong

legal presuinption in favor of marriage, partlcu.larly after'the lape

of a great length of Unie, and this presumption, muât be met by

litroiig, distinct and satisfactorj disproof."
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In this cause, it bas been proved, that Èèistos'f argae id
not exist, and therefore accordinglo well-knônauhrte d
jurisprudence of this' country, the-marriage may be.provedýby wt
nesses-and attending circunistances.

The proof of the fact of the marriage rather than of' the 'ceilr.
tion is to be made, .and -circumstanoes of presurnptiôn then become
important.

Add to these the presumption of laqw îhichî@ a'way'a- and ,every
whcre in favor of marriage. It is the doctrine, of aIl., courts 'that
everything is to be presumed in favor of a matrimonial U nion,
which has produced children and*united their parents by along
cohabitation, such a union is flot to, be dissolved without sonie pres-
sing obligation of law, and theinfore law forbids the dissolution
without its sanaction. The Engish marriage act does not allow
the residence ef the parties to be inquired into after a marriage has
taken place.It resta content with that fact,and the, presumption of law
oomes in then and supports its validity i ,f contraoted properly inthe
foreigir countýy. ilence though-marriage is viewed only 'as a poli-
tical anda soo!aI MLatus after theo'ontract is miade, yet it le an inter-
est transcending ail other interest, of a soeial kind. -It is inoreover
a thing of natnral.right, that is, that aill persons are naturally enti-
tled te enter into the marriage, relation at'a, proper tume m~d under
proper circunistances . As Mazurette, one of the witneoses, says
8peaking of the Indian country "lil. est aussi naturel de ,prendr"e
une ferniné par là comme par ici."

Therefore as Story, Burge a»d otheril hold, 'every Court, in
*.oonceding questions not absolutely settled 6r defined in the laie,
âhould anid do lean towards the institution of marriage, holding
eoflsequently ail persona te be married wvho living, ia the way ef
hlUsbanad ind wifé, inay accordingly be presumed Vo have intenJéd
entering into that relation, unles the. ruie of law, tvhich'is set -üp
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1o Pyev ent this conclusion is distinc~t and absolute,- or some impedi
mienrt of nature supervenes.

This proposition is sustained-by the well-know.i ,malLim "8emiper

presumitur pro obatri7mm~io." -Test thscase by the evideuce -in
this cause.

L the., prasumption proved that William. Connolly mcrely in
tended amcrctricious couneGtion with Suzunne,and to kcep lier as
bis concubine ?

William Connolly lias eontradiated -it 4y- bis~ own aets andý rei-
tetate aowasduring a cohabitation of nearly, 30 years. .Was

it to take lier in -marriage that for all that time lic lias perrsieteutly
ecalled lier »his wife and ackno wledged lier as suck.? llad ho survi-
ved Suzanne, lie would not in such an action as this have been al-

~-lowed te repudiate his own repcatcd anid distinct admissions that
she had beca bis wife. .,Numerous aut.lorities of the Frenchi law
j ustify the admissibility of sucli proof .ex necessitatewhereregisterB
dlo not exist, and nuinerous arrêts will be found in Bardet ; des preu-
ves du rnar'iaqe,amôngst others vide,1573, 1606, 1608 and others.

That of 1606 is, peculiar and strongly.appplicablc. liQre,çspecia1lly
* wyith reference te William Connolly's admissions. It is Ob&-
erved "Cet arrêt fit obtenir une preuve plus for-te par la.' propre
confession du. mari, lequel, dès le lendemain, reconnut la vérité du
mnariage;", sec also, -arrêt of 1làt. August 1711, admitting such
proof. Lbamoignon to the. same effcct, in bis arrêt of 29tli. Janua-
ry 1691, who supports it by the prevous arrêt2 of 1f34Il, the 'case
Of Bouchage and Bouviot of 1683 ; audPothier, no 378, sysilie
sam1c. The law will not support n)writricious presumptioas. but
will niaintain the woral presumption Of Marriage. William, Con-
noll.y tOOk no legal proceeding to set it -aside if ît were voidable
aLnd the la'w dees flot recognize the. selfish right ofecither party .to
repudiate such a eotntract at pleasure. Ilence, the conclusion of

'806-
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law âmd morality that this marriage subsisted until his dIeath -.

Marriage, says an eminent Frenchi jurist, if adrnitted te exist,is in-

dissoluble by the aot of either party.-"l La loi naturelle et la loi

divine sont expressea sur te point ; ainsi dès qu'il y a mariage, il y

a société individuelle et indissoluble des deux conjoints. Lee prin-
ees puetfiedsli'sur le mariage, en exiger l'observation

pour qu'il y ait Beciété conjugale et par conséqaent mariage, Mais

dès qu'elles sont observées, c'est-à-dire dès qufl y a socicté con-

junctive légitime, au.eune loi ne peut es Permettre la rupture."

This of course would be modiied in Protestant countries, and ini

this province 'where divorce iz saueotioned,, which ouly however op-

erm.te upon the partiesafter the divorce hae been sanctioned by the

supreme civil authority of the Legislature..

ln this case divorce would net have been resorted te by William

Connolly. because lie was, of the Roman Catholio faith,, which i&,

opposed to divorce under any and all circumstances..

The only really important point ini this case in the questien,,Was

8maanne married. te, William CounoUy ? Subeidiary te this,. is the

other,did the Laws of Lnwer cJanada giwve validity and effect te the

marriage. Weighing the first point by the evidence adduced in

thiS cause, and not contradicted by the ckfend-aut,by the insupera-

ble difficulty of obtaining a marriage at the ti.me and place by re-

ligious solemnities,and the consequent inarriage fiom necessity ac-

oording te the locai customs. .- Recognîzing the faet of their long

goistimued cohab.itation. and cf the constant and general reputation

prevailing aaioags ail with whom they lived and associated, of'

% heir statue of man and wife, by the reiterated admissions and ao-

knowledgments cf William Connelly, *xtending over a period of

30 yeàs. Added to which,there is the strong presumption of law

in favor of hie marriage with Suzaune.-IEt is impossible net to (le.

(;lare them te have been. validly married.
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Law and fuet concur in validating this marriage, aud according

to it the privileges as showna ini Arinitage, vs.. Armitage ini 1866,

P. W. C., Wood 3 L. R. Equity eaes page 347, resort-

ing to Ruding vs. Ruding, 2 ilagg Cons.. hep. 371, which dicid-

ed that such marriages at Factories or in barbarous countrjes were

validin deela.ring Susane the wife of William Connolly,plaintiff's

father. Everything conspires to uphoad this conclusion, even ve-

wing the marriage as a putative marriage. The good faitli of

Suzanne, plaintiff's mother, la evident throughout. She was Will-

iam Connolly's wife in good fait1 ', frein the first, and this good

faith continued througliout- She neyer abandoning lier liusband,

his naine, or her titie, as Suzanne Connolly, his lawful wife Untit

death.

A French jurist renarkq.-cObewez relativement à ces marWa

ges célébrés en pays étranger, que la bonne foi does parties contrac .

tantes est de la plus grande considération ; on ne se porte ordinai-

rement à les annuler qu'autant qu'on y découvre le dessein de se

soustraire à la rigueur des lois."

Good faith alone would entitle lier te the civil effeets

of marriage. The possession d'état la clearli established ini

lier favor, as a right resulting frein the notoriety produced

frein a collection of factis tending to prove tii. quality which plie

enjoyed in the society, ini which sle meved with her husband,
before his-separation frein her.

Although the validity of the Piaruige is determined bIy the

1'x lod, yet its civil consequences depend upon the law of- the

country of the demicile of the biusband. Becas se, far ne the

wifé is eoncerned, she is ntterly lost in lier liusband ; by marriage

she acquires the naine of lier husband'and at the saine turne abso-

lutely loses lier own domicile la hie evenà before as lia gge e-

367



t33 .A IREVDU LÉGALE.

it. Sie follows the condition ýof lier htèband and is subject to
the laws of lis domicie.

Bourjon Vol. 'l p. 70 Nýo. 5 say-b.-'a fettime- n'a d'antre
domicile que celui de son ma:ri ;sa puissance 'FOUS laquelle elle vit,
ne lui cn laisse pas d'autre. Dé lhil s'énsiiit que son domicile de
fait n'est a'aùcýune 4onsid'ératioý c'est toujours celui de son mari
qu'il faut conAultcr." thf~arioidriglts àre to be'reg-,ulat-
ed and governed by the lawM of the eohunti of bis dmclA
inattcr of' fact, it is alle'dged and proved 'that Will iam Conntdly
had his domicile of origin, in Lowcr Canada, where C'onniinaliti
de bien s prevailed by the common'law; that lic wcnt for tempdrary
commercial service to the Indian country, and that during the ma-
ny years of bis absence, lie neyer formed there any permanent do-
micile ;,abidit is also proved, that lie dîd return tx, bis domicile of
origin, in Lower-Caaada,whae-eliu finally formed bis pèrmanont es-
tablishinent, and lomieiliated'hmseif, and wbere, haviu-,,li:ved fior
nearly 20 years, lie died.-And it is laid-down that Uornmù<-Ewz-

Iplolles,and others of like description, Il conserventIlcur ancien do-
iciilei. s'il n'y a preuve- au eontr4irp, parce que celui où ils sont,

W'est. pas par choixet ckstination d'esprit ferme et .perinanentd'y

demeurer.'" Se Laoombc,.Jurisp., Doiceile p. 207 no. .7,citing
:u'et ýof Sth April 171 là; l'4gard d'un commis,"-The Frenchi
Iawv is thus inclined greatly iii favor of the domieileof oiiand
roquires the concurrence of a numnber Of cireukistances to, establisli
thc fact of a transference of domicile: sec iDesguiron, Traité du do-
jniiieile et' ,de'l'absence,p. 70 C. 136 and iDenisnr't,du domicile 1-5.
Thle dômicile of origlin is presumed to have been so rescrvcd, 8o
long as it does not àppear fi.at tlic party liad altcrcd it anime et
-fûèt.O[,that iÉ antw'no manen .di at the latter place, without a wish to

èturn aga2iù cdlcmoins-A man is unýderstood only 'tcr

11Ire n.t a paIrtitilar «place,aad to ha ve inans ion temporarily offly,and

JUS
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iiot to found his domicile in that spot 'where lie only resides'
tbough -for maiy years, for the niere purpose of trade or business.

The -change of domicile requiýes th1 ae of Ilune J4uiation ré-
elle dans un autre lieu,, jointe,9','inltçiition d'y fixer un prxincipal

établissement."
There is no proof of the intention on the part of Williami ýCon-

nolly 'te give up his domicile of..origin, .and. to. domicîliate hirniself,

permanently ini the Indian Country..
During ai hi,, stay ini thet <couptrY>eh was in those varieus trad-

ing, posts of. the Compapies, -établissemen ts de commem<ei, not lis.
own, but thr- servant of the. trading comipanies of which he.was the

cngagee for -the time being. Maread', vol. 1. p. 11,5, says, qpeak-
ing of suoh trading establishments:, ils -ne po7arroitjaiais 'tre

considérés comme ayant été faits sans esprit de retour, la perte de

l'esprit de retour ne pourrait pas se présumer niais devrait ê~tre

prouvé. C'cst un principe.gnîa-u la reonciation à un droit

nie se a 'epésuiue jamais, r, si c'ta- u»e. r ègle invariaboý et qu'on

doive suivre partout, il est-clair quo epu a 'carter,, su F-

tout lorsqu'il s'agit de.la xononciation à »»e qualité. aussi ini4ortanl-

te que celle du dgmiciled'origine."

AUl, the evidence of record s hews that William Connolly was -a
Lowçx, Canaçlian, and lad np intçutiofl. to abandon bis, domicile of

enigin in Lm~er Canada.,
That mustprvint nyunilebaaquednclî,Lu

abandonedthe former an inbo ct/ficto . During aIl bis service, froein

first te, last,in the Indian country, Williami Connoliy neyer enjoyed

a; state.of Iiberty requisite to enable hii to found a dqmieilcý 1[t
is Plain -therefore, that bis domicile Of origin continued, tbongh(,ut

bis resid4nce in, the Indian country.
And any alledged presumption of a uew do&nioile is entarely coiuu-

teracted by t.he vioî.çnt contrary pTeimption anising from the specia&
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objeet and purpose of bis residence there, and by his proved de-
claration of intention te return te bis domicile of enigin; his resi.
dence,at these posts, was nothing more cûr even lms than residence

of a man in the known tradciDg factories in Europe auct .A.merica,
belonging to hie own people, which residence there does not set

aide the origi*imI domicile.
It mugt be rennembered that during hid minority lie could not

acquire a domicile of lis own apart fromù the domicile nf his father-

Bis domicile of enigin could not be changcd by him, until he be.

came sui juris. See Cout. D'Argt. verbo, domicile, p. 52.
Therefore when he marricd, lie did se under force of the common

ia&w of bis domicile of onigin-which he preserved until he acquir-

ed a capaeity te cheose his ewn domiclile,andl being einancipated by
law or by the sentence of a judge. Pethier, introduction aux
-coutumese p .

Ilaving retained his domicile of eigin 'which recrognized Corn-
munauité d£ Biens,and which being a statut personnel accompanied
hlm whereever ho iglt go to be mqarried.

Rie therefore married under the régime of the law of the Coin-

munity:of -goodsaccording te the law of Lower Canada,which could
only be avoided b-y au express ante nuptial contract of marniage
tipatating exclusion of community between him and Suzanne.

The lawof -bis domiciie therefore regulates the rights of the con-
oints in the Commuity,and that communkty, onee formed and es -
tablished by law, le irrevncable snd inviolable, and the conjoints orf

themselves cannot 'derogate frein it.
This law of commuity cirégit les biens jusqu'à un partage.-

-Nor can the husband divest hie wifc or widow of lier legally vested

Cihtby any change of domicile or by its transference into a cona

t ry where commu nity doce net prevail.-
Therefore Suzanne wus clearly communie en biens with him,an3,
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sowas olearly estalihed in the case of Montferrand vs. Farla

before-cited, eutitled te one haif of ail the property whereof W il-

liami Connolly died possessed, and whlch, forxued the masw of the

community of property betweeu th1em.

Hlaving established a marriag3 between William Coninolly an&

Suzanne, and having established the fact that ho inarried under

the conmeon law of hie domicile df engin. It follows that commu1-

,nity was established ')q the cemmon la'w betwecn them, becaus.

.conununity being a contraot arieing frem, the fact of the marriage,

and at the time of its formation, is presuLed by Iaw te exist bet-

-weenî pereone married withifl the purview of tha.t common law

-where ne centractual stipulations te the contrary exiet.

None sucli existing bere, tke common law lias established the

-contraet of community between the parties at the time and by the

faet of their marriage;and Suzanne's riglit as commune en biens sur-

viving her husbaud, is therefore indisputable. The averment there-

,fore indieputable. 'The averment therefore in the second plea of

-the non-existence of a law of Community of property as prevail-

ing in the ll.B.territoiyand allowing full credit te that averment,

the fact has ne application te this cause and cannot interfere 'with

the cormuinity establiehed by the law of Lower Capada.

The second plea therefore is net more .»statial againit tis

action than the firat.

With the dismiauri of 'these pleas the -Contention might be

cloeed, but in argument the defends.nt liaso4jected witbout plead-

ing the objection aýgainst the recogaition »f the plaintif as the

son and child ef hie father William connelly ana hie mother Su-

zanne. By the evidence ef record of Witneeses bothef plaintif ana

defendant, and by the acte and admissions ef William Connolly

himself. The statue of the plaiatiff lias been perfectly establiaed

as being oe of the children, bora ef the mairiage ia question, and

-ri
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bhat 14e wag recognized by his father'as such, lie is raferred-to by"
hàimin, bis letter. to iJohn Reeves flled as an Exhibit in the cause
by~ plaintif. The plaintiff bore his f'ather's name,, and Ivas baptW-
cd in his father's preseace and with his consent and his signature
to the Act of iBaptism and the Registry thereof.

The atatus of William Connolly and Suzanne is established- as.
m~an and w Ife; 'the status: of legi'timaoýef their childrcn including
the -plai ntiff born during that status follews,ef coure

It is objected that the status of the plaintiff eau ouly be provo&
by a Baptismal ccrtificate, and that the certifleate produeed invali.
dùtes lis status .

Now it is uudisputed that in the absence of registerm in the
Indian country the place of birth as in this case, oral evideneo of
the status fom. the recognition of the child by lis parents, his bear-
ing his father's naine and other circunistances would form his Etat,
as the child of' the marriage of William Connolly and Suzanne. In
fact. he'is admitted by the defendant herself to be theirchild, but,
only a natural child.

It lias ulready' been ehowii that the marriage of lis parents was
contracted in due forni, according to the customs of the country
where cclcbrated; and it is also proved that plaintiff is the el-lest
son ofthat marri-age. The miarriage being «Valid, and plaintiff being
the lawfully begotten child of that marriage,he-ià one of Susanne'à
hoirs and entitled to his demand, which a legatee of the estate of
William Gônnoily - as no interest in contesting as the plain tiff's
ý1aims pro mnairem îmt pro pa trern.- As -to the certificate of Bap-
t¶sm of 1813 ; ït avers-thnt lie was, about,8 years old and born
in lipper Canada, and that bis legitimate parents were unknowu
The certificate doos not deelare him te- te a- bastard or a natura!
chuld, as is usual'where sueh is the cases but aimply that thre legi-
timatepvare*t'eaare uknown te, thre recording priest.- The- object-
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ion of disqualification cannot 'be found in such a certificate.

Arguments dramn from the crime of Bigamy obargeable against

William .Conù'olly, are entirely beside this aetion and need not lie

repeated..

The technical objections against the forin of deolaration are of

no avail. The plainitiff had a right by la~w to sue for his own Eha.

re of lis mother's estate, whatevier ; his brothers or, sisters may do,

and can act quite independant of hirn. -Ho is not bound to re-

cognize any other detainer!of hà mother'à estate than the defend-

ant, from whom he is entitIled to have his part and. as a eonsequen-

ee an acoount of her administrationl of it. The procedure being

right and the plaintifF'5 daim established. -Tho judgment of the

Court below must lie maintained and the appeal dismissod.

JUDGMENT 0F IS HIONOPLMR. -JUSTICE~ MACKAY..

Coneurring, as I do substantially in the judgment ju,%t rendered

by iny learned brother Badgley. 1 miglit have remained sulent>

but in a case like this, which is the first of the kind in the anna>g

of our jurisprudence -and to which both parties naturally attacli

the greatest importance, it la fitting that I shouldexplain my owa

views at langth. The appeal is from a Judgment of the Superior

Court, Montreal, by which the iLespondent's action was maintained.

Johu. Connolly oued Julia Woolrych as universal, legatee of the

IWe William-à Connolly, and elaimed te be declared proprietor of

1 I12 of ail the property comprised in the -legs te her made by W,~

@oaxiolly, and prayed that, she should lie adjudged to give it up to

hid*ii the plaintiff.

Julia Wo-olrieh,taie original defeiidant, having died since the ina-

titutiOn Of this actieul the appellants stand in lier plce.

It is COntendèd4¶by -John .Couxnolly that a marriage took place Mt



874 LA 1REVUE LtG"L.

Rat River about the year 1803 lbetween William CoSnolly,a native
of Liachine! in this District, and a Cree Indian womann called Su-
zanne. And that he is the eldest son issue of the. said marriage.
That no priest or clergyman nor Parish Register, existed at Rat
River at the time. T hat the marriage was celebrated according te
the custom of the country, and that after it,William Connolly and
Suzanne lived together as man and wife tili 183,2..

William Connolly died in 1849, leaving a wîll by whioh he con-
stituted Julia Woolrych bis universal legat.

Susanne died in 1862, at Red River. William Connolly left
eonsiderable property real a'nd personal, of which Julia Woolrych
took possession under his wiUl.

John C. contends that from. the Rat River marriage, communi-
ty of property resulted and that on the death of bis father the
property belonging te him feil te Su&anne fur half;and on ber deaili
to ber children

That Julia Woolryvh baving taken poasession of ail, i. lUeble to
-give up to plaintiff bis 1112 s;hare.

Defendant pleaded that Susanne neve wau the wife of Williama
<Jonnolly, she neyer having been xnarried to him.

That William Connolly had neyer been married but te, the de-
fendant berseif; that after bis deatb ue took the quatîty of big
widow, which plaintiff himself continually recognized.

la a second plea defendant says that by the law of the Iludson's,
B~ay Territory, where Rat River was situate, no community
zesulted from marriage.

1lainatiff answers that long before defendant's alledged inarriage,
8Susanne bad been married to William Connolly; that she was liv-
ing et the date of defendant's alledged. marriage ; that
William Oonnolly was bora at Lachine andi neyer meant
to .make th. H.- B. Goy. Tmritory bis permanent domicile. That
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in 1831., hle returned with Susanne to Lower çJmaa, mai there

,remained permanently domiciled. until hie dcath.

No furtAsr pleadings were fyIed andl ne objection made te plain-

'tiffs answeTS, as for irregulMtity ini or about them, or ms fer depar-

ture or neW assignmeflt.

If any irregtilarity exigted .- The objection shou'la bave beei

,urgea in the Superior Court.

The appellants [defendants in court belowl, admit, in ent of

their printed paperathat the respoudeflt75 action is a simple action

'of Revendication. -it is certaily net en~ r4sol&tiom of uiy marr.

lage, or of any thing- The property revendicated is alledgei te

b>ave belSged te the <eewinunity that existed betwecn William

4lonnôlly and Susanne.-Defendaat is oued ms lègataire universelle

-ouly, and only holds se ; Lshe admits se for her self.

At the outset we sec that much depends upon the locality ot

Rat River.

0 In referenee te this the declaration is net quite Bo clear as it

'might have been. Lt describes Rat River, as that part of British

Âmerica knowu and distinguished as the Iludson's Bay Territo-

Ty. Was it, in 1803, in the Iludson's iBay Territory ?-Cjertain-

ly it was in ne part of upper or Lower Caada .- RIad it been in

the Hudson's Bay Territory, even in 1821, woul the Company

have asked or taken a permit or separate licenise then, te trade

there ? It is in latitude 58 North) and OBIY about 300 miles on

this side of the Rocky Mountains. 1 do not beleive that it ever

bdlonged te France, What makes the British titie to it as at pre-

ment? Some say appropriation by or upon the several treaties and

conventions from 1783 downwards, between the Ulnited States

and Great Britain, by 'which the fine of dmarcation, between the

twe nations, has beon deterinld te be on a certain parallel of la-

.titude, te the Rocky Mountans.-lelcGon a line along thoni te,
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a.nother parallel of latitude and f'rom -thenee on to the Pacifie . Ail
south of' that line being allowed to belong to the United. States,
ail North of it to Great Britain. 1 sec Cree Indian occupation
and titie there undisturbed during ail the treaties and negotiations
referred to, and the same now as then, and before, Rat River
wua not in Rupert's Land. It was without the limits of the H. B.
(ioy. Teriitory proper. as Hopkins swears, and I, Aee no proof of
possession or occupation of any kind by the H. B. -Coy. there, in
1803. The plaintiff's declarat:ion however Mentioning the place
adds ina that part of B. A. known and distinguished as the
Hudson's Bay Territory. Plaintiff says that this means in that
part oft'America distinguished as Uudson's Bay Territory [to vit
at date of plaintiff's declaration] . The defendants hold it to bc a
statament of the place of this marriage as then, in 1803, Britishi
Territory, IL B. Territory, and they contendthat the English
eommon law ruled there in 1803, and that, by it, the marriage aIl-
edged of William, Connolly and Susanne, wus informed, iJ.legOi end.,
of no effect. The JEnglish conmon Lgw ruled th.ere, having been
inatrodueed îÇsay defendanta] -by,,t±e charter ot Charles Il The
Respondcnt denies this.

The conimon Law we have to adm»it to have had a cartain force
in the H1. B. Coy. Territory proper, for and against those who
belonged to the Coy.and were living under itbut'the native Indian
ut home maintaining themselves were not, 1 beleive, subjiect to it.
1 consider the eharter of Charles Il. [I n»çan the one to the
lludtson's Bay Company] _peculiar and operating a difezçnt thing
from the fouieding of a colony.-It invited no settlement. British
sgubjects going there would find themseîves excluded froin ail trade
and under imposaihility to get land or. shelter, but ac9ording to the
good pleasure Of' the grantees.

It was a grant.to tradersl of.sole rights to trade and making theza
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lords of the w'hole territory on fee simple, 'with the rights to 'Tnake

îaws (bye-law's evidently meant), for the good governmenteof the

cornpany and its servants, and for the advancexnent of their tCade,

with powerý ýto punish by fines or otherwime offenders against tho-

se laws, these being to bye-resonable and not contraryý te thie laws

of the realm.-Also with powers to judge ali-persons belonging to,

the company, or living under it, in ail cases civil or crirninal. aoc-

ordinc to the law-, of Enrgland.-True theoliharter adds that; grant-

cd also to them is Thait the said land be fromn hen>ceforth reputed as

one of our colonies or plantationls in Ameriea, calied Rupert's

and.

As 1 have said before,plaifltiff'S declaration describes R-tRiver,

or 7Iebaska, as the Hudsou's iBay territory. -We have to accept

t'his for what it may mcan, It appears by the -Record that the

Hludson Bay Company have the territory of Ruapert's Land i, 'e. of

chartei of Charles Il .and territories oiitside,and that by separate -li-

*cense from the British Government-afld Rat River is sworn to

be in such territory, but outside ôfVRnpert's Landl.

Is it cicar that the Engrlish counmon Law, supposing that it hiad

force ia the Iludson's Bay Coinpany Territory proper, that is,Rup-

crt's Land, wvas in force in the outsidc Territoriàs referred to ?

Wlien and how was it introduced, or promù'lgatecl?

Suppose that the cos¶mon~ law of IEnÉflaLd wvas in foroe at Rat Rliv.

er in 1803.-What was it, and what did it prescribe in relation

to, the forms necessary to create a valid warringe.?

Appe1aÎits(d'efendai1nts)ufdertOook to show it.>lintiffl'deii.cs that

the common ià-w of England was ini force at Rat Rivar and has

submitted' his ease by pnoofs of usage and customs, there; of a

'Montract de present;- and cooneumfatiOfl as creating a validl marriage

between bis parents; by proof of bis own filiation,-aleo *by ptv
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ing the ilEpoaibility of nioe ceremonioua mnarriage, ne priest or
clergymen being there.

" A Contract de presenti et consumniation Miade nlarriage,; here
there were both, constant cohabitation and repute, fooema deelara-
tion by the late William Couiuolly, continued for ncarly thirty years,
and possession d'état by Suzanne for nearly thirty years," says plain-*
tif. e

As to the proof of the usage et Rat river, and the ceremony of*
marriage, plaintiff's witness, Pierre Marais, says, etc.

Amable Dupras mays, etc.:i
Mir. Harriot says, etc.:
Alexander Roberston says, etc.:
Annance Baya, etc.:ý
(Hlere the Judge rend from the depositioos of these wituesses.
In 1831 Cennelly bringa Suzanne and famuly to Lower-Canada..

The witness Henriette Rou.tier says, etc.
Mr. Turcotte, the rriest, Baya, ete.
(Here the Judge read from their depositina).
At St. Eustache Mr. Turcotte baptised Marie, danghter of

William Connolly, and Plaintiff bas preduced. the following certifi-
ente of her baptiam.

PROVINCE DU CANADA, EXTRAIT DU REGISTRE DES &C-
Dî8trict de Montréal. 1 TES DE BAPTEMES, MARIAGE

ET BEPULTURE, faits dans la Paroisse de St. Eustache de la Ri-~
vière du ChOne, pendant l'année mil huit cent trente-un.

Le seize Décembre mil huit cent trente-un.par noua vicaire soussi-
gné a été baptisée Marie, figéede quatre ans et six mois, flle de Guil-
4aume Connolly lEcuier et de Susanne Sauvagesse descendue. des
pays hauts, demeurants actuellement en cette paroisse. Parrain,
Allau MacDenell iEàcuier,soissioené marraine, Demoiselle Henriette
MacGilus soussiguée ; le père a signé avec nous.
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(Signé,) H1ENRIETTE MAGGLLIB,

(Signd,) ALLAN MCDONNELL.

(Signé,) WILLIAM COeNOLLYr,

(Siqné,) 1F. M. TuiRCOTTR, Pire,

This certificate ja labelled on page two of appendux printed for the

Superior Court by the appellants, "lCertificate of baptism. illegitim-

ate. No. 4 of Record.'; 1 think it the oontrary, and a seriou

piece against Defendants.

Observe the word Il de-meurants," and the. two words Ildemeu-

rants actuellement 1"

William Connolly oiga this certificate, Taking with this

certifloate, Mr. Turcotte's evideuce, I arn cleaxly of opinion that

tiiis, instead of baptism of an illegitimate, as emfitled by Appelants,

ja a certificate of very legitimacy, anid the law uays s0.

Whence is derived our systeni of registration of births ? From the

Romans. The censors kept sueh Registers, whieh were called

oensuales ; fathers were required to enter in theni the births of

their ehildren. These made the best proof cf état, but where leost

or mutilated paroi evidence wau allowed.

We have borrowed our system from the Roman law, which je.

the. foundation of the personal lau' of Europe.

See what the Roman Iaw says of a certifloate of baptizm such as

this . (Here the Judge read froil the Novel, 11.7, chap. 2 of it,

as translated ia the Leipsie Edition.-"' Proeterea etiam illud 8an-

cire 9iobis placuit, &ec:) With reference to this baptismal extract

I would Bay. -la it Dot recognition' of marriage, and does it point

to any other than the sanie, one and the sanie wife as spoken of by

no many.-John Connolly je eldest son of that maariage.-He

'wu baptised, in 1813. As to bis extrait baptistaire I will speak

Jater. Rlere I pase it by nierely observing that lettiiig it go as.

proving neither legitimacy nor illegitimacy, this extrait bqDa i
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,of Marie proves ail that is -wanted even for hlm, Nov 1 si
veropater &ce,, &c. Did ever a man, pfesenting a bastard to be
baptised act or siga as William Connolly .did at St., lEustache ?-
The St. Eustache certifleate is in the ýform prescribedby our Con-

* 8oidated Statutes and the ordonnance of 1667'. -The term
legitimate iis n t required to be ueed under, those laws,adisft
-invariably used.-Thesemrtifieiae are comiplete.--The, letter of
William Connolly to John ileeves fyled. and. proyed, dated Lac à
-lit Pltuie, August 7, 1818, is anrther strong -'piece.of evidence in
PlaintifF's favor. [Ilere the Judge reaci the letter of 8 W1la .

.wGonnolly sincerely prbyff G-od that the hopes he entertaing oflplain-
tiff's future may not he defeated. What hopes were these ? No doubt
the hopes of his continuing lis namne when lie himself should be no
more. The language uBed zby William Connolly in this letter is
none other than the language of a fond father of a legitimate Son.

;He styles him iny child and is .proud of him. This .letter of'
-paintiff's father is the very tableau of a père légitimne acknowledg-
in- a legitimate son, educating him and; cheriehing him.

Judge Aylwin sweard that (JonnoI4y deolared to him to have
been married to thc daughter of a chief,

Now as to Defeèndant's case;- of their witnesses two : -Marie -Bour-
geois, and Marie IPoulin,are niicees of the late, Julia Woolrychand
J.udge.Aylwin ,is lier nephew. Another, EBlisabeffh Woolrych, is
the second of Mrs. Connolly's sisters. All these persons state that
the Indi-an woman. waanot Connolly's wife, andi that the bIdian fa-
mily. rocognised Mrs3. COnnolly (Woolrych)as tJbe wife of William
CJon nolly.

The witness Larocque says : that William Gonnolly Ilwas neyer
reputed to be married to this indian woman, but I do net kuow
that if hé had not fallen in with Mrs., Woolrych, that he .woul d
uont have married her." As to the repute, this witucse is con L-adiet-
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cd by sevezral others. He Baye that, as to William Connolly's mar-

riage with Julia Weolrich, 11Susanne did net seem te, care much

about it. 1 was not made surprised at ber net ca.ring. She lied

seme bopes that Connolly would have married box: I think if he

had net fallen in withJulia Weolrich, that lie would have marr-

ied ber. But she seemed not surprised at bis marrying a white

woman. The marriage of William Connolly te Julia Woolrich waa

not over pleasing te the jIndian woman. She miglit have scolded

about it. She did sold a good deal about it, and she felt annoyed,

and said lie would regret it. At the timne I convezsod with the In-
dlawoman in question, elie admitted that she was flot 2ridt

William Connolly."'
But be is asked : IlWhen William Coniielly's Indian wife ad-

mitted te you that she, was net married te Williamn Conwilly, aid
s;he net mean according te, the custom of Cauada, ýbat às te, say by

a priest or clergyman ?" 11He answers :"IYes, I beleive î*,.thbre was

neither priest nor clergymfln there. That queution she could not

answer, because sbe did net know anytbing about it. In a legal

isense sbe did not understand what marriage meant, sbe expected
that Wm. Connolly miglit bave kept her as tbey do in the Indian

4Country. She had always been living with bim up te, that time,

as far as JE know.
Que-;tiou.-Wbat do yeu inean by a legal marriage? .Answer

I mean by a priest or a minister. There were ne priests or minis-

ters in the North-West Ceuntry where William Connolly resided,

wben be toli this Indian woman. 11e could flot be married in
any ether way than lie was, except tbat lie miglit bave maxried
before witnesses. I cannot say when ministers or clergymen came
te Red River. I do net swear anyting about it.

Question.-How long did William Cennolly live witb bis In-
,dian wife?
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Answer.-Hfe tojok her when lic first wcnt up to Rat Rive,'

about 1803, anid kept ber always until he went down to Montreal.

Hie had a good -many ehildren by lier. H1e lived witli lier over

twenty years. I neyer heard that lie livcd wvith any other wo-

man, "

Judge Ayl*ini says of Plaintif: "Lt was always understood that

he waa the child of an Indian wornan who was not my uncle's wife .
Hie was neyer reputed to be the legitiniate son of the late WVilliam

Connolly. I arn aware that iny unele, the late William Connolly,

neyer treatedhim as bis legitimatdc child." 14 1 arn aware that

the Plaintiff binisef continually recognized the late Julia Wool,

rich as the legitirnate wifc of the late William Connolly." '1 1

bave had conversations witli the late William Connolly, wvith re-

gard to his connexion with the Indian woman; he always said that

his intercourse was to cease wlien lie left tlic Indian CJountry. Hie

also said that he wvas obliged to do as th~e natives did whule lie

Was living in the North-West. He said also that they were brutes.

fie is asked : Do you know wliat laws have prevailed in the

fludson's Bay Tettite.ry, since the year 1803 ; also since the Bn'-

tish GTovcrnmcnt had control there ?

Answcr . -- At.the tume of the birtb of thie Plaint iff, the English

law prevailed in that country, and bas donc so ever sinte ; that is

to say,it fias prev ailed since the Patent of Charlès, which regulated

the country. According- to the laws of England, a marriage'can-

not be solernfred, nor would it be recognized, unles8 solernnized

by persons dnly authorised to solemnize marriages,nor without coin-

pliance witb the legal requirernents :tihat is the legal formalities

requircd by law tri sucli occasions.

Question.-Was lord Ilardwicle's Englisli mamniage Act in force

n 13fl, narnely 26, George IL, Chap. 33, and did it not expressly

sathat the Bnglish law did not apply to uýarriages abroad ?

3ý8L?
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Answr. -1cannot say whetlierit was in force in 1803, without
reference to it, nor can I undertake to speak as to its contenig
without hiaving thc books before me.

Question-Is it not true that the marriage acts 4, George IV,
Chap. 76, and 6 and 7, William IV, Chiap. 85, do not apply to
marriages out ef England ?

Answer.-I cannot state without reference. I arn awarc thaý
IEnglish law docs not apply to marriages ini Scotland.

Question.-In the case whcre there were no clergymen or legal
officiais in a British possession, how would a marriage be legally
constitutcd or entered into ?

Answer.-I decline answering this question."
Judge Johnson says : The E nglish common law was introduccd

into thc country at thc date of the granting of the Charter to the
Company by King Charles. This Indian woman, certainly, was
neyer reputcd as having been a legal wife of the said. William Con-
nolly. The witness was only there from. 1854 to 1858.

FREDERICK KINGSTON, an English Barrister, says: I caa state
that by the Law of ]England, no community of property is created,
or subsists, bctween marricd persons by reason of their marriage.

Question. -What is the law of England in regard to ~arae
solcmnized abroad in British Colonies or factories ?

Answr.-To my belief' it is the same as the law in England.
Question.-What ilaw regulateà Englisli marriages ia thc ycar

eighteen hundrcd and three ?
Answer.-I do not know. I do not like to give a positive opinion.,

QueBtion.-Do you know whether the provisions of the marrna-
ge acts of Engliand in force in the year eigliteeni hundred and three)
&applicd to marniages cclebratcd without the UJnited Kingdom ?

Answer..-I do p~ot know, I do not like to give a positive op]i-

nion~
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Question. -Is it not true that acoording te English law, the

lex loci contractus governs marriages Of Bristish subjeots without

the United Kingdom ?

Answer.-I believe it is, that is, as to the validity of the mar-

rnage.
The Plaintiff sayB that from necessity, marriage is good as mnade

bore. (ad impossibi!e nemo tenetlsT.>

There was ne clergyman in~ that country befQre 1838, says ur

17iott, and none, even at Red River, tili 1819.

Judge Jolinsen says : There certainly was no miasionnary or

clergyman or Churcli in the Robaska district as early as eighteen

hundrod and five. Rie adds: "1Norwayhliuse is the nearest prin-

cipal bouse te Rebaska. I.t is about, I should think, frein one

thnDusand to twolve hundred miles te Rebaska'"

Where ne priests are, consent and, cohabitation maire marriage-

sec Lord Campbell in Reg. and Millis--and see §392, 1. Bishop,

4th. Edn.,

Impossibilityof finding priest icakes inarriagis good without;

even under the law of iEngland.. 1. Biahop, §. 28Z.

Agier (Marriage Vol. 1, p. 121, 122), reforred te by the Judge

à quo, says
9Le concile de Trente, peur faire cesser l'inconvénient de la

clandestinité, a ordonné que les mariages tie sçraîent contractés

valablemeont qu'en présence du propre curé: Mais, sans exami,

miner pour l'instant, si le concile on ce point n'a pas excédé Son

"pouvoir, j'observe d'abord qu'à cet égerd il inQtroduisait un droit

"nouveau ; et on conséquence le décret, perte qu'il ne sera exécuté

"dans chaque paroisse que trette jours après sa publication.

Ainsi, jusqu'à ce moment, et dans toutes les paroisses oùt il n'aý

Vait pas encore été publié, les mariages ont pu se contracter va-

la.blement comme autrefois, sans l'intervealion d'aucun prêtre,"
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11e adds :

"lJ'observe ensuite que le décret du concile de Trente est subor-

"donné, comme toutes les lois humaines, à la kdi supérieure de la

"nécessité ; d'où il suit que son exécution cesse dahs les endroita

"où il ne se rencontre pas de pasteur en exercice, ni personne qui

'en tienne la place;, cest la décision uniforme des canonisteB.'

The law witnesses brought up do not prove the contrary. Judge

Aylwin declined to speak.

Maupied, Juris Canonici Univerui Compendium. Paris 1863.

shows that a priest is not requfred for marriage whereit ja iniýpGs.

sible te finl one. Column 1451, Vol. I.

A priest is Dot wanted where tho C ouncil of Trent decree s were

neyer promulgated, as at Rat River they neyer were, Columu 1450.

A marriage without a prie8t in Infidel country is good, 1451.

,Our law recognizes all these principles.

Marriage according te the law of Lower Canada muet be with

forms certainly ; yet our 1law holds that marriage elsewhere may be

'with the forms of the lex loci, a.nd must be, though the marriage

be.of a Lower Canadian witb a Foreigner, e. g. a New-«Yorker, or

a Turk. (Code C.of L. C., Art. 13 5 .-)

With regard te, Judge Aylwin's evidence, I will remark that lie

seems te fm~nd his principal statements upoxi thé Patent of Char-

les III and he refers to the territery of that charter. But it is

proved that Rat River was not comPrehended in that charter. H1e

taike of that charter having regtalated the country .- What Coun-

try ? Surely it could not regulate a country other than that of the

ehtrter.-Hopkins, 25 yearg in the service of the H. B. Coy., de-

claren that Rat River is without the limite of the H9. B. territory

propel',% and lias been held bhr separLte license only. Judge John-

son I understand to refer only in the ame way to the H. B. Ter-

ritory,
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Judgce Aylwvin says l' according- to the laws of England a marr-
jage cannot bec uniess solemnised by persons duly authorised to
8oleninise inarriage, nor without comipliance with the legal requi-
reinents, that is the legal. forinalities required by Iaw on such Oc-
casions.~ This is unsatisfactory, refcrring only to the present
thu~e and perliaps referring to England only. It is not certain
that lie refers to Rat River when, saying e marriage canniot be

l'le docs laot state wliat these formalities required by law on
,such occasions even now arc, supposc question as to whethcr div-
orce could be by sentence of Judgc in En-land, or was a-1owed to

bce pronounéed in a Court called Divorce Court in 1803, and the
answer to be Ilnccordirg to the Iaw of England divorce ean be by
a mentence of a Judge, nnd is allo,%wed to bc pronounced in a Court
called Divorce Court ; would that prove thiat such was the law in
1803 ? Judge Aylwin dme not certify to me, that in 1803, by the
ILaws of IEngland marriage coiild not be without a priest. 1
would rcînark that where foreigue law is to, be proved, it would be
well tô huive more thaia one witness to prove it. It is truc thiat
(ne Witncss is sufficient by law . But if there bc only one lie should

,ke dcsinterestcd. and the fact ought to bc clcarlY proved.. And
the ovidence should be very clear and his deposition ouglit not to
,require help by inference.

With regard to the lat question put to Judgt Aylwin, in cros
examination, I would say that à was a very pertinent question and
the most important one put to hinim It was absolutely necessa-
.ry for appellants to put before the court a categorical answer to
-this question. Even admîtting the Linglish Law generally to have
had Torce at Rat River in 1803 and that îflirriage legal,there could

genraly otbe without priebt.
UBut Judge Aylwin declined 'to ojnsWcf. For what reason
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None is g-iven. The truc answer I believe te this, question could

only have been, "according te the usage of' the ceufltry withoit

clergy." Several of Judge Aylwin ether aiuwwýus. 2are* unaatisfac-

tory.

Mr. Kinigston,when a8ked wha.t law regulated Engliah mari-

lages ini 1803, does net know and dees net like te give a positive

Qpif.-I doubt if many English counsel eould be found to

sweaî' rositively tu the English Law of 'nartiage of tihe peried,

previeus te the uiarriage Act of ýGeorge-IIl. I bayeý no doubt as

mtany would swcar the one WaY ats the ether, for, the highest rna-

ines stand opposed te eacb4 ôther on this question. I consider thu~t

.ýve are without.proof of what the Ex4glish law of imarriage wa& at

Bat River in 1803..

We have proer that frein marriage by the English Law coin-

rnunity of propcrty did net flow. But thisis net the principal:or

important question. We are asked te take the law for the pri.

cipal question frein Judge. Aylwin and frein ordinary law books,

but I cannoL de se. It is elementary that courts -%vill net receg-

nise or -ive force te foreiga ]aw unless prowd as facts. So thç

Courts in En-land require proof of Irish and Scotçh jaw and our

own Courts do of the iEnglishi Law, or of the Nova, ScUf. i We

eannot give force te Foreign Laws merely from our,,pivate k.now-

Jedgre of thein, or frein what we niay gather frez4i the lordinary

law books. The appellants adjnit thWs arnd ridicule the idea 0rf

Jaw being acceptcd frein Wa4hngtou Irving or Bancroft, aiid Cat.

tin, eho gre not authorities in a; Court of JustiQc.

1 f Iý had te take t.he Englishi Law of Inar riage frein reading aud

cases, I 1 weuld hold that befere themnarriage aûý of, Gwo: IIýý nQ

.p)riestWMrequire 'd >in iEngland te make, Inarriage, and I would. di>,

regard the case of lRegina vs. illis as it has been di savowed în

Dublin by Perrin, jýA~Bqamish vs.. Beaniish, and, in. Tjpper
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Cima& Mi Doe on demise of Breakey vas. Breakey, and in England
by Dr. Lushington in the (Jonsistory Court' (1 Bishop 278.)
1 was etruck during theargument of the case in thifi court, a.t the
vast quantity of learning from books that was put before us .by
counsel for the appellanta, and at the littie reference that wus made
to proofe df ecord bmaing upan tis -part of " he case.-Upon the
faSI1diBrecord 1 ought toisee the -Law of England, proved
as fact-I have looked in vain for it.-

The. Plaintiff chooses, after ail bis proof is at au end, to advance
the evideuce of his illegitimacy, ays defendant,referring to ths fol-
I-owing osrfificate ofiBaptism of' plaintiff.

"lLe deux avril, mil huit cent treize. Nous, curé de Québec
"soussigné avons baptisé Jean, né dans le Haut-Canada, âgé de
"huit ans et dont les parents légitimes nous sont ineonnus.Parrain
"Louis DeLamar Ecuyer ; Marraine, Da-me Louise Aylwin, qu,
~ont signé.,,

,(signé) Loluisz AÂYZ*xN,
Louis DILÂMÂR.

(Signé) WILLIAM (JONNOLLY,

H1. CONNOLLY.

The. Iearned. Judge of the. Superior Court, has remarked upon
this certifloate:

"The father, it is strange, to say, Waa one of the. witneese to
this oeremony,. It is fair to presume that the priest wua informed
by the father that the. boy was legiliniate, but tiie names of the

arents were not given, and to make the. nuystery stili more eom -
lete, it is falsely stated thst he was born. in lpper Canada. He

aida. This very certificte eetalbli,%hes, oo far as a certificate can
estabi& anything concluoivey, that the plaintiff wus not illegitl-
mnate.

I would add, undei tht. certificate cannot John C. say: 1 Ws
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born of legitimacy, witues my father." The certificate doés

not read illegîtimaoy. It reads legitimacy ; but set ît aside as

proving neither the one nor the other, there are the extracts

baptistaires, from St. IEuataebe, of Marie bis ejater, end other

evidence rectifying John well enough.

(Novel, 117, before cited.)
eThe possession d'état of Suzanne did flot continue during all

Wm. Connolly's lifetime" eay appellant's counsel.

In one senseby reasen of hie -midoiuog,it did flot, but if repudi-

ation of wives is prohibited and marriage bc indissolublehere it did,

The possession d'etat cf Suzanne could not be affected by "lW..

C'a" aot.
There wae nbroken repute of 29 years. The marriage to J ulia

Woolrych does not destroy plaintiffs vested riglits.

Everylegal relation which bas sprung up under sanction of a-

competent state, je an Rccomplished fact for eyery one IlWm. C,"

was net master in Lower Canada of the status of bis wife and

hbldren, make it one thing or other, at bie pleasure.

The first marriage of William. Connolly and Susanne was an

aocomplished fact and operated a condition of things "limmuable."

Incidents of the ee marriage was that it migbt b. dîssol'red at

pleasure, Ilthat was a condition, the lez loci) being te be fellowed.

William Connolly might dissolve the marriage in Canada say the

appellants. Was this under the English common law introduced

with Charles Charter ?

We in Canada aIlow neither polygamy nor divorce,and the way

ini which we adopt the lex loci of foreigu countries, is this. We

adOpt it to ascertain wbether the practice made marriage and

that Part of the contract te be allowed freely to dissolve the marr-

iage, which we deem immoral will be held illegal, thougb it might

be legal in the country of the marriage.
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'lladl Co.nnolly marricd in a Country whçre incompatibility, of
temper is cause for dissolution of marriage ;. ho could- yet nover
h'ave had a right to ask dissolution in Lower Canada for sucli
Cause. In vain would he ask that the lex loci contractus should
ho the former Iaw would hâve to it.

We arc not to bc bound by Connolly's conduct after bis miarr-
iage to Julia Woolryeh, nor. by lus prev;ons eonduct continued
durin- 29>y:r~ C*est pas dans cetepd rvujo ec.

[See. Vol. 2,Causes célèbres. p. 86.]
As to polygamiy and divorce, tAie law of Lower Canada is this

Our law refuses polygarny, and thereforc our courts inusýt refuwe
righn-Its to polyg-amyous mnarriages [in so far as polygamiyous] al-
though perniitted by the Iaws of the married persons, Country or
domicile.

Svnyby Guthrie. Page 36. -And foot of 121.Aso ot.o
'.265.,

As to divorce, tAie law -of the place of the inarriage doos not
,(ive to cithier. party niarried a riglit to get it in -Lower Canada
.at a futurxe tiine according to the law of the.place of the muarria-
'le. F'or divorce wvo always follow the law of our country.

Savigbiy hy G. 36, 1I21,.265,
The appellaiîts ask -in {heir paper printed for the Court of Rie-

view: "IF lCotunoly had taken by this mode "of cohiabitation two
Indian wives, aid they ahl had found their way to Lower-Canada,
wvould he have been amenable wo the eriminal la 'w by prosecution
for Bigamiy ? " The Question can ho answered and is so on the very
next page on the same paper where Bishop is eitedsaignog

Ctler thlings: -It -is oxpressly hcld thnt, although ini respect wo
iarriago, cohabitation and reputatio.xi are usually regarded ai;
suffieient evidenoe, without any necessitY for an actual marriage

bei, )ruved,-yet that, anl exce~ption prevails in respect tO ae-
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nions for adultery.and indictmnenbs for bigamy."

For the Court will not presume faets which tend to prove a

person guilty of a crime. "La bigamy the .two marriages area'

ways roquired to be proved by evidenee other than of cohabitation

and reputation. Even formai admnission or coafcssion of a firist

marriage, amounts to nothing, Counolly could notl have been con-

victed of bigainy i11 iiarrying J. Woolrych as lie did ;yet this is not

at all fatal to the plaintiff." Any lex loci to be recogiiisecl iaust

be of a civilised country, say the appellants in their addlitioaal au-

thorities; Story, Sec. 121, is cited-. le does flot say tl»' but me-

rely. " All civilised nations allow ntarrige contrat-, etc., etc."'

The appellants say to plaintiff: "~ produce an acte de culebration"

mast as the heirs of Gencral Faultier sa.id to his widow. Ilc inar-

ried ia iE gypt without religinus ccreimoiy. Jurisprudence de

'Cassa, an 1819. Lt was held not neces2ary, being impossible.

Noue is required ia modern France ; in a case like the present.

Sirey of 1852, page 407 (Habit and repute of New-York hcld

sufficient), also Sirey of 1842, part L, paýge 321, judgt. of Cour de

4Juass, 20 Dec. 1841, the principle elearly admittcd. But the

habit and repute were held not proved. The appellant says that

where two marriages appear thelast is to -k preferred. Pothier

no. 107 eited by them, is not to that effect. -Our article 118 of

code is againstit.

Lt is aiso urged page il of appelant'fS,factuxall, that thc judgmcnt

eomplained of sliould be reversed in the ground that it should have

'declared the second marriagenul1 . Pothier no. 107, is Dot to tlat

-effeet. le does not say that onus iS on the first one to annul 2

nmarriage,, but that second is good if, etc., etc. Toullier, vol. 1,

lao. 608, .showjs that there are nullities absolute and relative in

.marriage. T'he nullity of a second marriage during existence of

a first, is absolute. 'With this Pothier agrees Mariage no. 9.
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The alledged Rat Rever marriage;, was a Pagan marriage, and
therefore nuli, say the appelants. (JOnnOllY VWas certainly flot a
Pagan aud the appellants have contended apon other branches of
their case that the common law wau in force at Rat Rivýer, before
and in 1803, that the iaw of England prevailed there etc., etc.

Pothier, Marriage no. 249 is against appellants. M1aupied before
referred to, shows the universal canon law to be against them.
Monica was married to a Pagan; Pothier Mariage, no. 246. No
text of our law declares nul1 the marriage of a LIôwer C-anadian in
a polygamous or Pagan country, with an inhabitant of sucia
country.

Lu the additional authorities of appelant, Toullier vol.- 1, no.
375, is cited to support the proposition that '4 Win. C. accepting
a charge in a foreign, country made domicile there." But the
authority la inapplicable. Connolly did flot accept an office for
life in a foreign country. The evidence is clear that he always
intended to rcturn to Canada, hie domicile of enigin. Toulier
commenta on ne. 107 code Napoleon which is net law in L-Canada.

It is said that plainif and his mother have aequiesced iu the
.second marriage of William Connolly and approved of it, and that
therefore action is barred. As to Siisanne charged with conduet
involving such acquiescences, I would say her Indian enig in, want
o? education, lier dependance, the extraordinary influence that a'
*husband would naturally have over a wife in lier circumetances,
ought to be considered in her favor. Many civilised and educat-
ed wives would have been as inactive and patient, as Suisanne ; and
is she to be credited with ne feelings of tendernesa towards her
husband ? I see ne conduot o? liers fatal te ber or to, plaintiff.

Moreover acquiescenees sncb as charged against Susanne cannot
affect or destroy the marriage relatien and rights, imimuable8 às I
have before said according te our law.
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She admitted File wus not married, says Larocque, who is prov-

ed inaccurate in other important Points.

In cross exmination he says lihe beleives alle meant not marr-

ied by a priest." Thore ivas neither prieat nor clergyman there,

in legal sense she evidently knew nothing about. Larocque says

that there could not bo legal marriage at Rat River in those days.

Susanne in Montreal had so-me hopes that Connolly would have

married her, says Larocque.-It would have been respectable.

Others before lier thinking se had remarried with religious ce-

remony. Besidos William ConnollY liad announced to others that he

was going to rema.rry Susanfle in Canada. Why might she not

hope it ? The façt is net less real of the marriage at Rat River,

the appellants say (p. 5 of their eue). Moreover the Pièce de

Record ne. 73 is a deed of donation of 27 April 185a of a lot of

land in favor of William Connoliy and Henry Connolly, both of

the township of Melbourne. The children of the respondent hlm-

self, witli his consent, at bis own request, and in his prusence

by Dame Julia Woolrycli, widow of tlie late William Con.

nolly in bis life time of Montreal gentleman and lu their other

printed paper they say the plaintiff solicited a present of land from,

the defendant; shc gave it to his chiîdren, in bis préesnce, tliey ac-

cepting it fromn lier in lier quality of widow of William Caunolly.

The respondent swears that lic was not se present, and I do not

sec it s0 proved that lie was.

After mucli considération of the wliole case I find thc marriage

of William Connolly and Susanne at Rat River proved.-Tlic

proofs and presumptions in its favor have not been destroyed by

tIc appellants.

Ali requisite ceremony of marriage lias been. Cohabitation

followed the ceremony and ccatinucd during, 29 years, not commoIl

cohabitation but en qualité de mari et femmc. I find Connaolly
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hirnself adrnittrng over and over again the Inarriage n i hondun In gusnn dundn 9l the
conduct~ ~ û uan ui-9yars shows lier consent to tîîat.

Evidently Susanne groing int-o tlîat marriage, or during it, lost Do
reputation.

Burden of proving that the English Common lawv îas in force at
Rat Civor in 1803l, and that it prescribed forirn for mnarriage na-
niely by priest or ordained Ininister, hias teen assurned by thle ap-
poilants. They have failcd to prove either proposition. 1 hold
that a legal niarriage at Rat River hias been fully proved.

If in the weck following the arrivai at St. Eustache of Connolly
and Susanne hli at diec[ sureIy Susanne, upon suoh proof as here,
could have clairned as lis lawftill ividoiv. Surely shc would have,
been allowed the quality. Had shie nover corne to Canada, but
died say in the 28th year of the marriage and Wrn. Connolly, ha4
rcturned to Canada and died, surely lier heirs could have clairncd
as plaintiff doos.

RIGHTS FR031 THE MARRIAU-E.

I have found marriage at Rat River as alleged, and it rernains,
1noi', to pass upon the question as te, the incidents, or effoots, of' it.

4Supposiug the Indian marriage le-al, it is- eloarly provcd th, t
no cornxunity could resuit fronu it," say the a«PPellants - for notue
exists by rhe law of Englaiid *uhioh prevailed. at Rat River in
1803.

But, says the plaintiff, "cthe lair of England as to eommunity,
if the marriage be lce-al, wol oontrol; for Connolly's. dorni-
euie wvas Lower Canada and tho laiv of Iboter Canada is to gov,

It is certain that Connolly neyer had animuM mî?ancizdi at Rat
River, lIt is certain that lie alicays retained inten~tion of retu.in-
in, to Lowver-Canada.
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The laiv of England is for nothing, I hold, in this matter, ort

this point.

Pothier. Cern., No. 14. IDomiciled Parisian marryiug, at Lyons,

7vithout a con-tract of marriage, the law of Lyons is for nothinr,a&4

to the effeets of the Inarriage, or the eonsequenees of it upon pro-

perty in Paris.-

The ivife, Lyonnaise, if the Parisian return to Paris and die,

there, (as Connolly returned to and died in Lotver-Canada), ivill

have communauté riglits.

The- prineiple is not disputed on anY side, (says &avigny), that

the property of the spouses is to be regulated, (in absenoe of zon-

tract], according to the domicile of the hushand.-P. 242, by

Guthrie. 11fe adds : Ilnot aceording to the laiv of the rlace where the

mrarri&ge was contricted."

The place v.'here the marriage takes place alivays from the dom-

icile, is quite immaterial. [P. 240, Savigny.].

The marriage is presumed to be at the domicile of the husband

wvho must be recognized hemd of the family. (Pz. 24ft].

Lt is said that C]ommuLnauté can only be from bêné<liction nup-

tiale ; yet we constantly alloired it froma the date of New-York

inarriages withch take place before mere civil officers ; no priest

figuringy at the ceremony!

There is no proof of the existence of the property part of whicli

is awarded to plaintiff. (P. 18,) Yet, there are the will of Wm.

Connolly, the allegation of plaintiff's declaration stating the pro-

pcrty, and'the original defendant's own admission, ou faits et (p-

iicles, Of the existence of the property!

Jndgment has paffled in the Superior Court in favor of the res-
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pondent, and, upon the present appeal, I have to confirm that judg-
ment, unless certified of their being error in it. Instead of being
erroneous it seems to be a correct judgment in all its leading and
material findings I believe the case of the plaintiff. good, and that
he has right to the property claimed by him. This might have been
more particularly described, bat exactly as it is described the ori-
ginal defendant has admitted to have taken it.

LE JUGE CARON
A fait quelques remarques tendant à indiquer les raisons prin-

cipales sur lesquelles il s'appuyait pour eoncourir, avec la majorité
de la Cour, à la confirmation du Jugement de la Cour Supérieure,
dont il a, en peu de mots, fait ressortir les points culminants. Il a
ajouté qu'il se contentait de ces quelques remarques parcqque la
cause avait été discutée par ses confrères, avec l'importance et l'ex-
actitude qu'elle méritait,et qu'il ne ferait que répéter leurs motifs,
LE JUGE DUVAL

A concouru dans le Jugement de la Cour pour les motifs donnés
par ses confrères.

i É S U M É.
Il n'est pas hors de propos de placer ici une récapitul tion suc-

cincte des questions agitées dans la cause que nous venons de rap-
porter, et de la manière dont elles ont été résolues par les membres
du tribunal. Ce qui nous amènera à exposer les points sur lesquels
l'Honorable Juge Loranger s'est rallié à la majorité de la Cour et
ceux sur lesquels il s'en est écarté.

D:sons d'abord qu'en ce qui regarde la nature, la forme et la
preuve du mariage le tribunal a été unanime. Tous les juges se
sont accordés à dire avec le juge de première instance que le ma-
riage est un contrat purement consensuel, qui dans les lieux où le
concile de Trente et l'ordonnance de Blois ne sont pas en force,
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n'est soumis à aucun genre particulier de célébration ; qui est régi,

quant à la forme, par la loi du lieu auquel s'applique la maxime,
lez loci contractus ; et que pour établir la validité du mariage de

William Connolly et de Suzanne, il suffisait à l'Intimé John Con-

nolly de prouver qu'il avait été contracté suivant les coutumes in-

diennes. Ils se sont encore réunis sur la loi qui régit la cause, en

reconnaissant que c'est la loi française et non la loi anglaise. Mais

là cesse l'accord pour faire place à un dissentiment profond. C'est

principalement sur la manière d'envisager la contestation, et sur

l'appréciation de la preuve, que s'est engagé le conflit d'opinions.

L'Honorable Juge Badgley, qui a été l'organe de la majorité,
voit dans la demande nominativement portée en revendication de

la moitié de Suzanne dans les biens de la communauté, une action

en pétition d'hérédité dirigée contre Madame Connolly comme

détentrice de ces biens; laquelle doit être traitée comme une étran-

gère au mariage de William Connolly et de Suzanne; dont le

propre mariage n'est pas en question et qu'elle ne saurait l'invoquer

comme moyen de défense à l'action. Prenant cette vue de la con-

testation comme point de départ, il en conclut que l'Intimé, de-

mandeur en première instance, n'était pas tenu de faire une preu-

ve complète du mariage à ses père et mère; qu'il lui suffisait d'en

rapporter une semi-preuve, une preuve suffisante prima facie.

L'Appelante Défenderesse en premièra instance, qui ne pouvait in-

voquer que les droits qui lui étaient échus par le legs de la chose

d'autrui que lui avait fait William Connolly, et non ceux que lui

avait conférés son mariage avec lui, était sans qualité pour contre-

dire cette preuve, qu'elle ne pouvait tout au plus que négativer,

Le Juge Loranger, au contraire, considère la demande comme
une action en réclamation d'état d'enfant légitime né du mariage

indien et en désaveu du second mariage. Suivant lui, Madame
Cjonnolly, poursuivie en restitution des biens d'une commUaatié
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créée par un mariage qlue Von dit avoir éte on existence quand elle,
a épousé William Connolly, était on droit 'd'invoquer son propre
mariage et sa possession d'état, et de dire au dem'andeur :J'ai,
épouse publiquement cn face d'Eglise et suivant les lois du pays
celui que vous prétendez avoir été le mari de votre mère; j'ai.
pour moi mon acte de nibriage en forme publique, de plus une pos-

sosBion d'état par plus de trente ans d'épouse et de veuve; jai en
ina flweur un testament.

Vous ne rapportez pas de preuve de la eélé,bratiou de mariage

qlue vous invoquez, Vous navez pas de possession d'ý6tat favora-

ble, je me retranche derrière ma légitimité, établissez la 'vôtre.

'Vous m'attaquez, vous êtes l'artor, faites votre preuve, la mienne

est fâite.

Dans le système du Juge Badgley, c'est sur la défenderesse, et
dans celui du Juge Loranger sur le demandeur que retombait la

preuve; en ce sens que suivant le premier de ces deux magistrats,
le demandeur n'avait qu'une 'BeI'-preuve, prima freie. àa faire du

premier mariage et que c'était à la défenderesse à~ la détrire, et
éuvn e~ond laidéfenderesse ayant en toa fàývpur.unwariage

régulièrement célébré, ce mariage formait un moyen. v-ie Lovieux

de défense à~ l'action, et qu'il incombait au dewindeur de faire

disparaître cn faisant une preuve complète du premier.

Cette dissidence dans la nmière d'(enivisager les questions, de-

vaiten amener un e d2 as leur solution.
.Partant duc princi pe que le secon d nmariage, n 'étant pàs èa ques-

tio-n, devait être écarté, que. la cause devaitétre jugée comme s'il

n'eût.pu-euý lieu, et que la défenderesse ne pouvait pasinvoquer ses

q,àM1ité, le Juge Bidgley-, n? exigeant dudeaiandeur. qu'il trouvait

gaYrlégitirne conitradiettion qu'iune preuve lrnmafaýcie du premier
mariage, ajugé satikfaisante, la ',rprm, ve faite des enitumcs indien-
nes r-clRtiTexnnt au mariage ;, il a vu dans les aveux (le ConuollIv
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ýLne preuve suffisante de son mariage avec Suzanne; dans leur lon-
gue cohabitation une corroboratio'n de ces aveux et utne possessio n
d'état. Il a trouvé dans les extraits de naiàsance des eiifýutâ
baptisés à St. lEustach.e des aveux de Ilgitimité' de la part de Con-
pioliy, et dans l'ensemle de la conduite de ce dernier vis-à-,vj8 de
éSuzanne et les enfants nés d'eux, une reconnaissance de leur maria-
ge.

A l'égýard de la nature du mariage connu dea indiensi il a admis
qlue la polygamie prédominait parmi les indigêneÀ du Nod-Ouest,
mais il a ajouté que les blancs ne participaient pas dansý ce t abus;
que pour eux la monogamnie seule était en usage. Que ,Connoly
S'était marié suivant les coutumes du pays te!les que répandues
parmi les blancs, et en épousant Suzanne, il était -censé -avoir' con-
tracté une union Monogame, un Mariage chr~étien'.

De l'autre côté, le Juge Loranger., prenant pour pointý de. dépýrt
le mariage célebré publiquement et a-ceompagné de pesesslond<tt
de la défenderesse, qui était dans la conditiond'un lgt'm cp
tradi6teur, avait le droit d'exiger une preuve *complète du maria-
,Ye de Suzanne pour détruire le sien, n'a, pointt vu -de preuve concbr-
dante des coutumes indiennes; il a trouvé que l'idée-,du ma riage
répandu parmi les indiens était entachiée dâ polygamie;, qUë! i'àn
appliquait les, çoutumes pour régler la forme, mar ,qn,.aevait
les con sidérer, tôntne les indiens les considéraient .euxlnémesl et
!ion telles quç,mitigées par les'blancs. Qui!1 n 'y avait pas de preu-
ve (que Conndlly eûlt enntractë mariage avec Sulzanne suivant les
('outuines; qù1existât-clle, cette preuve serait insuffisante pour,
dé6trui1re le mariage (le la d6fenderesse, en autant que les coutumies
indiennes Le reconnaissaient pas la mo9nogamie, mais la polygamie;
i ue Suzanne ne connaissant pas le nia'* .1g dans son unité, c'est-à-
(lire dans, son caractère chréticn, ne pouvait avoir donné son conse .n-

,einiut (j? une union mionogamep. Que la polygamie ne peut étrr



400 LA nEVUE LÏGALE

reconnue dans les pays chrétiens et que les usages qui la consacrent

ne peuvent être considérés comme une loi étrangère ayant autozité

devant nos tribunaux. Que les aveux de Connolly qui avait re-

connu avoir épousé Suzanne étaient caract(risés par ce qu'il ajou-

tait, qu'il l'avait épousée à la mode du pays ; que leur cohabitation

n'avait pas engendré de possession d'état mais avait été une simple

copulation qui ne fait pas présumer le mariage ; que si cet te coha-

bitation avait pu commencer une possession d'état, elle avait été in-

terrompue par une posseussion contraire, dans laquelle Ccnnolly 'tait

mort, et que la Qieiite de ce dernier, tant en refusant le titre de

légitimité aux enfants qu'il a fait baptiser qu'en époinsant la défen-

deresse; en vivant publiquement avec elle et en l'instituant sa lé-

gataire, excluait l'idée qu'il avait épousé Suzanne; à tout évène-

ment était plus que suffisante pour paralyser les aveux qu'il avait

faits de son mariage avec elle.
En résumé, le point capital de la dissidence entre M; le Juge

Badgley à l'avis duquel la majorité du tribunal s'est rangée, y com-

pris M. le Juge MacKay dont nous avons publié la savante opinion,
et M, le Juge Loranger nous parait être celle-ci. M. le Juge Badgley

prétendait que le second mariage n'est pas en question ; que la

<défenderesse est une étrangère du litige soulevé sur le premier, qu'-

elle n'a d'intérêt que comme légataire de William C3nnolly, n'a exi-

gé du demandeur qu'une semi-preuve du mariage de sa mère et n'a

reconnu à la défenderesse que le droit de négativer cette preuve

sans pouvoir faire de preuve utile du sien. Il a fait retomber sur

la défenderesse, Ponus improbandi !
M. le Juge Loranger plaçant la question sur un terrain diamé-

tralement opposé reconnaît à la défenderesse le droit d'invoquer son

second mariage dont l'autorité doit être maintenue jusqu'à la preu-

ve complète du premier. Il fait retomber s.r le demandeur l'onus

probandi quant à ce premier mariage, reconnaissant à la défende-

resse le droit de contredire cette preuve qui, suivant lui, n'a pas été

suffisante pour établir un mariage valable et une possetsion d'état

suffisante; que fût-il prouvé. tel mariage serait. entaché de polyga-

mie, impuissant à détruire l'autorité d'un mariage chrétien et inad-

missible devant nos tribunaux.

Telle est la divergence d'opinions sur le mérite de la cause que le

Conseil Privé, devant lequel les représentants de Madame Connolly

ont porté leur appel aura prochainement à juger en dernier resý
lort.

-• F I N.-
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'Traite des dlevoirs du Sherif,

(SUITE.)

L'acte d'Union de 1840, 3 & 4 Victoria, chap. 35, Section le,
décréta :que les comtés de Jlfoîtioi'c,)cy et d'Oiléu,iis seraient re
unis et ne formeraient qu'un~ seul comté qui serait nommé le Coma-
tée de Jfuro'-;les comtés de l'Assomption et.de LaGhienaye
seraient réunis et ne formeraient qu'un- seul, Comté qui serait
nommé le Comité de Leinster; Les comtés de l'Acadie et de L(&
prairi seraient r6unis. et ne formeraient qu'un seul Comté qýii ;se-
rait nommé le Comitéý de Hintinigcoit ; et que les comtés de Dor-
chester et de Beauce seraient réunis et ne formeraient qu'un ýju
Comté qui serait nommé le Comté de Dorcltstcr,

Le eStatut du Canada, dc 1853, 16 Victoria, chap., 1i52, 'dcivisa
de nouveau la Province en 58 comntés dont voici les, noms :Gaspé,
Bonaventure, Rimouski, Temiseouata, Kamouraskaj. L'Jslet, M1ont-
Inagcny, Belleehasse, Levis, Dorehester, Beauce, Mégantie,Lobnê
re, Chicoutimi, Tadousac, Sag,,uenay,' 'Montmorency, Québec, Port-
neuf', Champlain, St. Manriee, Miskinongré, ioeYms
Berthier, Joliette, Montcalm, L'Assomption, *T er rebonne, Deux -
-Montagnes, Argenteuil, Ottawa, Pon tiac, Drummond, Arthab aska.
,Sherbroobo, Wolfe, Compton, Stanstead, Shefford, Missiscoui, R
ehelieiu. St. IIlyacintlie-ouvîîe. Bagot, Iberville, Verchêèreq,
Cha1nb1v, Liprairie, St. Jean, Nlapierville, Chataug(uly, Beauhar-
nois, Ilunting,,doin, Soulanges, Vaudreuil, Laval1 et M~ontréal.

Le Statut du Canada, dc 1855, 18 Victoria.ehp7,cane

les limites des comtés d'Yamaska, Drummond, Bagot, Deui-Mon-
tneArgenteuil, Soulanges, Vaudreuil et Lavai; changea les nomp,

de C?ýrtains comtés, et érigea les oxtés de ~rmJacques Car-
tier ci-Ilochelaga.
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Nous ne donnons pas les limites de ces- comtés vû la date récen-
te de ces Statuts que l'en peut facilement se pro~curer et auxquelW
nous renvoyons nos lecteurs.

L'acte de Judicature du Bas-Canada de 1857,20 Victoria, chap.
44, divisa la Provinee en 19 districts, savoir : Outaouais, Ment-
réal, Terrebonne,- Jloliette,. Richelieu, Trois-Rivières, Québec, Sa-
guenay, Gasgé, Rimouski, Kanouraska' Montmagny, Beauce, Ar-
tabaska, St. François, Bedford, St. Hyacinthe, iberville et Beau-
harnois; et l'acte de 1858, 22 Victoria, chap. 5, seet, 74, érigea en
district le Comté'de Chicoutimi, formant les vingt districts en les-
quels la Province, est encore actuellement divisée.

Il est bon. de se rappeler les anciens districts qui sont au nombre
de sept, comme on l'a déjà vu.:.

Outaouais,
Montréal>
Trois-Rivières,
Québec.

6 Gaspé,
6 Kamournaka et
7 St. François,

Nous allons maintenant donner tous les districts
]Province est actuellement divisée, conformément à
du Code de Procédure Civile du Bas-Canada:

en lesquels la
l'article 1355,

NOMS DES DISTRICTS.

Outaouais .........

Montréal .........

ENDROITS COMPRIS.

Comtés de
Outaouais, et
Pontiac.

Comtés de
Hlochelaga,
Jacques Cartier,.
Laval,

V. audr'euil,~Suanges,

CHEFS-LIEUX.

Village d'Aylmer.

Cité de Montréal.
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T'errebonne........

Joliette............

Uichelieis .........

Trois-Rivières....

Québec ...........

Laprairie,
Chambly,
Verchères,
Montréal.

et la cité de,

Comtés de
Argenteuil,
Deux-Montagnes, et
Terrebonne.

Comtés de
L'Assomption,
Montcalm et
Joliette.

Comtés de
'Richelieu,
Yamaska, et
Berthier.

Comtés de
Maskinongé,'
St. Maurice,, (y compris la

cité des Trois-Rivières.)
Champlain, et
Nicolet.

Comtés de
Portueuf,
Québec,
Lévis,
Montmiorency,.
Lotbinire, et la cité de
.Québc

Saguenay.......... Comtés de
Charlevoix, et
Saguenay.

Chicoutimi......... Comté de
Chicoutimi.

GasPé ............. Comtés de,

de Joliette.

~Ville de Sorel.

Cité des Trois-Ri-
vières

Cité de Québec.

Paroisse de St. lE-
tienne de la Mal-
baie ou Murraybay

Chicoutimi.

New Carlisle, dans
le cQUlté de Bona-
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Gaspé' et venture. Percé

j Bunaventure. dans le comté de
Gaspé.

1iMouskj .......... Comté de Ville de Saint
Rimouski. Germain de Rti-

mouskà;
lKnnaou.raska ....... Comtés de ;Paroisse de Saint

Kaimouraka, et Louis de Kamnou-
Témiscouata, raska.

M.cw-itnagiiy......... Conités de Village dc'Mont-
L'Iclt, magny.
M3o11tmUa "n V et

Beauace..........

1àthabaska ........

St.. François....

'3cdford ....

Bellechasse.

Comtés de
Beauce, et
Dorchester.

Comtés de
Mégantic,
Arthabaskaý et.
Drunimond.

Comtc's de
Richmond, (y compris

ville de Sherbrooke.)
Wolfe,
Comnpton, et
Sýtanstead.

Comtés de
Shefford,
Missiscoui, et
Brome.

St IyaÂile .... Comtés de
S't,. Hyacinthe.
ýBagot, et
Rouville,

........ Comtés de
St. Jean,

Paroisse dâ Saint
Joseph dje la
Beauce.

Paroisse de Saint

thabaska.

Ville de Sherbroo-
a ke.

Nelsonville, dan.,
le townshiip de
Dunhamn.

cité Cie st. IHya-
cinthe.

Ville dc St. Jean,
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Napierville, et
Iberville.

Beauharnois,......... Comtés de
Huntingdon,
Beauharnois, et. Ville de Beauxar-
iChauteauguay. noi

Depuis.le 1 Juillet 1863, en vertq du chapitre 7 des Statuts du
Canada, 26 Victoria, le township de. Broughton est détaché du
Comté de Mégantic, District d'Arjhabaska, et annexé au Comté
de Beauce, District de Beance.

Par le Statut du Canada de 1864, 27-28 Victoria, chap. 54, la
partie de la Paroisse de l'Epiphanie qui formait partie de la Pa.
roisse de St. Jacques dans le Comté de Montcalm en est déta~
chée pour former partie du Comté de L'assomption; la partie de la'
Paroisse de St. Esprit qui formait partie de la 'Paroisse de St. Roch
dans le Comté de L'Assomption, en est détachée pour former par.
tic du Comté de Montcalm ; la partie du township de Kildare qui
formait partie de la Paroisse de St. Liguori dans le Comté de Jo-
liette en est détachée pour former partie du dit Comté de Mont-
calnu ; la partie du township de Wexfora connue sous le. nom de
Ste. Marguerite ,est annexée au Comté de Terrebonne ; et eette
partie de la Paroisse de St. Paul qui se trouvait dans le Comté de
Bagot, est réunie au Comtéde Rouville.

L'aete de 1865, Statuts du Canada, 28 Victoria, chap. 9, ratifig
1qs limites du Comté de Montmagny telles que fixées par la 22e
Victoria, chap. 11, session de 1858, et l'acte de la même année1
38 Victoria, chap. 10, déclare que les Iles Steý Thérèse et Beaus

egard forment partie du Comté de Verchères..
La partie du Township de Romieux, dans le Comté de Rimous-

ki, qui se trouve dans la Paroisse de St, Norbert du Cap Chat, fut
en 1865 détachée du dit township et annexée au townshipdu Cap
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Chat dans le Comté de Gaspé (Statuts du Canada, 29 Victoria,
chap. 55) ; toutes ces divisions furent confirmées par l'Acte de l'A-
niérique Britannique du Nord, 1867, et la section 80 de cet ac-
te décrète que les limites des comtés de Pontiac, Outaouais, Argen-
teuil, Huntingdon, Missisquoi, Brome, Shefford, Stanstead, Comp-
ton, Wolfe et Richmond, Mégantie et de la Ville de Sherbrooke,
ne pourront être changées que du consentement de la majorité des
membres représentant ces divisions électorales.

L'acte de la Législature de Id Province de Québec, de 1869, 32
Victoria, chapitre 46, changea les limites des comtés de Chateau-
guay et de Napierville,et le chapitre 47 des mêmes statuts changea

les limites des comtés de Joliette et de Berthier, ce dernier chan-
gement fut ratifié par l'acte du Parlement Fédéral de 1869. 32-33,
Victoria, chap. 45, le chap. 46 des mêmes statuts détacha le can-
ton Doncaster du Comté de Montcalm et l'annexa au Comté de
Terrebonne, pour les fins électorales. Nous référons à ces statuts

pour ces changements.
Pour terminer ce chapitre, nous allons maintenant donner les

noms de tous les sh'érifs dans chaque district depuis l'érection de

ces districts jusqu'à nos jours, en commençant par les plus anciens
districts.

District de Québec érigé le 17 Septembre 1764.
eicholas Turner, Prévott-Maréchal,du 23 Septembre 1764 à 1776

Joseph Walker,Député Prévost-Maréchal,du 12 Juin 1765 à 1766
Joseph Gridley i ; " du 5 Ma i1766 à 1767

Jacob R ow « du 11 Sent.1767 à 1774

James Jeffrey c c « du 15 Mars1774 à 1776
James Shepherd Shérif du 1 Mai 1776 à 1816
Philippe Aubert de Gaspé « du 1 Mai 1816 à 1822
William Smith Sewell 4 du 13 Nov. 1822 à 1866
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'Charles Alleyn du 17 Août
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District de Montréal érigé le 17 Septembre 1764.
Nicholas Turner, PrévoEt.Maréchal, du 23 Septembre 1764 à 1776
Edward William Gray, dép. Prévost-Maréchal, du 12

Edward William Gray, Shérif
Frédéric W. Ermatinger c

Lewis Gugy
]Rochi de St. Ours
Hughes E. Barron et J. Boston
John Boston
J. Boston et W. Foster CJoffin"
John Boston
Alexandre M. iDelisie
Tanerède Bouthillier

District de Gaspé épigg
George iRichardson, Shérif,
Thomas Man i

Thomas Man & F. Winter c
Fergusson Winter i

Martin Sheppard

Philippe Vibert

District des Trois-Rivières
Thomas Coflin Shérif
William Terril
Antoine Isidore Badeaux
Henry Blackstone
,Chs. Thomas.& Hl. ]Blackstoae

[Juin 1765 à 1776
du 1 Mai 1776 à 1810
du 24 Déc. 1810 à 1827
du 3Mara1827.à 1837
du 3Avril 1837 à 1839
du 26 Sept. 1839 à 1841
du 4 Mars 1841 à1842
du 16 iFév. 1842 à 1851
du 17 Mai 1851 à 1863
du 12 Marsl1862 à 1863
du 19 Déc. 1863

Sen 1780.
du 31 Oct. 1780 à 1788
du 24 Juili. 1788 à 1826
du 23Nov. 1825 à 1829
du 14 Nov. 1829 à 1838
du 20 Déc. 1838 à 1859
du 3 Sept. 1859

érigé en 1790.
du 1 Jujit. 1790 à 1791
du 29 Déc. 1791 à 1792
du 27 Jujit. 1792 à 1799
du19 Nov. 1799 à1806
du 27 Mai 1805 4 1804
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Narcisse Panet- du 18 Jujit, 1805 à 1805
Lewis Gug-y du 13 Août 1805 àL 1827
[1] Joseph Badeaux Shérif conjoint avec G-ugy du 19 Avril 1813
Isaac Gouverneur Ogden,Shérif du 3 Mars 1827 à 186î'

[]Charles Boucher de Nivervilie. du 30 Sept. 1868 à 18691
;Sévère iDumaoulin Shérif', nommé le 17 Sept. 1869

District de St. François -érigé le 22 Mars 1823.
Charles Whitcher- 'Shérif' du 29 Nov. 1823 à 184G
&eorge Frédérie Bowen du 30 Mars 1846

Distriet deý Knmournska éýrigé en 1849.
Ovide Martineau, Shérif du 1 Oct. 1851 à 1865
Vinoesras. TàÂehéy Shérif du 14 Sept. 1865.

Districtd'Outaouais érigé en 1849.
Louis Maurille Coutlée,Shérif nommé le 21 Juin 1852

DiEtriet de Terrehonne érigé en 1857.
Germain Raby, Shérif,., du 6 Mars 1858. à 1869
Alphonse Raby Shérif, nommé le 24 Avril 1869

District dc Joliette, érigé en 1857.
Bernard Henri Leprohoia, Shérif, nommé le 6 Mars; 1858,

[1] To be jointiy and scveral3 Sheriff with Lewis Gugy
'Bsquire, Sheriff of Thrce Rivers, for and during the time the said
Lewis Gugy is employed in the embodiedl - nilitia.-(Conbnissioii
de Badeazgx).

[2] Il est décad6 lei 1Août 1869.
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District de Richelieu, érigé cn 1857.
Pierre Rémi Chevallier, Shérif, du 6 Mars 1858 à 18663.
Mithel Mathieu, nommé le il Juin 1866.

District de Saguenay érigé en 1857.
Papaphrle Hubert Cimon, Shérif, nommé le 10 Mars 1858.

District de iRimouski érigé en 1857.
Simon Joseph Clialifour, Shérif, du 6 Mars 1858 à 1868.
Achille Fournier, ýcnommé le 20 nov. 1868.

District de Montmagny érig.é en 1857.
Joseph David Lépine, Shérif, nommé le 6 mars ,1 s 5

District de Beauce érigé en 1857'.
Thomas Jacques Taschereau, Shérif, nommé le 6 mars 1858

District d'Arthabaska érigé en 1857.
Auguste Quesnck. Shérif, nommé le 6 mars 1858

District de Chicoutimni érigé en 1858.
Ovide Bossé, Shérif, nommé le 17 Aoûit 185.-

District de Bedford érigé en 1858.

David Brown, Shérif, du 6 mars 1858 jSL iý;
S'amuel Willard Foster et Peter Cowan, Shérifs, nommés le S8

Inov. 1866

District de St. Hlyacinthe érigé en 1857.
Ovide Désilets, Shérif, du. 6 mars 1858 à 1864
Louis Taché, cc nomméleV Yoctelare 1864.

40ýPN



410 -LÀ RIEVVE LÉGALE.

District dIJberville érigé en 1857.
James Frobisher McGili Desrivières, Shérif) nommé le 7 muars 1ý858.

District de Beauharnois érigé en 1857.
Louis Hénault, Shérif, nommé le 6 mars 1858.

(A CONTINUER>



IE BILL DE L'IION. SÎR JOHiN A. MAdDONALD, INTiTULÉ:

"ACTE POUR ÉTABLIR UitE COUR SUPRÊME POUR

LA PUISSANCE DU CANADA."

Cet acte nous paraît basé sur la 10le clause de " L'acte de l'A-
mérique Britannique du Nord, 1867," qui permet l'établissement
d'une cour générale d'appel en ces termes :

" Le Parlement du Canada pourra, nonobstant toute disposi-
" tion contraire énoncée dans le présent acte, lorsque l'oceasion le

"requerra, adopter des mesures à l'effet de créer, maintenir et
"organiser une cour générale d'appel pour le Canada, et établir des
" tribunaux additionels pour la meilleure administration des lois

du Canada."
Cette clause permet d'abord de créer, maintenir et organiser une

cour générale d'appel pour le Canada, et elle donne ensuite le

droit d'établir des tribunaux additionnels pour la meilleure admi-

nistration des lois du Canada.

L'Acte constitutionnel donne donc deux pouvoirs distincts ; l'é-
tablissement d'une cour d'appel, et l'établissement d'autres tribu-
naux de première instance.

Voyons maintenant les dispositions de l'acte de Sir John.

La première section établit cette Cour en ces termes, nous tra
duisons de l'anglais:

" Il sera établi une Cour de Droit Commun et d'Equité et d'a-
"mirauté dans la Puissance du Canada, qui sera appelée " La
Cour Suprême du Canada."

Cette Cour Suprême aura, en vertu des sections 12, 13, 14, 15,,
etc., de cet acte, une juridiction d'appel de tous les jugements des-
cours civiles et criminelles dans la Puissance, et en ve3rtu des ;sec-
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tions 52, 53, 5-1,a , 56 etc., elle a aussi une juridiction en première
instance fort étendue.

Le Parlement du Canada a le.droit d'établir une- cour générale.
(1ýappcl ; mais pieut-il établir une cour d'appel qlui sera aussi le
tribunal additionnel mentionné dans la section 10 i de l'acte cons-
titutionnel ?

L'acte dc SiÉ John a peut-être'été un peu calque sur la- loi éta-
blissant une Cou-r Suprême dans les iEtats-Unis; dans tous,. les cas, il
ne sera peut-être pas sans utilité de comparer la -clause i01_ e no-
tre constitution avec la 1ère section de l'actiele 3:de la oonstitation
des E tats-Unis qui est ainsi rédigée : " Le ioivo4l-;'judiciare des

Ft(its-Ltnis serat at(ribué4 une GoutrSitpgêrnie, et à tels Piibuianx
" né'eusqu'ilplaira at Con grès (l'étab'lir."

Mettons en regard les deux textes

ACTE DE L'AMÉRIIQUE BRITAN- CONSTITUTION DES ETATS UNISNIQUE DU NORD. ARTICLE, 3
Sect. 101. 1 The Parliament Seet. l. Thejudicia] pow-of Canada iiiay, notwithstand- "er of the Ulnited States shaîl1 bein- any thing in this Act, from " vcsted in one Supreme Couirt,tiine to time, prvide for and in sueh Ilnfeirior Courts asthe constitution, iliaititenaxice "the Con gress may fr-on, timie

'ofÏzrziir cf a gencral court to teUne ordain and establish.'.'ofappeal for Canada, and forthe establishment of' a-ny ad-
ditionnal Courts for the bet-
ter administration of the laws
of Canada."
Notre acte constitutionnel dit a gnîeral cousrt 'of appeal Jbr

Canada, andi(jor the estabhlisrnent of any adIditïial courts, et
l'acte constitutionnel des Etats Unis dit: oite iSupreine C'ourt, andi
iit such iV/ýzrior courts, de sorte que les objections que l'on a pu
faire valoir -1 l'établi;&ement d'un seul et même tribunal d'appel,_t de première instançe dans les Etats-Unis, en vçrtu de l'article,
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gu9cité de la constitution, peut également s'appliqu r au, eus présent.

Aux Etats-Umnis on a établi une.cour générale d'appel,à laquelle ou

a donné une juridiction de première instance, dans les cas prévus

par la constitution, niais on a obligé les juges- de la Cour Suprêm

à tenir des circuits en dehors de cette Cour, ce que les juges trou-

vaient incompatible et inconstitutionnel.

Dans le bill de bir Johin, on fait plus, on donne àt cette cour

une juridiction de première, instance, ce. qui n'est pas autorisé par

la constitution puisque c'est une cour d'appel, et de plus on oblige

les juges de cette cour a, tenir des circuits.

Voici ce que le juge en chef (M. Jay) etvses confrères juges de la

Cour Suprême des E .-Unis écrivaient au Président,Geo.Washing-

ton, en réponse -à sa lettre du 3 Avril 1790, leur demandant dc lui

faire telles reniarqlues qu'ils jugeraient àt propos sur l'etablis-

oernent de cette cour.

4On comparing this, act with the constitution, we perceive de-

,viations whieh, in our opinions, are important.

" The first section of the third article of the constitu-don deelar-

es, that Il the judiriaLt' powcr of the United States shahl bc vested

in one sit1)emC court, and in such infetior courts as the congress

-may, from time to timae,-ordain end ostablish.
.The second section enumerates the cases to, which the judicial

power shiaîl extend. ILt gives to the supreme court original jurisý-

diction in only twro eases,but ini all the-others,vests it witli upp)lelbUii

:jurisdiction; and that with .sueh exceptions, and under such, reguq-

lations. as the congrcss shiaîl make,

"It has long and, very utiiversally been deemed essential to the

dlue administration of justice, that sonme national court or council

should be in-tituted. or authorized to examline the acts of the ordi-

Dary tribunals, and ultimately to affirm or reverse their judgments

Saad deorcs ; it being important that.these, tribunals should be con-
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fined to the limitsn of their respective juriediction, and. that they-
sliould unifornily interpret and apply the law in the saine sense and,
icanner.

"l The appellate jurisdiction of the supreme court enables it to

confine inferior courts to their proper limite, to correct their invo-

luntary errors, and> in general, tu provide that justice bc adminis-

tered accurately, impartiallY, and uniformally. These controllinZn
powers were unavoidably great and extensive ; and of such.a na-

ture as to render their being combined With other judicial powers,
in the same persons, unadvisable.

&To the natural, as well as legal incampatibility of ultimate

appelate jurisdiction with original jurisdiction, ýve ascribe the ex-

clusion of the supreme court from, the latter, exeept in two cases.
Rad it not been for (this exclusion) the unalterable, ever-binding
decisions of this important court would not have been secured
agyainst the influences of those predilections for individual opinions,
and of those reluctances to relinquish sentiments publiely, thouigh

perliaps too, hastily given, which insensibly and not unfrequently
infuse into the mind. f the most upright men some degree of

parti.ality for their offiÀcal and public azts.

Without sucli exclusion, no court, possessing the last resort

of justice, would have avcquired and preservcd th«t public cbnfid-

ence, which is really necessary to render the wisest institutions
useful. A eelebratcd writer j astly observes, that i "next to doing
right, the great objeet in the administration of public justice should

be te. give public satisfaction "
94HIad the constitution perm.itted the supreme court te sit in

judgment, and finally to decide on the ace and erors donc and
committcd by its own members, as judges cf inferior and subordi-
nate courts, much room would have been left for men, on certain
eccasions, te susect that an unkwillingness to be thought and foundI
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in the wrong, had produced an improper adherenve to it; or that

niutual interest had generated mntual civilities and tendernesses.

injurious to right.

"4If rom had been left for such suspicons, there would have

been ieeason te apprehenci that the publie confidence would dimin-,

ish almost in proportion t» the number of cases in which the su-

preme court might affirrn the acts of any of its members.
IlAppeals are seldom made. but in doutful cases, and in which

there is, at least,much appearance of reason on both sides;- in sucli

cases, therefore, not only the losing party, but others, flot immedia-

tely interested, would sometimes be led to doubt whether the ai'-

firmance was entirely owing to the mere preponderance of right.

"These, we persume, were among the reasous which indueed

the convention te confine the supreme court, and consequently its

judges, te appllatejurisdiction. We say Il eorsequently itsjudges,"

because the reasons for the one apply alse to the other.

"9We are aware of the distinction between a court and its jnd-

ges ; and are far frona tliingiD it illegal or unconstitutionnal, ho-

wever it may be inexpedient, te employ them for other purposes,

provided the latter purposes be consistent and compatible with the

former. But froin this distinction it cannot, in our opinions, be

inferred, that the judges of the supreme court may also be judges§

of inferior and sube rdinate courts, and be at the. sme time both

the cent roliers and the ron trolled.

"cThe application cf these re!narks is obvions. The circuit Courts

established by the act are courts inferier and subordinate te the su-

preie court. They are vested with original jurisdiction in the

cases froin wich the supreine co)urt is excludcd ; and te us it would

appear very singular, if tlic ,onstitution was capable of being se-
ionstrued, as tO ciclude tit. :-ourt, but yet admit the judges of the

*ourt. We, for our parts, ,bwîder the coeistitution as plainly op-
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posed to the appointment of the sanie persons to bot --offices ; nat

have we any doubts of their legal incompability.

'I FRaeon, in his Abridgmcnt, says that Il offices are said to be

incompatible and inconsistent, so as to be 'executed by one person,

when, froni the multiplieity of business in them,) they cannotbe exe-

cuted with care and ability ; or when their being subordinate, and

interfering with cadi other, it induce; a presumptioa thiey cannot

bc executed witli impartiality and -honesty ; and this, my Lord

Coke says, i,,, cf that importance, that if ail offices, civil and eccle-

siastical, &c., wcre onlly exceuted, cach by different persous, it would

ho for tic grood of the comimonwealthi and adlvancemenkt of julitice

and preforment of deserving mon. If' a fôrcst(-.r, by patwnt for his

bife, is made justice in cyre of thc sanie forest, huci vice, thc fores-

tership is becomie void;- for these offices are incompatible, because

thic forester is 'under thèe corrtctioît of thc justice ia cyre, and he

eannotjud9 cj htimýsclf Upon a mandamus to restore one to the

place of town clerk, it was returned, that hie was.clected mayor and

sworn, and, therefore,' tlîey chose anotiier town clerk ; and the

court were. strong of opinion, that tic offices were incompatible.

because of thc subordination. A coroner, made a shierifi', cases

to bc a coroner; so a parson,,miaue a bishop, and al judge of the

common pions made a judge ofkling's beneh, &c.

Other authorities Git this point mlî,it bc added - but thc rea.-

sons on whichi they rest, seia to us to rexquire litie elucidaLtiont

*or support."

Il nous semble qu'il n'y a pas besoin d'argumentation pour dé-

montrer que le Parlement du Canada ne peut pas donner -à la cour

*générale d'appel du Canada, d'autre juridiction qu'une juridiction

*d'appel ; car, du moment qu'elle aura une autre juridiction, ce ne

*sera plus une cour d'appel et c'est -une cour d'appel qu'il à droit

d'.4tablir,
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Le Bill de Sir John dit: il sera établi une cour de drott com-
mun et d'équité : or par la sous-section 14 de la section 92, à l'arti-
cle pouvoirs exclusifs des législatures provinciales, nous lisons ce
qui suit :

" L'administration de la justice dans la province, y ccmpris la
" création, le maintien et l'organisation de tribunaux de justice
"pour la province, ayant juridiction civile et criminelle, y com-
- pris la procédure en matières civiles dans ces tribunaux."

Ainsi l'administration de lajustice est réservée aux législatures
locales ; mais, me dira-t-on, que veut dire la section 101, qui per-
met d'établir une cour générale d'appel ? C'est vrai, mais, suivant
nous, cette cour d'appel n'aura d'autorité que pour l'administration
des lois du Parlement du Canada qui seront faites sur les sujets
mentionnés à la section 91 de la constitution, où ne se lit point le
pouvoir de législater sur l'administration de la justice, à l'excep-
tion toutefois de la loi criminelle et de , la procédure en matières
criminelles; la sous-section 27 de la section 91 réservant même
aux législatures locales la constitution des tribunaux de juridic-
tion criminelle, l'organisation des autres tribunaux leur étant ac-
cordée, comme on vient de le voir, par la sous-section 14 de la
section 92.

Le Parlement 4u Canada n'a le droit de modifier les tribunaux
de juridiction civile et criminelle que conformément à l'autorité
qui lui est donnée par l'acte conssitutionnel.

En effet c'est ce que dit la clause 129 de "l'acte de l'Amérique
Britannique du Nord, 1867."

I" Sauf toute disposition contraire prescrite par le présent acte,
" toute les lois en force en Canada, dans la Nouvelle-Ecosse ou le

Nouveau-Brunswick, lors de l'union, tous les tribunanx de juri-
" diction civile et criminelle,-toutes les commissions,pouvoirs et au-
"torités ayant force légale,- et tous les officiers judiciaires, adai-
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nistratifs et ministériels,-en existence dans ces provinces à l'épo.-

"que de l'union, continueront d'exister dans les provinces d'Onta-

'io, de Québec, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswiek

respectivement, comme si l'union n'avait pas eu lieu; mais ils

"pourront, n6anmoins (sauf los cas prévus par des actes dt Par-

" lement de la Grande-Bretagne ou du Parlement du Royaume

I Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande), être révoqués, abolis

"ou modifiés par le Parlement du. Canada, ou par la Législature

de la province respective, confo'urménent à l'autorité du Parle-

nient ou de cette Législature en vertu du présent acte."

Le Parlement du Canada ne pourra jamaispar la Constitution,

avoir d'autorité sur l'administration de la justice civile dans la Pro-

vince de Québec ; et dans les Provinces d'Ontario, de la Nou-

velle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, seulement lersque les lois.

de ces Provinces auront été assimilées, conformément à la clause 94

de notre constitution, qui permet cette assimilation dans ces termes:

"Nonobstant toute disposition contraire énoncée dans le présent acte,.

"-le parlement du Canada pourra adapter des mesures 1 l'effet

"de pourvoir à l'uniformité de toutes les lois ou de partie des lois re-

latives à la propriété et aux droils civils dans Ontario, la Nouvelle-

Ecosse et le Nouveau-Brunswiek,et de la procédure dans tous les

"tribunaux ou aucun dés tribunaux de ces trois provinces; et de-

puis et après la passation d'aucun acte à cet effet, le pouvoir du

Parlement du Canada de décréter des lois relatives aux sujets

"énoncés dans tel acte, sera illimité, nonobstant toute chose au

" contraire dans le présent acte ; mais tout acte du Parlement du

Canada, pourvoyant à cette uniformité, n'aura d'effet dans une

province qu'après avoir été adopté et décrété par la Législature

"de cette Province.

Donc la Cour d'Appel n'aura d'autorité que pour l'application

des lois promulguées par le Parlement du Canada.
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Nous allons maintenant examiner quelques-unes des autres clau-
ses du bill de Sir John :

LES JUGES,

Section 4. "Sa Majesté pourra nommer par Lettres-Patentes
" sous le grand sceau du Canada, une personne qui sera ou aura été
"juge de l'une des Cours Supérieures dans, l'une ou l'autre les
"provinices d' Ontario, Québec, la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-
"Brunswick, ou qui sera avocat,. pratiquant depuis au moina
"quinze ans au barreau de l'une ou l'autre des dites provinces,pour être juge en chef de la dite Cour, et six personnes qui, se-
I ront ou auront été juges de l'une des dites Cours Supérieures ou
"qui seront avocats pratiquant depuis au moins dix ans, pour être
"Juges-Puisnés de la dite cour, et les vacances dans aucun des
"dits offices seront de temps à autre remplies de la même ma-

nière."

Cette clause ne donne pak de garantie qu'un certain nombre de
juges seront pris dans chaque province, il nous parait toutefois
qu'il aurait d« en être ainsi ; autrement, tous les juges de cette
cour pourraient être pris dans la province de Québec, ou dans une
autre province, ce qui serait un grand inconvénient- vu la différence
des lois qui nous régissent.

Section 1I. " Aucun juge nommé en vertu de cet acte, ne pourra
remplir aucun autre office sous le gouvernement du Canada, ou

"sous le gouvernement d'aucune des dites. Provinces."
Cette clause reconnaît l'incompatibilité, ou dans tous les cas,l'incqnvénient pour les juges de i-emplir aucun autre office : pour-

quoi n'a-t-on pas prévu le même inconvénient pour la cour d'appel
elle-même, qui ne devrait pas avoir d'autre juridiction qu'une juri-
diction d'appel?

Section 12 " La dite Cour Suprême aura et exercera une juri-
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diction d'appel civile et criminelle dans toute la Puissance du

Canada."

Comme nous l'avons déjà remarqué, le Parlement de la Puissan-

ce n'a sous son contrôle, ni l'administration de la justice civile, ni

la constitution des tribunaux de juridiction criminelle.

Section 13. I Il y aura appel à la dite Cour Suprême de tous

îý les jugements des cours d'erreur et d'appel,du Banc de la Reine,

de Chancellerie,et des Plaidoyers Communs, dans la Province

d'Ontario ; de la Cour du Banc de la Reine et de la Cour Supé-

rieure dans laProvince de Quebec ; des conseils exécutifs et des

Cours Suprêmes dans les Provinces de la Nouvelle-Ecosse et du

Nouveau-Brunswick."

Pour les raisons que nous avons déjà,données,nous trouvons que

le Parlement de la Puissance s'immisce dans l'administration de

la justice dans les Provinces ; en effet si la clause 101 de l'acte

constitutionnel a voulu donner ces pouvoirs au Parlement du Ca-

nada, il y a contradiction. évidente entre cette clause et la sous-

section 14 de la section 92 que nous avons déjà mentionnée.

Si dans un statut une clause semble en contredire une autre, et

que l'on puisse lui donner effet en l'interprétant d'une autre ma-

nière, il nous semble qu'on doive le faire ; la clause 101 contredit

la sous-section 14 de la section 92, si l'on veut lui donner l'inter-

prétation que lui donne Sir John, puisque les provinces peuvent

bien décréter que les Cours d'appel actuellement en existence ju-

geront en dernier ressort, pouvoir que leur confère la sous-section

14, en leur confiant l'administration de la justice. Si les provinces

ont l'administration de la justice, elles l'administreront comme

elles l'entendront. Cette juridiction pourrait donc,tout au pluq,s'ap-

pliquer aux Cours de juridiction criminelle dans les Provinces, vu

que la loi criminelle est sous le contrôle du Parlement du Canada.

Nous croyons que la Province de .Québec devrait spécialement ob-
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jecter à cette juridiction d'appel au civil, qui, suivant nous, ne tend

pas à favoriser l'administration de la justice; nous avons déjà la ré-

vision devant trois juges en vertu de l'article 494 du Code de Pro-

cédure Civile, et le pourvoi pour erreur ou l'appel à la Cour du

Banc de la Reine,en vertu des articles 1,114,1,115 et 1,116 du Co-

de de Procédure ;: et en vertu de cet a'cte, après le jugement de la

Cour du Banc de la Reine (en appel) nous pourrons encore en ap-

peler à la Cour Suprême, la section 48 decrétant que " les dispo-

sitions précédentes, touchant les appels,s'appliqueront aussi aux cas

où. l'appel sera d'une cour d'appel dans aucune des dites Provin-

ces."

En vertu de l'article 1178 du Code de Procédure, on peut, dans

plusieurs cas, en-appeler à Sa Majesté en son conseil privé. Ainsi

le plaideur,.à la Cour Supérieure, pourra dans tous les cas être amè-

né' devant quatre tribunaux, la Cour Supérieure, en Révision, la

Cour du Banc de la Reine, et la Cour Suprême et dans certains

cas, devant cinq tribunaux. la Cour Supérieure, en Révision, la

Cour du Banc de la Reine, la Cour Supreme et Sa Majesté en

son Conseil Privé : de sorte qu'il est vrai de dire que c'est une cin-

quième roue au char de la justice.

Voyons maintenant quel peut être pour nous l'avantage d'un

semblable appel au civil.

L'on doit supposer que les jugesle la Cour Supérieure seront

nommés dans cette propottion-; le juge en chef et deux juges puî-

nés seront pris dans Ontario, deux juges putnés dans Québec, et

deux juges puînés dans le Nouveau-Brunswick et la Neuvelle-

Eosse, quoiqu'ils puissent tous être pris dans l'une ou l'autre des

Provinces. Le Barreau d'Ontario etdes provinces maritimes, oc-

oupe sans doute "ne position distinguée. mais l'on peut croire

avec raison que leurs connaissances sur notre droit civil sont fort

limitées; »us avonsles usages, coutumes et'lois françaises, et les
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provinces ont les usages, coutumes -et lois. anglaises., Ces juges
pourront sans doute en quelques -années se rendre experts dans
notre droit, mais le seront-ils jamais autant que nos cinq juges de
notre Cour du Banc de la Reine,qui est toujours composée de l'éli-
te de noshommes de loi ; et cela nous paraît un contre-sens d'ap-
peler de la décision d'un tribunal composé de cinq juges très-versés
dans les lois dont ils doivent faire l'application, à un tribunal com
posé de sept juges dont deux seulement, tout -au plus, connaîtront
notre droit, sans en avoir une connaissance plus étendue que les
juges de la Cour du Banc de la Reine.; car, par le fait qu'ils se-
ront juges de la Cour Suprême ils n'auront pas plus la science
infuse que les autres. Non, nous pouvons dire que ces hommes
auront à peu près les mêmes capacités que les juges de la Cour du
Banc de la Reine; et deux juges pourront ainsi renverser le juge-
ment de cinq juges aussi capables qu'eux. Les juges d'Ontario
et des Provinces Maritimes, qui feront partie de la Cour Suprême
s'abstiendront lorsqu'ils auront à juger une cause de Québec,
ou plutôt ils. accepteront comnfe correcte l'opinion de leurs confrè-
res de Québec ; et il en sera ainsi des juges de Québec, lorsqu'ils
auront à juger une cause d'Ontario ou des Provinces Maritimes.

Cela amènera pour les. plaideurs des délais considérables et de
grands frais, sans aucune compensation : ie pourrons-nous pas
alors dire avec raison, si-cet acte devient loi, ce qu'écrivait le Gou-
verneur Guy Carleton au Comte de Shelburne, le 24 Décembre.
1767;

" Le sujet de plainte le plus général dans le moment provient
" des délais et frais onére.x de l'administration de la justice. A.-
" trefois les cours du Roi siégeaient une fois par semaine à Québec,

Montréal et aux Trois-Rivières ; ij y avait appel de ces cours au.
- conseil qui siégeait aussi une fois par semaine ; les honoraires.
I de toutes natures y étaient extrêmement modiques et les décisions
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immédiates. A présent les cours siègent trois fois par année à

< Québec, et deux fois par année à Montréal, et elles ont introduit

tout l'esprit de chicane de Westminster Hall dans cette province

"si appauvrie, où peu de-fortunes sont en état de soutenir les dé-

' penses et les délais d'un procès. Le peuple est en conséquence

" privé des avantages qui devraient être attachés aux cours de

'<justice du Roi, lesquelles, loin de venir au secours des parties

" lésées, sont pour eux un sujet d'oppression et de ruine. Ces dé-

lais, de même que le fardeau des honoraires en général, forment

un sujet de plainte journalier."

Sect. 14. " Il y aura ausssi appel à la dite Cour Suprême des

a termes spéciaux de la dite Cour auxquels il est pourvu ci-après."

Quant à l'incompatibilité légale de cet appel, nous référons encore

à l'opinion des juges de la Cour Suprême des Etats-Unis rapportée

ci-dessus.

Un juge décidera dans un sens, et il pourra ensuite former partie

du tribunal chargé de reviser et réformer ce jugement : l'on com-

prend de suite que la partie qui aura d'abord réussi, en première

instance, aura deux avocats en cour d'appel, son procureur et le

juge qui ne manquera pas de soutenir son jugement.

Cette anomalie existe déjà dans notre province en vertu de l'ar

ticle 495 du code de Procédure, et nous croyons pouvoir affirmer

que cette disposition du Code est loin de-donner satisfaction géné.

rale.

Sect. 15. Il Un Bref d'erreur pourra être obtenu, dans la dite

« Cour Suprême, du jugement dans aucune cause civile ou crimi-

"nelle rendu dans une des dites Cours -Provinciales, ou dans un

Terme spécial de la dite Cour Suprême, dans tous les cas où les

"procédés auront été faits conformément au droit commun d'An-

-gleterre."

Cette section vient en conflit avec les articles 1114 et 1115 de
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notre Code,que le Parlement Fédéral ne peut amender ; notre pro-
cédure est mixte, nous suivons tantôt les formes anglaises et tantft
les formes françaises, et les lois commerciales de l'Angleterre scnt
presque toutes en force dans la Province, et cependant notre code
n'accorde un Bref d'Erreur que dans certains cas.

Les sections 28, 29, 30, 31 et 32 règlent certaines procédures de
la Cour inférieure; réglement qui ne rous paraît pas autorisé par
la constitution.

Section 43.-" Il y aura lieu à l'obtention d'un Bref d'Erreur,
"lorsque les erreurs dont on se plaindra apparaîtront au record,
"de tous jugements de la Cour du Banc de la Reine, dans la Pro-
" vince de Québec, dans les causes criminelles; mais dans toutes
"les autres causes où l'on demandera à la dite Cour Suprême le

rejet d'un jugement ou ordre de la dite Cour du Banc de la
"Reine ou de la Cour Supérieure de la dite Province de Québec,
4 l'on devra procéder par voie d'appelet non par Bref d'Er-

reur.
Supposons pour uïr instant qu'une personne soit convaincue de

meurtre à Sorel, et qu'elle obtienne un Bref d'Erreur, rapportable
à la Cour du Banc de la Reine à Montréal : pourra-t-elle, après la
décision de la Cour du Banc de la Reine, obtenir un autre bref
d'Erreur à la Cour Suprême ?:Cependant cette clause donne ce
droit : deux Brefs d'Erreur dans une même cause, c'est du nou-
veau.

Section 49.--" Dans les appels à la dite Cour Suprême dans les
causes d'amirauté, aucun nouvel allégué et aucune preuve addi-
tionnelle ne seront permis."
Permettra-t-on de nouveauix allégués et une preuve additionnelle

dans les appels au civil ? Inclusio unius fit exclusio alterius.
Section 52.-" Excepté dans les cas ci-après pourvus, la Cour

"Suprême n'exercera aucune j9ridiction en première instance, pen-
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etdantqu'elle siégera en Terme Général,"
Nous l'avons déjà dit, cette clause est diamétralement opposée

aux termes de la constitution qui permet de créer une Cour d'Ap-
pel, sans lui donner une juridiction de première instance.

La clause 53 mentionne les cas où la dite Cour Suprême aura
juridictien en première instance ; nous donnons le texte en anglais-
vu que nous n'avons pas pu nous procurer la copie française du
Bill; nous mettons cn regard la Section 2 de l'article 3 de la cons-
titution des Etats-Unis, sur laquelle cette clause 53 nous paraît-
basée.

ACTE DE SIR JOHN.

-Seet. 53. Il Thesaid Supre-
me Court shaîl have and possess
exclusive original jurisdiction"

le in the Dominion of Canada, in"
"ahl causesat law and equity in
the provinces of Ontario, Nova"l
Scotia and New-Brunswickl
annd in civil causes in the Pro-'
vince of Quebec as follows :
1. "lIn nîl cases in which thej
constitutionality of any Act ofle

"the Legislature of any IProvince"
"of the Dominion shahl cçme ini
question.
2. "Ia ahl cases in which it"

shahl be soughlt to enforce any"
law of the IDomini«n of Canada"
relnting to the revenue, or i
which nny suchi law shahl cone"

",in question, ineluding actions,'
suits, and proeeedings, by way
of information, to enforce pce"
nalties and proceedings by way

-of in information in rem. e
3. Il In ail cases ia whicih thel

CONSTITUTION DES*
IETATS-UNIS.

ARTICLE Ill.
Seet. 2. 1 ."e The judicial power
shall extend to ail cases, in law
and equity, arising under this
Constitution, the laws of the-
United-States, nnd -treaties mn-
de, or which shahl be made, un-
der their authority; te alJcases
affecting ainbassndors, other pu-
blie ministers and Consuls ; te
ail cases of Admiralty and
maritime jurisdiction ; to con-
trovermies te whichà the United-
States saah be a party; to con-
troversies betwcen two or more
States; between a state and citi-
sens of anotlu r state, between
citizens of di'lrent states, bet-
ween citizens ol the same State
claiming lands under grants of
different stateu, and between

a state, Oe the citizens thereof,
and foreigu states, citizens, or
subjects '

2o. Il ln all Came affect-
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Crown, as reproscntingy the G-o-, c- ingamaadsthrpli
vernment of Gre-at Britain and." ministers and Consuls, and those
I reland. or the Governînent of 1 - in whieh a state shall hc a

'~any iBritish Colony, or the Go-!' Party, the Suprerne Court shall
verninent of any Province of the" have original jurisdiction. In
Dominion, shall be a party, "-ail thc other cases before men-

"plaintiff or defendant. "tioned, the 'Supreine Court
4. - T his shall fot be deemed " shall have appcllatcj urisdiction,
to take away surnmary jurisdic- "%'bth as to law and fact, with
tion in revenue inatters, in any sucli exceptions,and undor such

caeill wilieil the sanie may "retulationIs as the congress shali
11ow be exercised by Justices of., make.
the I>eace.
5. "1 In ail cases in which. any,

'.foreign State or Goverunient shail
be a party plaintiff.

6.1aI ahl cases in which. any
"Consul of a roreign State shahi

be a party.
7. " In ail cases in whieh any
law of thc Domninion of Canada
pitý-,ed to carry out a trEaty
withi a foreigu Government shahl
corne in question.
8. Il In ail cases in wbich any

"question shall arise- under any
"Statute or Act of the Parlia-
ment of Canada hereafter to be
p.esed, and by which exclusive

originalj urisdiction shall bo con-
ferred on the said Supreme
Court."
Nous avons mis on regard les deng textes afin de faire voir que

les pouvoirs donnés à la cour Suprême par Sir John, sont à peu
près idcntiques à ceux donnés à la Cour Suprême des Etats-Unis:
Seul emen t nous remarquons quc les pouvoirs donnés par Sir J'Oha,
le sont on vertu de son bill; tandis que ceux donnés à la Cour Su-
prême des Etats-Unis, le sont par la Constitution.t

La Législature Fédérale, pas plus que la Législature Locale nWU
.k droit de légialater en dehors. de la Constitution.
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La soue-section 1 donne à cette cour, juridiction exclusive, dans

les cas où on soulèvera la question de constitutionnalité d'un acte
de la Législature d'une Province; nous osons prétendre qu'il n'y a
pas et ne peut y avoir d'interprète commun et en dernier ressort de
la Constitution, et que chaque tribunal, dans les Provinces est à
tous égards, le juge et l'interprète des lois ; nous n'avons pas le
tomps de développer cette qýuestion que nous soumettons a la consi-
dérationi de qui de droit ; iais, à cause de cela, nous croyons in-
constitutionnelle cette juridiction exclusive.

Sect. 56. " La dite Cour Suprême aura dans les -diverses Pro.-
vines-d'Ontario, la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick,

" dans les causes de droit et d'équité, et dans la Province de Qué-

bec, dans les causes civiles, juridiction en première instance et
concurrente avec les Cours Provinciales, dans les cas suivants :
" 1. Lorsque le Demandeur et le défendeur, ou l'un des Deman-
deurs et des Défendeurs, sera domicilié dans diverses Provinces,

C de la Puissance.

"2. Lorsque le Demandeur ou le dèfendeur, ou l'un ou plusieurs
" des Demandeurs ou des Défendeurs, seront domiciliés en dehors
' de la Puissance.

Par notre code civil, articles 25, 27, 28 et 29, et par notre code
de Procédure, nos tribunaux ont juridiction dans les cas mention-

nés en la section 56 : où est l'article de la constitution qui permet

à la Législature de la Puissance d'organiser un autre tribunal avec

une juridiction concurrente?

Sect. 61. " Aux susdits termes spéciaux seront transignées les a-r
faires suivantes

"1. Tels procédésdane, les poursuites en droit commun, qui peu-
"vent se faire dans les -cours de droit commun siégeant à Wes-
" minster.

'2. L % réaudition des cause«, requêtes etmotions dansles eau-
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"ses 4l'équité qui auraient déjà été entendue. par un seul jinge.
"3. La révision des causes d'amirauté qui auraient préalable-

<ment été entendues devant un seul Juge.
"4 Dans la Province de Québec, la révision et la réaudition des
causes, requêtes et motions qui auraient déjà été entendues et ju-

"gées par un seul juge, et l'audition et le jugement des demandes
"pour nouveau procès, et l'expédition de telles autres affaires
" dont la cour Supérieure de la dite Province peut,en séancepren-
" dre connaissance, conformément au Code -de Procédure de la

Province de Québec."
Nous n'entendons rien, ou cette clause signiie qu'à Québec, il y

aura un terme spécial de la Cour Suprême, qui aura la même juri-
diction que la cour Supérieure; ainsi à l'avenir, nous pourrons
choisir nos juges, ou plaider dans nos districts respectifs, ou aller
à Québec : nous ne croyons pas que nos repr6eentants seront assez
oublieux de leurs devoirs, pour permettre la passation d'une loi
semblable.

Section 62. -"Le premier lundi de Mars et de Septembre, dans
"'chaque année, un juge de la dite Cour Suprême siégera dans les

dites cités de Toronto, Québec, Halifax et Frédéricton, pour
"les Provinces respectives dont les dites cités sont les capitales,
" et à telles séances seront expédiées les affaires suivantes :

"'1o. La décision de toute question de fait dans les causes de
"droit commun intentées dans la dite Cour.

" 2o. La décision des questions de pratique qui ne peuvent être
,jugées par un seul juge siégeant en chambre, dans les actions de

droit commun,

" 3o. L'audition des causes d'équité dans la dite Cour.
40. L'audition des causes d'amirauté dans-la dite Cour.
5o. Dans la Province de Québec, l'audition-et la décision des

"-causes, et l'expédition de toutes matières, qui; d'après les disposi-

428



LA COUR SUPRÊME.

' tions du Code de Procédure civile, sont de la compétence d'un

"juge de la Cour Supérieure, en séance."

Si cette disposition est constitutionnelle, le Parlement Fédéral

peut aussi bien faire siéger ce juge dans tous les districts comme à

Québec seulement, et dans ce cas l'administration de la justice qui

est réservée aux Provinces est un droit illusoire: pourquoi n'au-

rions-nous pas un de ces juges à Sorel ? l'on pourrait nous donner

un avocat du Nouveau-Brunswick 1

Nous avons examiné cette mesure un peu au long, quoique nous
n'en ayons pas touché tous les détails; elle nous paraît inconstitu

tionnelle dans toutes ses parties, et avoir une tendance à faire main

basse sur nos institutions.

Nous n'avons pas fait ces remarques pour le. seul plaisir de cri-

tiquer; nous tenons à la conservation de nos lois, et des droits qui

nous sont garantis par la constitution : ces motifà nous justifieront

aux yeux de nos lecteurs et du publie, et feront prendre en bonne

part ce que nous avons dit.

M. MATHIEU,

AvocAT.
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COIR D'APPEL.

Présents :-Les Hons. Duval, Carorn,
La Fabrique de Ste. Julie de Somerset,

ET

Olivier Paquet,

20 JUIN186.
Monck, Mackay.

APPELANTE,

INTIMÉ.

JUGE :

10. Que l'article 472 du code de procédure n'est pas obli-
gatoire pour les juges, et qu'un jugement n'est pas nul,par cela seul qu'il manque de toutes les conditions de
formes exigées parla loi;

2o. Qu'une cour peut adopter un rapport d'experts dont
personne n'a demandé l'homologation;
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3o. Qu'un rapport d'experts n'est pas nul, à raison de
ce que les experts n'ont pas donné aux parties avis du
jour où ils procèderaient, ne se sont pas conformés à l'or-
donnance qui les a nommés, et se sont entendus eux-mê
mes comme témoins;

4o. Que celui qui a, pour un ouvrage, un contrat de-
vant notaires, peut laisser le contrat de côté, et poursui-
vre pour un quantum merie.

Paquét et la Fabrique font un marché devant notaires, par le-
quel~Paquet s'engage à faire certains ouvrages à l'église de la pa-

poisse. Des difficultés s'étant élevées entre eux, la Fabrique re-

fuse de payer à Paquet, qui n'avait exécuté qu'une partie des ou-

vrages, la somme de $140.20 réclamée par lui. L'Iutimé poursuit

l'appelante pour cette somme, ne fait dans sa déclaration aucune

mention du marché devant notaires, et demande les $140.20 com-

me valeur des ouvrages qu'il a faits et des matériaux qu'il a fournis.

L'appelante se défend, 10 par une exception temporaire où elle

demande le renvoi de l'action de Paquet, parce qu'il ne l'a pas basée

sur le marché devant notaires ; 2e par une exception perpétuelle

où elle prétend avoir payé plus que la valeur des travaux faits par

l'intimé, d'après le prix fixé par le marché.

Deux experts et un tiers-expert sont nommés, et la cour leur

réfère les matières en question dans la cause, dit le jugement qui

les nomme. Ces experts agissent comme si ceux nonunés par les

parties étaient sous la direction du tiers-expert nommé par la cour.

C'est ce dernier qui donne seul les avis ; il n'en fait parvonir au-

cun à l'appelante, et se contente d'en déposer pour elle une copie

au greffe. Les experts entendent deux d'entre eux comme témoins,

et ne peuvent réussir à s'entendre pour faire un rapport commun.

Chacun fait, en conséquence, un rapport distinct de celui de ses

collègues.

L'Intimé demande l'adoption du rapport de sou propre expert,

et l'appelante propose le rejet des trois rapports ensemble, comme
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entachés d'irrégularités, et en se fondant sur ce que les experts
n'ont pas obéi au jugement de la cour, qui leur ordonnait d'exa-
miner toutes les prétentions des parties, et entre autres, les ques-
tions de savoir si les ouvrages, dont le prix était réclamé par l'action,
étaient les mêmes que ceux pour lesquels, il y avait un marché de-
vant notaires.

La cour, présidée par l'hou. Juge Stuart, rendit le jugement
que voici mot pour mot:

Considering that by the report of one of the experts and the
third expert, a sum of $77.20 at least, is declared to be still due

"by the iDef. to the Pltf., the Court doth adjuge and condemn
the Def. to pay to the Pltff. for the Causes mentioned in the Pltff's
declaration the said sum of $77.20 with interest and costs."

-A. S.

C'est ce jugement qi a, été déféré à la cour d'appel, comme ir-
régulier dans la forme, et erroné au fond, L'appelante a préten-
du qu'il ne satisfaisait à aucune des conditions exigées par l'art. 472
du code de procédure. Elle a soutenu, en outre, qu'il renfermait
un mal-jugé, en ce qu'il homologuait un rapport d'expert irrégulier
dans la forme, et dont personne n'aurait demandé l'adoption, en ce
qu'il maintenait une action pour un quantem. neruit, alors que,
de l'aveu du tiers-expert lui-même, une convention spéciale devant
notaires était prouvée.

Malgré ces raisons, la cour d'appel a confirmué purement et sim-

plement le jugement de la cour de circuit, et a déclaré, par l'organe
de l'honorable Juge Duval, que celle ci avait rendu parfaitejustice
aux parties. Ces derniers mots contiennent tout le motivé du ju-
gement de la cour d'appel qui, sans doute, a voulu mettre immédia-
tement en pratique le principe qu'elle posait sur l'application de
l'art. 472 4u code de procédure civile.

.F. LANGELIEIU.
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COUR DE CIRCUIT,
POUR LE DISTRICT DE RICUELIEU.

o

SOREL, 16 JUIN, 1866.
CCRAM-LORANGERi J.

EDOUARD'COURCHÊNE, vs. J. A. E. GÉNÉREUX.

JUGE.•
Que l'huissier, chargé d'in bref de sai.ie, est personnel-

lement responsable du salaire- du gardien qù'il a nommé
d'office.

Le Demandeunf.alléguait dans sa, déclaration, que le 10 Juin
-1864, il aurait 6té. spécialement nommé gardien d'office, par le
Défendeur en sa qualité d'huissier de la Cour Supérieure du Bas-
Canada, d'une certaine cage de bois carré ou radeau, saisie par le
Défendeur ès qualité, à la poursuite de diverses personnes.

Qu'en vertu de la susdite nomination, le Demandeur s'était en-
gagé envers le Défendeur à'.garder la dite cage tant qu'elle de-
meurerait sous saisie.
. Que le Demandeur ' avait ainsi gardé la dite : cage durant le

temps et espace de treize jours et treize nuits, à l'expiration des-
quels il a été dééhargé de la. dite garde par Je Défendeur.

Que pour chaque jour y compris la nuit; de la dite garde, le De-
mandeur avaite.t taxé pàr la dite Cour de Circuit à la somme de
$2, formant en tout $26.

Que le Défendeur était responsable en loi au Demandeur pour
la dite somme de vingt-six piastres courant, et qu'il était en droit
de lui demander la dite somme ; qu'il avait mérité et méritait de
l'avoir, ayant été engagé par le dit Défendeur et' ayaut'rempli ses
obligatiôns envers lui, à son profit et avantage.

Pourquoi il concluait au paiement avec intérêt et dépens.
A cette déclaration le Défendeur répondit par une défense. çr
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droit ; par une exception péremptoire en droit alléguant que, lors de

la nomination du Demandeur comme gardien dans les causes ou

poursuites mentionnées en la déclaration du Demandeur, le Dé-

fendeur agissait en sa qualité d'huissier chargé d'exécuter et si-

gnifier les ordres et saisies émanés de la dite Cour, daas les dites

causes ae nom des divers Demandeurs, en icelles, dont le Défen-

deur était alors porteur, pour et an nom des dits Demandeurs; et

enfin par une défense en fait.

Le Demandeur prouva les faits contenus en sa déclaration, et

produisit un certificat du greffier de la Cour de Circuit conçu en

ces termes : '' Sorel, 23 Juin, 1864, Je considère que dix chelins

"par jour pour chaque gardien serait raisonnable, ce qui ferait

'.$26 à chacun.
[Signé] A. N. GOUIN,

G. C. C."

Jugement tel qu'entré dans les régistres de la Cour:

"La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avocats,

examiné la proeédure, pièce et preuve produites, et avoir sur le tout

mûrement délibéré, déboutant le Demandeur du surplus de sa de-

mande, condamne le Défendeur à payer au Demandeur la somme

de treize piastres courant due à ce dernier par le Défendeur pour

les causes et considérations mentionnées en sa déclaration, avec in-

térêt sur icelle somme à compter du 31 Août 1864, jour de l'as-

signation, jusqu'au paiement, et les dépens distraits à messieurs

Piché et Brassard, avocats du Demandeur."
PICHÉ & BRASSARD,

Avocats du Demandeur,

J. ARMSTRONG,
Avocat du Défendeur.

(M. MATHIEU).
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Le Juriste du Bas-Canada, du mois de Novembre 1869, con-
tient un rapport des causes suivantes:

COUR SUPÉRIEURE,

MONTREAL, 30 SEPTEMBRE, 1869.

ÇoRA.-TORRANCE, J.
No. 1191.

Dans l'affaire de
Le Maire, les Echevins et les citoyens de la cité de Montréal,

La Rue Bonaventure,
ET

Patrice M. Guy, & al.,
PROPRIÉTAIRES,

ET

Louis J. A. Papineau,

Mis EN CAUSE.

JUGE:
o. Qu'un ordre ou jugement de la Cour Supérieure,

" enjoignant au ci-devant Protonotaire de cette Cour, MM.
Monk, Coffin et Papineau, à savoir, Samuel Wentworth
Monk, William C, H. Coffin et Louis J. A. Papineau,
ou leurs représentants," de payer une certaine somme d'ar-
gent déposée entre les mains de '" Monk, Coffin et Papi-
neau, Protonotaire," M. Papineau étant encore protono-
taire avec d'autres associés, est valide, malgré le décès de
Monk et Coffin, lors du prononcé de cet ozdre ou jugement,
et quoique ce jugement fût prononcé, sans qu'aucun des
dits trois individus, ou leurs représentants, fût en aucune
manière partie dans la cause ;

2o. Que sous les circonstances ci-dessus relatées, le dit
Papineau est encore un officier de la Cour, et, comme tel,
est sujet à être poursuivi sommairement, par règle pour
contraintepar corps, poir n'avoir pas obéi au dit ordre ou
jugement.

485



Irk REVUE LIcÂALE.

3c. Que, nonobstant le fait que le dit Papinçau, par les
termes de sa nomination par le gouvernement,et suivant co-
ventions subséquemment faites entre lui et ses collègues,
n'avait aucun contrôle sur les affaires de la dite Cour Su-
pélieure, ou les deniers reçus par le dit Protonotaire, et
s'est abstenu d'exercer tel contrôle, et n'a pas partagé dans

S les honoraires du dit office, [ses pouvoirs et ses émoluments
étant limités aux affaires et aux, émoluments de la Cour de
Circuit], il est néanmoins responsable de tous les deniers
qui, en aucun temps, ont pu être déposés entte'lës mains
du dit Protonotaire.

NONTREAL, 30 SEPTEMBRE, 1869.

CORAM.-MACKAY, J.

No. 1243.

BROWN, ès-qualité vs. SMITH.

JUGE :

10. Qu'un Syndic a droit dtaction en xecouvrement des
dommages causés à la succession d'un failli, par une opposi-
tion fondée sur une vente simulée du failli à l'opposant,
défendeur.

2o. Que le Syndic n'a pas besoin d'une autorisation spé-
ciale de la part des créanciers hypothécaires pour intenter
cotte action.

Montréal, 21 Septembre, 1869.

·<O)RA.-MCKAY, J.

No. 2239.

GRANGE vs.. BENNING.

JUGÉ:

Qu'il y a lieu à une action en dommages pour violation
des promesses de mariage, et que le préjudice moral causé
à la demanderesse peut être pris en considération.
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Montréal, 30 Octobre, 1869.

CORAM MAOKAY, J,

*No, 1045.

EXPARTE JOHN B. MORRISSON,
Requérant certiorari,

ET

EDOUARD N. DE LORIMIER,

IJUGÉ : Magistrat ad hoc.

1o. .Qu'il y a lieu au certiorari pour des procédés faits
sous la section 18 de l'acte 31 Victoria, chap. 42, et que
le certiorari sera adeordé, quoiqu'il soit expressément enlevé
par le Statut (Sect. 21), pourvu qu'il y ait raison de croire
que la conviction a eu lieu sans preuve, lorsque l'Acte dé-
crète que cette conviction aura lieu sur une preuve à la sa-
tisfaction du Magistrat.

2o. Que le retour du magistrat ou officier sur un bref
de certiorari fait foi des faits qui y sont contenus,'et que
si le retour constate que la conviction a -eu lieu sur la con-
fession du défendeur, le défendeur n'aura pas la liberté
d'aller au delà dn retour, et de montrer, par des affidavits
de personnes présentes, qu'il n'a fait. aicune confession
'et qne le retour est faux, et que la conviction a réellement
eu lieu sans aucune preuve ou confession quelconque.

o-

MIONTREAL, 30 SEPTEMBRE, 1869.

CORAM.-TORANCE, J.
So. 1771,

BAL TZAR & al, vs. GREWING & al,
DIÊFEN.DE-RS.

ET

.HUTCHISON & vir,

JUGÉ : 
OPPOSANTE.

Qu'un opposant dont l'opposition afin de distraire est

437



438Itl REVUE LiGALÈ.

contestée par le Demandeur (étranger) peut lui demander
10. caution pour les frais, 2o. la production d'une procu-
ration au procureur ad litem.

-o

EN REVISION.

-on-

MONTREAL, 30 OCTOBRE, 1869.

CORAM-MONDELET, J., BERTHELOT, J., MACKAY, J.

No. 254.

SARGENT, vs. JOHNSTON, & al.

JUGE :

Que la caution qui ne requiert point sur les premières
poursuites dirigées contre elle le bénéfice de discussion, doit
être condamnée au paiement de la créance dans la même
poursuite avec le débiteur principal. (C. C. art. 1942.)

-0-

COUR DU BANC DE LA REINE.

(Juridiction criminelle.)

MONTREAL, 22 OCTOBRE, 1869.

CoRAM-DRUMMOND, J.
LA REINE vs. ROBERT D. BATIHGATE, & ai.

La 31 Vict. chap. 6., Sect. 80, décrète que les personnes
commettant certaines offenses au sujet de marchandises entrepo-
sées, encourront les pénalités imposées aux personnes qui font la
contrebande. Par la Section 75 du même Acte, la contrebande
est déclarée être un délit punissable par une pénalité n'excédant
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pas $200, ou un emprisonnement pour une période n'excédant pas
une année, ou l'un et l'autre à la fois.
JUGÉ :

10. Qu'il n'y a pas lieu à un indictement sous la Sec-
tion 80 pour le délit créé par la Section 75 ;

2o, Qu'un indictement défectueux peut être cassé sur
motion alssi bien que sur exception à la forme. (Demur-
rer.)

(Juridiction criminelle.)
Montréal, 22 Octobre, 1869.

CORAM-DRUMMOND, J.
LA RE1Nt Vs. ROBERT D. BATHGATE & al.

Dans un indictement sous la 31e Victoria, chap. 8 ; Sect. 143,

pour avoir ouvert la serrure d'un entrepôt employé pour la protec-
tion du revenu, hors la connaissance et sans le consentement du

percepteur du Revenu de l'Intérieur, un exposé redondant fut in-

séré faisant que les mots qui constatent l'offense,-" hors la con-

naissance et sans le consentement du percepteur du Revenu de

l'Intérieur " s'appliquaient apparemment non à l'ouverture de la

serrure, mais à la Garde de certaines marchandises dans l'entre,
,pôt.
JUGÉ:

Que l'in-lictement est défectueux.
o0-

COUR SUPÉRIEURE,
EN RÉVISION-

JIÔNTREAL, 30 OCTOBRE, 1869.

coÛAM-MONDELET,J. BERTHE LOT, J. MACKAY, J
No. 545.

DOUTRE vs. GAGNIER.
JUGÉ:

10b. Qu'un régistrateur qui réfuse de délivrer un actè
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rmi stré à son bureau, peut y être contraint par bref de-
Manzamus;

2o. Qu'un tel officier publie n'a aucun droit de retention
sur des papiers sous le prétexte que des honoraires récla-
m4s 'ont pas été payés.

MONTREA.h, 30 OCTOBRE, 1869.

CORAM-TORRANCE, J.

DUIAUT vs. LACOMBE,
ET

TRANCHEMONTAGNE, 4 ux,
OPPOSANTS.

Pouvoirs des huissiers.
JUGE:

Que, par l'article 461 du Code de Procédure civile, un
huissier de la Cour Supérieure.pour le District de Mont-
réal, a le pouvoir d'exécuter un bref d'exécution de la dite
Cour dans un district voisin.

3fontréal, 30 Octobre, 1869.

CORAM-TORRA4NCE, J.

No, 1356.
SAXTON vs. SHEPPARD,

ET

PELOQUIN & al:

JUGE;

Que la Cour n'ordonnera.pas, en,vertu de l'article 586
du Code de Procédure civile, aux Demandeur et Défen-
deur de déclarer, sous un certain délai, s'ils admettent ou
contestent l'opposition d'un oposant, A moins qu'avis n'ait
été donné aux parties de l'appication de l'opposant.

o-



Le droit eNv1 du Bas-Canada suivant l'ordre
du Code.

I N T R O D U C T ION.
(PFIN.)

Pas plus que pour la succession, le mineur n'est restituable con-

tre son acceptation d'une donation,faite avec autorité de justice.

L'uniformité et la coordination du droit.

A ce caractère de l'ouvre de codification l'on peut reconnaître

l'uniformité des délais de la prescription, la régularisation des ac-

tes de l'état civil, la fixation à cinq ans dé la durée de l'absence,

pour la validité de l'envoi en possession, l'abolition de la Deman-

de en délivrance du legs uîiiversel assimilé à l'hérédité entière, et

le retour aux mêmes principes, dans les cas semblablés

Le légitimité des dons testamentaires aux bâtards incestueux,

découlant de la liberté de tester, les défendre par donation entre-

vifs était une anomalie que l'uniformité introduite par le Code a

dû faire disparaître.
Le droit d'aubaine ayant été graduellement restreint, étant

même presque devenu une lettre morte, il entrait dans les ten-

dances du Code de faire disparaître les distinctions inutiles et con-

traires à l'esprit de notre Législation, qui existaient entre l'étrager et

le regnicole, et telle était la prohibition d'être témoin à un testa-

ment dont le premier était frappé,

.La propriété étant trantffér4e par la convention seule, l'unifor-
unité demandait,aussi bien que là liberté des conventions, que celle
par laquelle, sans constitution de précaire, il était convert expres-
sement ou taeitemnnt entre le Donateqr et le Donataire que le pre-
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mier testerait en possession de l'immeuble donné, fut respectée.
Il résulte de la nouvelle disposition qu3 si le Donateur meurt en pos-
session de la chose donnnée, cette chos emalgré le principe contraire
de l'ancien droit, retournera au donataire, et non aux héritiers du
donateur.

Simplißcation. C'est à la pensée de simplifier le droit, de déli-
vrer les actes do la vie civile des formalités inutiles que l'on doit
rattacher les amendements qui ont pour but de faire disparaître les
solennités de paroles, le rappel à quelques principes des disposi-
tions multiples de l'ancien droit sur les successions, et les ré-
formes sur les formalités des testaments.

La publication des charges actuelles. Ici viennent se placer le
titre de l'enrégistrement des droits réels et les amendements faits
par le Code à cette branche importante de nos lois de propriété.
Ces amendements appellent sans doute un perfectionnement que
l'expérience suggèrera, et que le temps amènera graduellement;
car c'est surtout en cette matière épineuse des hypothèques et de
leur publication que les réformes sont incertaines, et le succès dif-
ficile à atteindre.

Dans le cours de ce travail, nous avons retracé la pensée qui a
inspiré la codification de nos lois, et les causes qui l'ont détermi-
née. Nous l'avons vue décrétée par la Législature, et confiée à
des commissaires ayant mission de cal'quer leur ceuvre sur le code
Napoléon. Nous avons assisté à la préparation du Code et à sa
distribution en trois parties principales, la Compilation, les sources
du droit et la Législation nouvelle, que nous avons considérées
sous lcs aspects propres à chacune des branches de cette division,

Nous nous sommes surtout arrêtés à la Législation nouvelle,
dont nous avons tracé les caractères saîllants, en faisant l'énumé-
r ation de ses principales reformes.

En rapportant à quatre objets distincts, que j'ai: appelés
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la liberté des conventions, l'uniformité des lois, le simplicatiS des

formes,. et la protection des tiers, les tendances de ces innovatious,

j'ai signalé l'esprit de la Législation nouvelle, et cette dnunté-

ration a donné à mon appréciation le caractère d'une démonstration.

Pour traiter le Code, il m'a fallu en penétrer l'esprit et l'imprimer

à mon Ruvre ; et en faisant part au lecteur de ma manière de l'ap-

précier, j'ai voulu le convaincre de sa rectitude.

Ce travail, long peut-être comme Introductiou, était cependant

indispensable pour exposer le-plan de l'ouvrage et la méthode em-

ployée pour l'exécuter.

Le Code Napoléon ayant été adopté comme modèle du nôtrej'ai-

merais à pouvoir dire son prototype, doit naturellement lui servir

de terme de comparaison. Ce qui fait de la concordance entre les

deux codes, la méthode la plus sûre pour faire ressortir les princi-

pes du code canadien. De cet'e subordination, qui est dans la lettre

cemme dans l'esprit de la loi de codification, naît une affinité

naturelle entre le Code du Bas-Canada et les commentaires

du code Napoléon. Ceux-ci sont au commentateur canadien ce

que le code Napoléon a été lui-même à nos codificateurs. Ils doi-

vent lui servir de modèles. De là la place que tient, dans mon

livre, la doctrine des auteurs -modernes et l'autorité dont elle y

jouit.

Cette autorité n'est pas cependant la même partout, subordon-

née qu'elle est à la concordance ou à la discordance ent'e les deux

codes.

A l'instar du code Napoléon, le code canadien a respecté l'an-

cien droit en certains cas, et, dans d'autres, lui a substitué une

disposition nouvelle, empruntée au code français. L'accord des

deux codes en ces cas, constitue leur concordance proprement dite.

Leur discordance résulte des cas où l'un des codes a abroge l'an-

cienne législation, perpétuée par l'autre, ou bien encore où l'abro-
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gation-n'a pas entraîné le même amendement.

La législation particulière du Bas-Canada et l'usage ont intro-

duit dans notre droit des dispositions particulières qui, n'ayant.

jamais fait partie de l'ancien droit français, n'ont rien de commun

avec le code Napoléon. Ce droit local, quand il a été consacré.

par le code offre, une série distincte de cas de non concordance

entre les deux codes.

Un des objets principaux de-mon ouvre est donc la comparaisQn

du code du Bas-Canada avec le code Napoléon. Dans cet ouvra-

ge qui n'a d'autres divisions que le code, distribué en autant de

livres, titres, chapitres, sectior.s et articles que le code en contient,

je placerai en regard de chaque article, l'article correspondant du

code Napoléon sur chaque matière, avec un sommaire des points-
de concordance ou de discordance, et une référence aux articles

des deux codes ayant des rapports sens.bles avec les articles com-

parés.

Ce parallélisme aura pour effet de faire servir le code Napoléon

d'interprète au nôtre ; de l'y incorporer, pour ainsi parler, dans

les dispositions qui leur sont communes.

Cette appropriation du texte entraînera naturellement celle des

cemmentaires du code français, que le code canadien pourra re-

vendiquer comme s'ils eussent été faits pour lui. Un simple

regard embrasse l'utilité de ce procédé.

Quoique d'un service moins direct, le texte et ses commentaires

ne resteront cependant pas inutiles, dans les cas de discordance. La

différence des deux législations, en indiquant les motifs qui l'ont dé-

terminée fera ressortir leurs caractères difSrents, révèlera l'esprit

du Code Canadien, et par la en élucidera l'interprétation.

La contrariété du droit nouveau substitué à l'ancien, nécessite

dans les commentateurs, des références continuelles à la loi abrogée

gqi, dans les cas où nous n'avons pas imité cette abrogation, offrent
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sur la jurisprudence ancienne, des aperçus que l'on chercherait en
vain dans les anciens auteurs.

-Placés sur les- limites des deux époques légales, ils ont dû cons-
tater la condition de la première, pour signaler les progrès de la
seconde. C'est cette comparaison obligée desd&ux droits qui ren-
dra toujours les commentaires- du droit nouveau, précieux pour la
connaissance de l'ancien.

D'ailleurs, grâce aux tendances philosophiques des études con-

temporaines, la-science du droit a obtenu, en France, un degré
d'application si universelle, elle y a été l'objet-d'une si vaste géné-
'ralisation, que les ouvrages légaux qui y sont publiés, sont devenus

de puissants auxiliaires au développement du droit de tous les
pays, où leur valeur leur a fait acquérir en plus d'un endroit, pour
ainsi dire, le droit de cité.

Que sera-ce si, à cette condition générale d'influence, l'on ajou-
te les accidents particuliers de l'analogie deB principes et de leur
communauté d'origine !

Ces considérations sont sans doute plus que suffisantes pour jus-
tifier la place considérable que le Code Napoléon et les commen-
taires occupent dans mon ouvrage, qui·serait resté incomplet sans
eux, et dont ils sont,.pour ainsi dite, la clef de voûte. J'aurais
voulu les en exclure, qu'ils seraient venus d'eux-mêmes s'y placer;
du moins le lecteur les y aurait cherchés.

Cette dépendance apparente, n'a cependa'nt pas fait du Code

Canadien une ouvre de servile imitation. Les rapproche-
ments que nous avons-signalés, ne lui-ont pas enlevé son caractère
d'originalité, manifestée par les différences essentielles qu'ofte
l'économie des deux codes. La codification Napoléonnienne a
substitué aux anciennes lois de la France qu'elle a révoquées, une
-Législation nouvelle ; la loi du 1 germinal au 12, portant, qu'à
compter du jour où le Code Civil a été exécutoire,· leslois RoMeai-
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nes, les ordonnances, les coutunes générales et locales, les statuts,
les règlements, ont cessé d'avoir force de loi générale ou particuliè-
re, dans les matières qui sont l'objet du Code. Notre Législature
a procédé autrement, puisque, comme nous l'avons vu précédem-
ment, le corps de nos lois anciennes a été conservé, et le Code
lui-même n'a d'autorité, comme texte, que dans les matières où il
contient une disposition expresse.

Ainsi, en dehors de ces cas expressément prévus, les lois Ro-
maines aussi bien que les lois françaises en force en 1663 et tout
notre droit local écrit ou coutumier, sont encore en pleine vigueur
parmi nous. C'est encore à cette législation contemporaine de l'Em,
pire Romain comme des phases successives de l'histoire de France
et de la nôtre, qu'il faut remonter pour découvrir si notre code en a
reproduit toutes les dispositions ; les lui adjoindre, quand elles n'y
sont pas, et les interprétcr, quand elles s'y trouvent. A côté du
code, se trouve donc encore cette ancienne législation, existant
comme texte et ayant une autorité égale à la sienne, quand il n'en
reproduit pas expressément on n'en contredit pas les dispositions;
comme complément de ces dispositions, quand il les renferme, et
qu'elles ont une liaison avec celles qu'il omet ; comme développe-
ment, dans tous les cas. Sous ce triple rapport, l'ancienne légis-
lation est restée la source de notre droit.

Il n'en a pas été ainsi en France où, élevant un monument nou-
veau sur les ruines de l'ancien, le code a été le dernier mot de la
législation ancienne, comme il l'a été le premier de la nouvelle.

Là l'ancien droit détruit comme texte n'existe plus que comme
raison écrite, et le commentateur ne remonte pas plus haut que le
code qui en est la source unique et première.

Il n'en saurait être ainsi pour le commentateur canadien. Pour
explorer les sources du code, il lui faut remonter à la plus haute an-
tiquité légale.

446;



447~~ RA1EVUE~ LÉGALE

Outre la concordance avec le code Napoléon, je ferai précéder cha-
,que titre d'un précis historique de la matière, indiquant l'origine
des principes qui la composent et l'époque de leur introduction dans
le droit français ; leur source romaine ou de droit écrit, ou leur pro-.
venance de coutumes françaises pures, ou mélangées des éléments
celtiques ou germaniques, dont les traditions ont profondément pé-
nétré le droit français. Les ordonnances des Rois de France et
les arrêts des Parlements indiqueront l'origine des maximes étran-
gères aux autres sources du droit.

Ce travail comparativament facile, grâe aux fortes études de
l'histoire, faites de nos jours au profit de la science du droit, reçoit
un degré particulier d'utilité de la condition de notre droit compo-
sé de tant d'éléments différents,

Plus ces éléments sont multipliés, plus il importe, pour éviter la
confusion qui s'accroît naturellement du nombre, de connaître et
conserver l'autorité propre à chacun d'eux, de retracer la loi qui
lui a donné naissance, et d'apprécier son action particulière sur les
résultats généraux. Ce n'est que par la connaissance intime de
chacune des lois applicables à un sujet que l'on peut en apprécier
l'ensemble.

La codification a eu en vue cette liaison du code avec la légis-
lation ancienne, en enjoignant aux commissaires de faire rapport
de leurs autorités au soutien de chaque article. Cette citation a
été faite, mais elle ne comprend guères que les opinions des auteurs
qui ont commenté les lois anciennes, sans contenir l'indication de
ces lois mêmes, C'est cette lacune que ce précis a pour but
de remplir, en complétant la pensée du code qui, comme nous l'a-
vons vu, a fait des sources du droit un des objets de sa division.

Pour ce qui est de la législation nouvelle que j'ai appelée, avec
raison, la partit la plus difficile à traiter, nous avons vu, dans le
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cas 'd~e conformité avec le code Napoléon, l'utilité des cotumentaires
de ce code.

En dehors de cette similitude, j'aurai pour données de cette par-
tie toute d'initiative de mon oeuvre, les caractères généraux de
cette législation, dont j'ai- d'avarwe énoncé mon appréciation, en
faisant un réstmén- analytique de ses principaur amendements dis-
tribués en quatre classes.

La législation ancienne, aura dans sa ressemblance avec le code
Napoléon, ce code même avec ses commentaires- pour développe-
ment, sans exclure les auteurs anciens qui avec le texte des

lois anciennes, la jurisprudence française et la nôtre, seront
mes seuls guides, dans les cas de contrariété. Rien, dans mon
livre, pas plus que dans le code, ne la séparera de la législation
nouvelle. L'isolement serait d'ailleurs impossible. Pour opé-
rer entre elles une liaison plus étroite, j'ai même placé en tête
de chaque titre, comme pour les sources du droit, un tableau,
indiquant les concordances et les, discordances du code aveo le droit
ancien, non-seulement telles que consacrées par les articles du titre
lui-même, mais encore par ceux qui, lui étant étrangers, par ordre
de matière en affectant cependant les dispositions.

Ainsi l'ouvrage embrassera la concordance du Code Napoléon et
du Code du Bas-Canada, l'investigation des sources de notr&'droit,
le résumé de'la ·doctrine.des auteurs français sur l'ancien et le
nouveau droit, et l'appréciation de la Législation nouvelle. C'est
de ces matéreaux, distincts par le fond, quoique réunis et confon-
dus par les nécessités de la forme, que j'ai formé le Commentaire
dont j'entreprends la publication dans la Revue Légale.

T. J. J. LORANGER.
NOTA .- -Il s'est glissé dans cette Introduction plusieurs fautes

typographiques : J'en signalerai une parce qu'elle défigure ma
-pensée. Dans-le quatrième alinéa de la page -14, première livrai-
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son, le typographe me fait dire, par l'omission de l'adverbe non,
que dans la ligne 17e j'avais placé avant le mot rétroactivité, que
le Code consacre le principe de la rétroactivité des lois.qui se trou-
ve au fonds de toute législation ne proclamant pas expressément le
principe opposé. C'est évidemment le contraire que j'ai écrit.

T. J. J. L.

Taxes sur procedes Judiciaires.

CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF,
Québec, t(0 Avril 186.4h

PRÉSENT :

SON EX0ELLENCE LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR

EN CONSEIL ;
En conformité de la 32me section du chapitre 109 des Statuts

Refondus pour le Bas-Canada. Il est ordonné par Son Excellence
le Lieutenant-Gouverneur, que les parties des deux ordres de Son
Excellence le Gouverneur-Général de la ci-devant Province du Ca-
nada, en date du trente de Novembre, mil huit cent soixante-et-un,
qui imposent dans les districts de Québec, Trois-Rivières, Gaspé,
St. François, Terrebonne, Joliette, Richelieu, Saguenay, Chicou-
timi, Rimouski, Montmagny, Beauce, Arthabaska, Bedford, St.
Hyacinthe, Iberville et Beauharnois, une taxe ou droit de cinq
piastres sur tout ordre prescrivant la vente par licitation d'un im-
meuble, soient modifiées comme suit, savoir:
Sur tout ordre préscrivant la vente d'un immeuble, lors-

que la valeur de cet immeuble n'excède pas la somme
de $500........,------------------------------------------...... 82 50

-Lorsque la valeur excède $500 mais ne dépasse pas
$1000.......------.------.. ..-------------------........... 5 00

-Lorsque la valeur excède $1000 mais ne dépasse pas
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20oo ............................... .......................... 7 00
-Lorsque la valcur excède $2000.......... ........... 10 00

Et qu'à eompter du QUINZIÈME jour de MAI prochain, les

droits susdits soient prélevés et perçus aux lieu et place de la dite

somme de cinq piastres ($5 00) telle que fixée par les susdits or-

dres en Conseil du trente de Novembre mil huit cent soixaute-et

un. [1]
FELIX FORTIER,

G. C. E.

CHA0MBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF,

Québec, 10 Avril 1869.

PRÉsENT:

SON EXCELLENCE LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR,
EN CONSEIL:

En conformité de la section 5 de l'Acte 12 Victoria chap. 112,

Il est ordonnépar Son Excellence le Lieutenant-Goiverneur, que

cette partie de l'Ordre en Conseil de Son Excellence le Gou-

[1] N. B. On nous informe qu'à Montréal, le Protonotaire ex-
ige cette taxe sur les ventes des immeubles appartenant à des mi.
neurs, faites conformément aux articles 297 et 298 du Code Civil
et 1267 du Code de Procédure Civile. L'ordre de 1861 ne faisait
pas de distinction quant à la valeur des propriétés, et disait sim-
plement : " Sur tout ordre prercrivant la vente d'une propriété
par licitation : $5.00. " A Richelieu on n'exige pas cette taxe, pour
les ventes de ces propriétés. L'Honorable Juge Polette a décidé
à Arthabaska, à la requête de Samuel Lapalme, Ecuier, Notaire
de Sorel, requérant pour les mineurs Charles St. Martin, que le
Protonotaire n'avait pas le droit d'exiger cette taxe en ce cas, et on
nous dit quel'Honorable Juge Loranger a décidé la même chose
à Joliettq. Le tarif de M. Honey, à la page 70, mentionne cette
taxe comme devant être payée au département des tutelles, mais
l'ordre de Sôn Excellence l'imposant, ne fait pas, comme on vient
de le voir, positivement cette application.

M. MATHIEU.
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verneur-Général de la ci-devant Province du Canada, en da-

te du vingt-six Avril, mil huit cent cinquante, qui impose dans les

districts de Montréal, Kamouraska et Ottawa, une taxe ou droit

de dix piastres sur tout ordre prescrivant la vente par licitation

d'un immeuble, soit modifiée comme suit savoir

Sur tout ordre prescrivant la vente d'un immeuble, lors-

que la valeur de cet immeuble n'excède pas la somme

de $500 ............... ........................................ $2 50

-Lorsque la valeur excède $500 mais ne dépasse pas

$1000.............................. . . ................ & 00

-Lorsque la valeur excède $1000 mais ne dépasse pas

$2000.................... ........................... 7 00

-Lorsque la valeur excède $2000............................ 10 00

Et qu'à compter du QUINZIÈME jour de MAI prochain, les

droits susdits soient prélevés et perçus aux lieu et place de la dite

somme de dix piastres telle que fixée par le susdit Ordre en Con-

seil du vingt-six Avril. mil huit cent cinquante.

FELIX FORTIER,

G. C. E

-0--0-
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BIBLIOGRA PRIE.
Histoire du Droit Canadien,

PAR

B. A. TIESTARD DE MONTIGNY, Avocat.
Ce volume, comme le dit l'auteur, est un ouvrage de consulta-

ti;on, mais ces ouvrrges ne sont pas les moins utiles; et les longues
recherches qu'a dû faire M. de Montigny lui méritent la recon,
naissance de tous ceux qui s'intéressent à l'Etude du Droit en
cette Province.

Ce livre est divisé en cinq parties ou cinq époques, 10. De 1608
à 1663, 2 o. De 1663 à'1759, 3o. de 1759 à 1791, 4o. de 1791 à
la codification et 5o. de la codification à ce jour.

Lapremière partie donne un aperçu des pouvoirs des gouver-
neurs et de ceux qui administraient la justice depuis la fondation
de Québec, en 1608, jusqu'à la création du Conseil Supérieur en
1663, et l'auteur constatant que les lois françaises, telles qu'exis-
tant alors en France, avaient été introduites ici, examine ensuite
quel était lç droit de la France avant 1663.

Il soulève la question de savoir si le droit romain était alors
obligatoire en France, dans les cas où les coutumes se taisaient;
cette question s'applique également à notre Province, et nous au-
rions aimé à la voir traiter plus longuement: il est fort intéressant
pour nous d, savoir si le droit» romain a force de loi dans cettç
Province.

Laferrière, dans son Histoire du Droit Français, Vol. 2, page
414, dit: La coutume du Pays devient la Règle dominante du

droit privé: à syn défaut, la coutume voisine est consultée, et le
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Droit Romain est invoqué seulement à titre supplétif à défaut de
la coutume."

" Cette maxime du droit de l'Orient, nous la retrouverons eu
France dans les diversités de notre droit Coutumier, nouvelle preuve
de la puissance logique des nations, à l'Orient et à lOccident., quand
une fois un principe le-r est donné.."

D'un autre côté, voici ce que disait L'Honorable Juge Sewell,
Juge en chef du Bas-Canada, dans son essai sur l'histoire juridi
que de la France, lu à une réunion de la Société Littéraire et lis:
toire de Québec, le 31 mai 1824 ; " Dans le Pays de droit écui#
formé des provinces, où par la faveur spéciale du Souverain, le Code
Romain avait été mis en force,ce système prima les Coutumes (1)
tandis que dans les autrcs parties de la France, et particulièrement
dans la Vicomnté de Paris, les coutumes exclurent le droit romain qui,
dans ces Provinces au Pays de droit contumier, n'avait aucune
force et n'était oonsidéré que comme raison écrite. En effet, l'on
a longtemps discuté, dans les juridictions de la Vicomté de Paris,
si l'on devait avoir recours au droit romain, comme loi positive,
pour la décision des cas non prévus par les coutumes; mais il fut
finalement décidé qu'on ne devait pas y avoir recours, et que les
Juges n'étaient pas tenus de décidèr colformément à ce droit. [2]

(De 1663 à 17fie),
L'auteur rappelle la création du Conseil Supérieur qu'il compare

au Parlement de Paris,il donne la table et les titres des Edits et Or.
(1) Ferrière, D. D. verb. " Pays de Droit Ecrit."
[2] Ferrière, D. D. verb. " Pays de Droit Ecrit " Dumou-

lin, des Fiefs, introduction, No. 106 et 109. D'Aguesseau, vol. 1
p. 156. L. C. Denizart, vol. 5, page 674, Ferrière, grand comm.,
volume 1, pages 18 et 19, No. 1, 2, 3, 4 et seq. ibid. page 306, vol.
4, art. 10. Dict. de Jurisp. de Prost. de Royer, vol. 1, page
6. Discours Préliminaire. Le Prestre. cent 3 ch: 85, page 675,qi cite une ordonnance de Philippe le Bel, déclarant que lsFrance ne.serait pas soumise au Droit Civil.
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donnances Royaux,déclarations et arrêts contenus dans les Edits et
ordonnances, suivant l'ordre chronologique avec la date des insinu-
ations, puis il examine l'organisation judiciaire d'alors.

(De 1759 à 1791):
Nous avons, dans cette partie, remarqué une erreur dans laquelle

l'auteur est tombé :" Le Gouverneur Murray," dit-il, " et son
conseil,....... partagèrent la Province de Québec en deux districts
séparés par la rivière Saint-Maurice et St, François," tandis que
l'ordonnance dit : "que ces deux districts soient divisés au sud par
la rivière Godefroy et au nord par la rivière St. Maurice."

Garneau dit quelque part, dans son histoire du Canada, que la
rivière Godefroy est aujourd'hui la rivière St. François et l'au-
teur a probablement pris ce dire emme correct ;

Dans notre traité des devoirs du Shérif, nous appuyant sur
Garneau, nous avons commis la même erreur, et nous avons reçu
de Jonathan, Wurtele, Ecuier, Seigneur de Saint David, la lettre
qui suit que nous publions au long, vu qu'il est important de bien
constater les limites de ees districts:

Montréal, 4 Octobre 1869.
Dans la partie de votre savant traité des devoirs du Shérif pu-

bliée dans la deuxième livraison de la Revue Légale, vous faites
observer, en citant l'ordonnance de 1777 qui divisait le pays en
deux districts, au sud du St. Laurent, par la rivière Godefroi, et
au nord, par la rivièse St. Maurice, que cette rivière Godefroi est
maintenant connue sous le nom de rivière St, François.

Mais permettez-moi de vous dire que vous avez été induit en er-
reur et que tel n'est réelloment pas le cas.

Il y a deux rivières qui portent le nom de Godefroi; elles sont
située$ à trois quarts de lieue l'une de l'autre. En 1777, elles
portaient le même nom qu'aujourd'hui; et il n'existe aucun rap-
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port entre elles et la rivière St. François.-L'une de ces deux ri-

vières Godefroi prend sa source dans un petit lac appelé le lac St.

Paul, et après avoir suivi un cours de deux milles d'étendue, se

jette dans le fleuve vis-à-vis l'embouchure de la rivière St. Mau-

rice. -C'est cette rivière qui formait la limite des deux districts

au sud, et c'est sans doute parce quelle se trouvait vis-à vis du St.

Maurice et prolongeait la ligne de séparation fixée au nord, qu'elle

a été choisie comme telle par l'ordonnance en question.

L'autre est plus considérable et se jette dans le fleuve près de la

ligne qui sépare les fiefs Godefroi et Roquetaillade à trois quarts

de lieue en haut de la première.

La première de ees rivières Godefroi portait anciennement le

nom de rivière·du lac St. Paul. Dans le titre de concession du

31 Août 1638, du fief Godefroi, au sieur Godefroi, il est dit que

ce fief est borné " du côté du Nord Est, de (par) la rivière nom-

I mée la rivière du Lac St. Paul" et elle a probablemert été ap-

pelée ensuite : Godefroi, du nom des seigneurs de l'endroit.

La rivière St. François se jette dans le lac St. Pierre à neuf

lieues environ des rivières Godefrol, en remontant le fleuve, et elle

a toujours porté le même nom qu'aujourd'hui, depuis qu'elle a

perdu son nom sauvage.

Dans le titre de concession de la seigneurie de St. Frinçois, du

8 Octobre 1678, on trouve qu'elle contient " une lieue de profon-

" deur, en montant dans la rivière de St. François; " et encore le

23 Septembre 1751, (vingt-six ans avant la date de l'ordonnance

en question), on écrivait dans le titre de concession de la seigneu-

rie de la iivière David ces mots: " Bornée au Nord-Est à la Ri-

" vière St. François."

Cette seigneurie a été nommée St. François d'après cette riviè-

re, et a été octroyée au Sieur Crevier, dont la famille, plus tard, a

pris ce même nom de St. Prançois.
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Ainsi, le St . François, rivière notable, a donné son nom aux
seigneurs du lieu, tandis que içs seigneurs ont donné leur nom à la
petite rivière dû lac St. Pail.

Comme une preuve que la rivière St. François u'a jamais eu
d'autre nom, à l'exception de qon nom Indien, je puis vous ren-
voyer aux titres de concession et aux actes portant mutation des
terres situées de chaque côté. depuis 1678 jusqu'à ce jour; jamais
elle n'y est nommée autrement.

A ce propos, avant de terminer, je vous dirai que la rivière Ya-
maska était connue autrefois sous le nom de rivière des savanes.

Dans le titre de concession d e la seigneurie de Lavaltrie ou Ya-
inaska, du 24 Septembre 1683, on voit qu'elle a " trois lieues de
"profondeur, a epmmencer de l'entrée de la Rivière des Sayan-

nes. J. WURTELE,
MICHeL MATHIEU, Ecr.; SOREL.

(De 1791 à la Codification.)
Dans la quatrième partie, l'auteur cite les changements Qpé-

rés dans notre droit par les statuts, et c'est là, suivant nous, la
pàrtie la plus utile de son travail.

La cinquiène partioeepntient les rapports des commissaires de
la codification ; il est maintenant difficile de se procurer ces rapports
et nous croyons que l'auteur 4 bien fait de les reproduire.

Comme nous l'avons déjà dit, l'auteur, sans faire une histoire
complète de notre droit, a rendu un grand service ; nous l'encoura-
geons donc à continuer ses travaux : l'on nous coniprendra facile-
baent, il y a là plus qu'une question d'intérêt personnel.

M. MATHIEU,
'Co-ditewr de La Revue Légale.



ACTE POUR ACCÉLÉRER, EN CERTAINS CAS, LE PROCÈS DES PER-

SONNES ACCUSÉES DE FÉLONIES ET DÉpITS DANS LES PRO-

VINCES DE QUÉBEC .ET D'ONTARIO. [1]

(SUITE).

Nous avons déjà vu ce que dit Blackstone sur la juridiction de

cette Cour, nous allons maintenant entrer dans le détail des offeu-
ses sujettes à cette juridiction.

Le terme " Session de la Paix" est employé, dit Dickinson
2], pour désigner " une séance des Juges de Paix" pour la dé-

pêche des affaires qui leur sont cofiées par leurs commissions et
par divers actes du Parlement.

Les mots" de la Paix" y sont ajoutés pour les distinguer d'au-
tres sessions, comme les sessions du Parlement, etc.

" En retraçant l'origine de Poffice de Juge de Paix, dit Carter
dans son Traité des devoirs des Juges de Paix, il nous faut

remonter à une. époque de Législation très-reculée, en 1327,quand
cet office fut d'abord créé par 1;Edw. 3, ch. 16

" Le maintien de la paix publique fut confié à ces officiers qui,par
ce Statut, tenaient leur commission du Roi ; cette fonction était,
avant cette époque, confiée à des officiers, désignés du nom de cus-

-odies ou conservatores pacis,.tenant, comme. le Lord Chancelier
et les autres Jugeq et officiers d'Etat, leur autorité,sous la loi com-

mune, en vertu de leur office.

" La partie du Statut 1,Edw. 3,ch. 16, qui ordonnait que, pour

[1] Voir le2No. du mois d'Août, page 232.

[2] Dickinson's Guide to Quarter Sessions and other sessions
of the Peace, Edition de 1820, page 1,
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le maintien et la conservation de la paix, dans chaque comté, do
bons et loyaux hommes, n'étant pas fauteurs de désordre, fussent

'désignés pour maintenir la paix, prescrivait que le choix des con-
servateurs de la paix fût fait parmi le peuple et présenté au Roi.
Leurs pouvoirs étaient limités à la conservation de la paix, et ils
furent appelés conservateurs ou gardiens de la paix, jusqu'à la
passation du Statut 34 Edw. 3, ch, 1, leur conférant le pouvoir
de juger les félonies, et ils furent alors désignés du nom plus ho-
norable de Juge de Paix. (Justices). [1 Deacon, 710, 711.]

"L'office une fois établi, les pouveirs des Juges de Paixavec les
progrès de la Législation et les besoins des temps, furent augmen-
tés. Sans entrer dans les détails de cette matière, l'on peut néan-
moins mentionner que, par les Statuts successifs, 12 Rie. 2, ch.
10, 2 Hen. 5, ch. 4, et autres jusqu'au règne de Hen. VII, les
Juges de Paix, en sessions, exerçaient des pouvoirs plus étendus
dans le jugement des offenses, mais toujours suivant le zpode de
procès par jurés de la loi commune."

" La Cour des sessions générales ou des sessions générales de
Quartier de la Paix," dit Archbold [3], " est une ancienne
Cour, établie en ce pays durant le règne d'Edouard III, et con-
tinuée jusqu'à ce jour, pour juger les félonies, délits et autres

"offenses, que les Juges de Paix peuvent juger en vertu de leur
"commission. C'est une Cour de record. Mais quoique les ju-
"ges de cette Cour reçoivent, par leur commission, le pouvoir

d'entendre et de juger" (to hear and determine), elle n'est pas,
"à proprement parler, une Cour d'Oyer et terminer, et le pouvoir
" qui serait expressément et nommément donné à une Cour d'Oy-

[3], La pratique de la Cour des Sessions de Quartier, et sa Juri-
ridiction, dans les causes criminelles, et en appel, avec des formu-
les d'indictements, avis d'appel, etc. Deuxième Edition, 1857,
par John Frédérie Archbold, Eer., Avocat,
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"er et terminer ne s'étendrait pas aux sessions de quartier. On
"appelle cette Cour, Cour des sessions Générales de Quartier de
"la Paix, lorsqu'elle se tient tous les quartiers aux époques fixées
" pour cette fin,et lorsqu'elle n'est pas ainsi tçnue tous les quartiers,

on l'appelle Sessions générales de la Paix. Ceci ne fait toutefois
" aucune différence dans les pouvoirs ou la juridiction de la Cour,
"excepté dans le cas où la juridiction est donnée par le Statut, et
"l'est expressément à la Cour des sessions de quartier."

PouvO1S EN VERTU DE LA COMMISSION.
Nous continuons à citer Archbold. " Par le Statut 34, Ed. 3,

"C. 1, il est décrété que dans chaque comté en Angleterre, cer-
"taines personnes seront nommées pour garder la pàix, avec pou-
" voir de réprimer les délinquants, les séditieux et tous les délits,

et de les poursuivre, prendre, arrêter et punir suivant leurs fau-
tes et transgressions, et de les emprisonner et punir suivant la

"loi etVles coutumes du Royaume, et aussi d'entendre et juger, à
"la poursuite du Roi, toutes les félonies et transgressions dans le

même Comté, suivant les lois et les coutumes susdites ; et confor-
mément à ce Statut, la commission, après avoir nommé les per-
sonnes que Sa Majesté nomme pour garder la paix, dans le com-
té de&c., définit leur juridiction d'entendre et de juger les offen-

"ses en ces termes: " Nous vous avons aussi nommé.vous et deux
"ou plus d'entre vous dont nous voulons que l'un d'entre vous les
" dits (A. B., O. D., etc.,) soit un. Nos juges, pour mieux
"chercher la vérité par le serment d'hommes bons et loyaax du

dit Comté, qui feront mieux connaître la vérité sur toutes sortes
de félonies, d'emprisonnements, d'enchantements, de sorcelleries,
d'arts magiques, de transgressions, d'accaparements, de regrats,
d'usurpations et d'extorsions de quelque nature quelconque; et

" tous et chacun des autres crimes et offenses dont nos juges de
"paix peuvent ou doivent légalenient s'enquérir, etc., et d'entendre
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etjuger tous et chacuns les félonies, emprisonnements, enchante-

ments, sorcelleries, arts magiques, transgressions, accaparements,
regrats, usurpations et extorsions, assemblées illégales, accusa-

tions susdites, et toute et chaque autre matière conformément aux

lois et statuts d'Angleterre, comme il arrive et doit être fait en

pareil cas, et les mêmes coupables ou aucun d'eux, pour leurs

offenses, par amendes, rançons, compensations, confiscations et

autres moyens conformément à la loi et coutume de l'Angleter-

re, ou par la forme des susdits statuts et ordonnances il est d'u-

sage ou il devrait être fait, de les châtier et punir."

En conséquence nous vous commandons et'chacun de vous, de

'vous appliquer diligemment à maintenir la paix, les ordonnances,

les statuts et toutes et chacune»des autres matières-et qu'à

"'certains jours ou endroits que vous ou aucun déui autres ou

plus, comme susdit, pourrez désigner pour ces fins, vous vous

enquerrez de ces choses et toute et chaque autre chose que vous

" entendrez et déterminerez de faire et accomplir dans la forme

susdite, faisant aussi justice comme il appartiendra,. suivant les

<lois et coutumes de l'Angleterre; nüus réservant toutes les com-

" pensations et toutes autres choses qui nous appartiennent,

De nos jours, continue Archbold,'l'opinion générale de la pro-

" fession sanctionnée dans des causes que nous allons mentionner,

est qu'à l'exception du parjure on droit commun et du faux, la

Cour des Sessions de quartier a, en vertu de sa comminlssion, juri

(dietion sur toutes sortes de félonies, et sur tous les délits poursui-

vables par indictement, soit qu'ils aient été créés-î&Vant ou après la

" date de la commission."

Blackstone, dans ses commentaires, est d'une opinion contraire,

et soutient que ces Cours n'ont pas juridiction sur les offen-

ses nouvellement créées, mais nous croyons que la jurispruden-

ec a varié sur ce point et que l'opinion d'Archbold ét préférable
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"iQuant au mot " transgressions," (trespasses) ajoute encore Arch-

bold, le mot employé, quand les commissions étaient rédigées en la-

"tin était "transgressiones," qui était un mot d'une signification très-

" générale, co:nprenant toutes les offenses moindres que la félouie.

"et aussi ces torts sur lesquels repose l'action nouvelle de trains-

gression ; il était ordinairement rendu, en langage légal fran-

çais, par le mot " trespas" qui est le mot employé dans le fran-

çais original du susdit Statut d'Ed. 3, et il est là rendu en lan-

gue anglaise par le terme " trespasses." Dans le cas de parjure

" en Droit commup, il est positivement compris qu'une accusation

"n'en peut se maintenir dans une Cour de Sessions de Quartier.

[a] mais le parjure est, en vertu du Statut, 5, Eliz, c, 9, dans

" la jurisdiction des sessions, par les termes exprès de cet acte.

" Le faux en droit commun n'est pas du ressortdes sessions [b]

pas plus que le faux en vertu du Statut, comme nous le verrons

bientôt, lorsque nons examinerons la juridiction des sessions, en

vertu du Statut. Dans le cas oà une accusation d'avoir sollicité

un serviteur à dérober les effets de son maître fut portée, par

bref d'erreur, devant la Cour du Banc du Roi, il fut argué que

les charges contenues dans l'accusation n'équivalaient pas à une

offense en droit commun, ou si elles y.équivalaient, elles n'étaient

pas une offense du ressort des sessions, vu qu'elle n'est pas une

violation de la Paix. Quant au premier point, la Cour main-

tint ouvertement que les faits, contenus constituaient une offen-

se poursuivable par voie de mise en accusation, et quant au se-

cond, Lord Kenyon, C. J. dit : " Je suis aussi pleinement d'o-

pinion qu'elle est poursuivable par voie de mise en accusati n

(endictable) aux sessions de quartier, comme tonibant dans la

classe des offenses qui, étant des violations de la loi du pays, o0.

[a] 2 Hawk. c. d, s. 381_R. v. Baintgn, 2 Str. 1088.

[b] R. v. Yarrington, Salk. 406.
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"une tendance, comme il y est exprimé, à une violation de la
"paix, et sont en conséquence du ressort de cette juridistion; à
" cette règle il y.a, à la vérité, deux exceptions qui sont le faux

et le parjure. Pourquoi ces exceptions? je l'ignore; mais 1.
" cas ayant été aini expressémeit jugé, je ne dévierai pas des re-
" gles de la loi ; nulles autres exceptions out cependant été permi-
"ses, et en conséquence le cas présent tombe sous la règle généra-
"le." Les autres juges partageant son opinion, le jugement fut
' en conséquence confirmé. [c] Ainsi, quand un indictement,
"pour une conspiration, en accusant quelqu'un de tirer du crin
" d'une poche appartenant à un certain A. R., fut porté et main.
" terni par les sessions, et sur ce, les parties trouvées coupables et
" ensuite porté, par certiorari, devant la Cour du Banc du

Roi, et sur motion, en arrêt de jugement, sur la préten-
" tion que les sessions n'avaient pas de juridiction en matière de

conspiration-, pas plus qu'en matière de parjure et de faux, le cas
I n'(tant pas spécifié dans leurs commissions et qu'aucune juridic-

tion ne leur était attribuée par aucun Statut spécial, la Cour
maintint cependant que les sessions avaient juridiction. Lord
Mansfield, C. J., dit que «omme aucun cas n'avait été cité pour
démontrer que les sessions avaient ou n'avaient pas de juridie-

" tion, il fallait que la question fût décidée d'après les principes

généraux; que, quant aux cas de parjure et de faux, mentionnés
" dans l'rgument, ils ont leurs caractères propres, et qu'il avait

été déterminé que les juges n'avaient aucune juridiction sur eux;
mais que quant à la conspiration, elle est une transgression, et

"les transgitssions sont du ressort des sessions; quoique n'étant
pas commises par force armée (vi~et armis), elles tendent à la
violation de la paix, autant que la fourberie, que l'on reconnaît,

[c] R. v. Higgins, 2 East. 5.
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ê être du ressort des sessions. {d] Dans les cas cependant où un

"Statut requiert qu'une offense particulière sera poursuivie devant

"une Cour d'Oyer et Terminer-ou de delivraùcè des prisons, sans

mentionner les sessions générales ou de quartier, cela est censé

"impliquer l'exelusien de la juridiction des sessions, quant à ce

«qui regarde cette offense, en particulier."
Nous croyons qu'il est bon de constater avant de donner le dé-

tail des offenses du ressort des Cours de Èeidiôns, quelles sont les

offenses qui sont poursuivables par acte d'accusation. (Indicte-

ment)-.

" Les offenses pou-suivables par acte d'accusation," dit Arch-

bold, « comprennent toutes les trahisons, toutes les félonies en

"idroit commun et par le Statat, tous les délits d'une nature pu-

" blique en droit commun et tous les délits créés par un Statut et

"dont la punition est par aete eaecusati'on soit expressément où«

" par inférence."

Ainsi Archbold divise les crimes en trois classes, les trahisons,

les félonies et les délits.

Autrefois on divisait la trahison en haute trahison et petite tra-

hison ou trahison au second degré.

1oüs le terme haute trahison sont compris, l'acte de complo-

ter la mort du Souverain, porter secours à ses nnemis, contrefai.•

e le sceau privé, contrefaire la monnaie, tuer les juges du Roi

etc., et la petite trahison comprenait certaines offenses dans la-

vie privée, comme tuer sa px'opre femme, et le' inettrtre d'un ordi-

naire par un ecclésiastique.

La petite trahiso'n n'existe plus, depuis l'acte 4, 5 V. C. 27,

'S. 2, rapporté comme suit dans les Statuts Refondus du Canada,
chap. 91, S. 1. " Toute offense qui, avant le premier jour de

" Janvier, 1842, aurait conititué la trahison att second degré, sera

(d] R. v. Rispail, 1 W. BI. 368. 3 Burr. 1320.
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regardé comme meurtre seulement, et rien de plus; et quicon-
" que se rend coupable de telle offense, soit comme principal ou-
"complice, sera traité, accusé, jugé et puni comme principal etcomplice du meurtre. 4, 5 V. c. 27, s. 2."

Les lois de l'Angleterre concernant la haute trahison sont en
pleine vigueur en ce pays, la section 1 du chap. 90 des Statuts
Refondus du Canada déclarant que " rien de contenu dans les
"lois criminelles de la Province du Canada, n'affectera ni ne

changera aucun acte, en autant qu'icelui se rapporte au crime
de haute trahison, ou à quelque branche des revenus publics que

"ce soit," et les statuts du Canada de 1 869,chap. 69, s. 1,décrètcut
que ' Rien de contenu dans le présent acte n'amoindrira l'effet ni ne

modifiera en quoi que ce soit, la portée des dispositions décrétées
"par le statut passé en la vingt-cinquième année du Roi Edouard

III, qui définit quelles offenses seront considérées comme des
"trahisons."

La section 12 du chap. 29 des Statuts-du Canada de 1869,32-
33 Victoria enlève aux cours de sessions générales ou trimestri-
elles le pouvoir de juger des cas de trahisQns en ces termes :

" Nulle cour de sessions générales ou trimestrielles, ou cour de
"recorder, et nulle autre qu'une cour Supérieure ayant juridie-

tion criminelle, n'aura le pouvoir de juger les, cas de trahison ou
" les cas de félonie entraînant la peine de mort, ou les cas de li-

belle."

CI-SUIVENT LES OFFENSES QUI CONSTITUENT LE CRIME IE HAU.
TE TRAHISON.

Statut Cour Punition.
Comploter la mort

du Roi ou de la Rei-
ne sa femme, ou de
leur fils aîné et héri-
tier de la-Couronne,
comploter d'infliger
au roi quelque lésion
corporelle de nature
àt produire sa mort,
de le mutiler ou bles-
ser, ou de l'emprison-
ner ou priver de >a
liberté, ou exprimer
tel complot par écrit
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ou acte public, St. du C. 31 V. Banc de la Reine.
c. 69. s. 2.

25 Edw. 3, c. 2.
Tout officier ou

soldat de l'armée de
Sa Majesté qui entre
en communication a-
vee des rebelles ou
ennemis, ou leur fait
passer des conseils ou
avis, ou traite avec
eux, ou stipule des
conditions avec eux
sans la permission de
Sa Majesté ou du
commandant en chef.St. du C. 31 V.

-c. 69). s. 3.
Viol de l'Epouse

du roi, de la Reine,
de l'aînée des filles
du Souverain ou de
l'épouse de l'aîné des
fils du Souverain. 25 Edw.3,e. 2.

S'allier aux enne-
mis du Roi. Id.

Tuer le Chancelier,
le Trésorier ou les
Juges [1] sur le
Banc. Id.

Susciter une guer-
re. [2] Id.

Punition,

1 mort.

[1] Le mot Juge ici ne s'entend pas des Jugcs de Paix. I
Hae P. C., 231.

[2] Contrefaire le sceau du Royaune ou suQun des sceaux h.
SaMajesté était autrefois crime de haute trahison en vertu des
Statuts 1, W. 4, c. 6G, s. 2 ;-1 V. c. 84, s. 1, mais en vertu
du Statut 24 & 25, Vict., c. 98 s. 1, cela ne constitue que le cri-
me de faux. Ces statuts ne sont pas en force en cette Province.
Contrefaire la monnaie du Roi était aussi autrefois un crime de
haute trahison; en Angleterre ce n'est plus qu'une félonie, ci vertu
du Statut2 Will. IV. c. 34. Notre Statut Provincial 12 Vict. Ah
20, S. 1, qualifiait cette offense de délit, niais en vertw du Statut
de 1869 c'est une félonie.

1 "
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La peine de mort étant le châtiment prononcé par les lois contre
ces crimes, de cette conviction résulte aussi la mort civile, car, dit
l'article 32 de notre Code civil "La condamnationà la mort

naturelle emporte la miort civile; " de là aussi laconfiscation des
-biens au profit du Souverain, onformément à l'article 35 du Code
civil, la mort civile emporte la perte de tous les biens du condam-
né, lesquels sont acquis au Souverain à titre de confiscation.

Nous ne comprenons pas ce qu'entend' M. Bibaud, dans ses
commentaires sur les lois du Bas-Canada, par ces mots : " La con-
4 damnation capitale produit la mort civile en principe; tnais en
" pratique il n'y a guère que dans les cas d'attainder que le gou-
" vernement se porte à ces extrémités barbares, si même l'attain-

der n'est pas le plus souvent retiré."
Nous ne considérons pas que cette disposition de nos lois est une

disposition barbare ; au contraire elle peut être considerée comme
une compensation faite à la société pour le tort qui lui est fait.

Cependant, lorsque des enfants sont laissés sans ressources, le
g-ouvernement a l'habitude de laisser les biens du condamné à sa
fimille, comme il l'a fait dans le cas de Sophie Boisclair, condam-
née ï mort à Sorel, le 12 Avril 1867, pour la mort de F. X. Jou
tras son mari.

(Â dONtINUER..)
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(En Révision.
-0
MONT3RE1 IL, 30 Novembre 1865.

CORAM.-BADGLfLY, J., BERTHELOT, J., MONK, A. J.
Ex yarte Hercule Beauparlant,

Requ4rant Bref de Certiorari.

et
F. Gervais et L. J. Grenier,

Juges de Paix.

.IUGI :
1o.-Qu'une motion pour Bref de certiorari peutMfre

rejetée avec dépens lorsque les juges de Paix siégeant sous
le chapitre six des Statuts Refondus du Bas-Canada ont seuls
c;mparu par un avocat.

2o.-Qu'un Bref de certiorari ne sera pas accordé, lmt.
parce que l'Inspecteur du Revenu poursuivant nour con-
travention au Chap. 6 des St. R. du B. C. (vente sans li-
cence) n'a pas allégué que le défendeur n'était pas distilla-
teur, ni marchand de vins. 2mt. Parcequ'il n'a pas fai'
d'autres allégués négatifs (negative averments) que celui
que le Défendeur n'avait pas la licence exigée par la loi.

3mt. Parceque la conviction n'indique pas précisément lé
jour où l'offense a été commise. 4mt. Parce que les Jftge4
de Paix ont ordonné qu'à défaut de meubles ruffisants le
défendeur serait emprisonné. 5iut. Parceque les Juges de
Paix .ont condamné à un emprisonnement dé· deux mois
qui devait compter du jour de l'incarcération.

Aimé Roy, percepteur du Revenu de l'Intérieur pour le District

de Richelieu, poursuivit le requérant, le 20 mars 1865; la déclara-
tion était rédigée en ces termes :

" Attendu que le dit défendeur, ayant au dit lieu de St. Aimé,
" dans le ditdistrict, dans la maison et les prémisses par lui occupées,
"le ou vers le quinzième jour du mois de jaivier mil huit cent soixan*

te et cinq et en diff6rents temps avant et depuis, vendu et souffert
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qu'il fût vendu en détail, en quantité moindre que, trois gallons
à la fois, certaines liqueuys spiritueuses ou boissons enivrantes,
savoir : du Brandy et-du Whiskey, sans la licence prescrite en
pareil cas, contrairement aux dispositions des statuts faits et,
passés à cet égard et notaráment à celles du chapitre six des sta-
tuts refondus du Bas-Canada, à raison de quoi et en vertu des-
quels statuts, le dit défendeur est devenu passible de payqr la
somme de cinquante piastres (dollars) du cours actuel de la
Province du Canada.

" A ces causes, le dit percepteur du Revenu de l'Intérieur, pour.
"le District de Richelieu, demande jugement pour les motifs dé-

duits ; et que le dit défendeur soit eQdamné à payer la dite
somme de cinquante piastres (dollars) du cours actuel de cette
province à raison de la dite contravention, avec dépens."
Le 2:3 mars 1865, deux juges de paix, F. Gervais et L. J.

Grenier, sur la déclaration ci-dessus prononcèrent une conviction
contre Beauparlant en ces termes : Qu'il soit notoire que le
vingt-troisième jour de mars de l'année de Notre-Seigneur mil
huit cent soixante et cinq, à Sorel, d4ns le District de Ri-
chelieu, HJerculpc Beauparlant, commerçapt de la Pgroisse ;de St.
Aimé, dit DistVict, est trouvé coupable par les soussigés, ]ArançoiL
Cervais et Louis Joseph Grenier, deux des juges de paix de Sa
Majesté, dans çt pour le. District de Richelieu, d'avoi.r le dit ler-
t4le Beauparlant, au dit lieu de St. Ain dit Distript, dans la
maison et les prémises par lui occupées, vers le quinzeAe Janvier
dçrnier (1865), vendu en détail, moins que +rois gallons à la fois,
eetaines liqueurs spiritqeuses ou boissops enivrantes, savoir : du
Brandy et du Whiskey, sans la licence prescrite en pareil cas, en
contravention des Statuts faits et passés à cet égard et potanment
du chapitre six des Statuts refondus pour le Bas-Canada. Et que
<ous les dits François Gervais et Iýpuis Joseph .. Grenie condam-
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nons le dit Hercule Beauparlant pour la dite contravention, à payer

à titre d'amende la somme de cinquante piastres courant qui sera

prélevée et employée conformément à la loi, et aussi à payer au dit

Aimé Roy la somme de trois livres, dix-sept chelins, trois deniers

dit cours pour ses frais en cette cause. Et si les dites sommes n e

sont pas payées itimédiatement, noutordonnons qu'elles soient pré-

levées par la saisie et vente des meubles et effets du défendeur, et

à défaut de meubles et effets suffisants, nous condamnons le dit

Hercule Beauparlant à être emprisonné, dans la prison commune

du District de Richelieu, pour le terme et espace de deux mois de

calendrier à compter du jour de son incarcération, à moins que les

dites diverses sommes et les frais de la dite Aaisie et vente ou d'em-

prisonnement s'il y a lieu, ne soient plus tôt payés.

Le treize Juin 1865, après avoir donné les avis voulus par la loi,
Hercule Beauparlan, par ses avocats, fit motion pour un bref de

certiorari et produisit, au soutien de cette motion, un affidavit cir-

constancié contenant les moyens- suivants, savoir :

Qu'il a été assigné le vingt-etÙ nième jour de Mars dernier à

comparaître en la Ville de Sorel, dans le District de Richelieu le

vingt-trois de Mars dernier, devant François Gervais, écuyer, Juge

de Paix, dans, et pôur le dit District, ou devant tel autre Juge de

Paix ou tels ·dutres Juges de Paix du dit District, pour répondre

là et alors à la plainte portée coûtre lui par Aimé Roy, percep-

teur du Revenu de l'Intérieur pour le dit district de Richelieu,

résidant en la Ville de Sorel, dans le dit District, au nom de Notre

Souveraine Dame la Reine, pour les motifs déduits dans la décla-

ration y annexée.

Que le dit déposant a fait défaut."

Que le vingt-trois mars mil huit cent soixante et cinq, en la

dite Ville de Sorel, le dit déposant, qui n'a pas comparu, a été

trouvé coupable par François Gervais et -Louis Joseph Grenier,
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Ecuiers, deux des Juges de Paix de Sa Majesté dans et pour le
District de Richelieu," (Il cite les termes de la conviction.)

Que le 4it déposent a été et est lesé par la dito conviction qui
doit être annulée, casée et mise à néant, -pour plusieurs raisons à
déduire de plein droit et entr'autres pour les suivantes : lo. Par-
ce que les dits Juges de Paix n'avaient aucune juridiction au re-
gard de et dans la dite poursuite ou plainte.

2o. Parce que la dite plainte n'expose pas une offense légale quel-
conque contre le dit déposant.

3o. Parce que, par la dite plainte, il n'apport pas et il n'est pas
allégué que le dit déposant n'était pas distillateur, duement licen,
cié, sous l'autorité du chapitre dix-neuf des statuts Refondus du
Canada, ni n'était p4s pien plus marchand ni commerçant qui, sous
les dispositions du chapitre six des Statuts Refondus pour le Bas-
Canada peuvent, par licence, vendre des liqueurs spiritueuses."

4o. Parceque, par la dite plainte, il n'appert pas que le dit
déposant ait vendu ou détaillé aucune liqueur spiritueuse en quan-
tités moindres que celles indiquées par la loi."

5o. Parceque la dite plainte n'expose pas que la prétendue of-
fense y désignée, ait été commise par le déposant, en l'absence des
différentes qualifications contenues en la clause du Statut imposant
une pénalité, et que le manque d'allégués négatifs (négative aver-
ments) résultant des dispositions du dit Statut a eu pour effet
d'enlever toute juridiction aux dits Juges de paix."

6o. " Parcequ'il n'appert pas avec certitude, en et par. la dite
conviction, à quelle époque la prétendue offense a été commise."

7o. '- Parceque la contravention dont il est parlée, en la dite
conviction, est dite avoir été commise, vers le quinze de janvier
dernier; tandis que le jour précis auquel telle prétendue offense
aurait été commise devrait y être indiqué."

8o. " Parceque, par la dite conviction, les dits Juges de Paix
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out,ordonné qu'à défaut de meubles suffisants, le dit déposant serait
emprisonné, ce qui est illégal, attendu que, par la section trente-
sept du chapitre six des Statuts Refondus pour le Bas-Canada,
l'eMprisonnentent à lieu. 4 défaut de meubes et efets ou dans le

ces où ils seraient isuffeants."
9 o. "'Paroeque, par la dite conviction, les dits Juges de Paix

ont excédé leur juridiction, en condamnant le dit déposant à l'em-
prisonnement, tandis que la loi ne leur 4onne pas ce pouvoir, ainsi
qu'il appert'à la forme de conviction marquée. F dans le dit Statut
et partant n'avaient aucune juridiction à ce faire."

10e. '' Parceque lesiles dits Juges de Paix ont encore excédé
leur juridiction et n'avaient aucune juridiction pourcondiimner le dit
déposant à un emprisonnement qui devait compter du jour de son
incarcération, attendu que le Statut vingt-sept et vingt-huit Vic-
toria, chapitre dix-huit, section quarante-huit, l'a bien décrété pour
les diverses périodes d'emprisonnement mentionnées dans les 38,
39 et 40 sections du dit chapitre six des Statuts.Refondus pour le
Bas-Canada ; mais ne l'a nullement décrété pour les périodes d'em-
prisonnement mentionnées dans la sous-section deux de la 37me
section du dit chapitre six, sous les dispositions de laquelle loi les
dits Juges de Paix ont prétendu agir et qu'aucune loi ne les auto-
risait à ce faire."

" Que le dit déposant a donné l'avis légal et requis en paieil
cas aux dits Juges de Paix de son intention de se pourvoir par
bref de certiorari contre la dite conviction, et ce dedans les six
mois du prononcé de la dite conviction et qu'il ne s'est pas écoulé
six mois depuis le prononcé de la dite conviction."
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JUGEMENT DE LA COUR SUPERIEURE DU 21 JUIN
1865.

L'HON. T. J. J. LORANGEB, JUGE.
La Cour, après avoir entendu les parties, Requérant et Inti-

iné, contradictoirement, par -leurs avocats, sur la motion du dit
Requéiant pour certiorari, examiné les.pièees et productions de
ce dernier au soutien d'icelle motion, et sur le tout avoir mûre-

"ment délibéré, a rejeté et rejettela dite motion avec dépens."
Cette cause fWt portée en révision; où le Requérant allégua, aY

part les moyens mentionnés dans son afidavit circonstaneié, que
" le dit Hercule Beauparlant a demandé l'émanation d'un writ de
certiorari, devant la Cour Supérieure à Sorel, pour l'infirma-
tion et cassation de cette condamnation; mais que la Cour Supé
rieure, le vingt et un de- Juin 1-865, a rejeté la motion du Requé-
rant Beauparlant avec dépens, quoique.les Juges de Paix seuls
aient comparu, parun avocat, A. E. Brassard, Ecuier, suivant sa
comparution du treize Juin 1865, et qu'ils n'ont droit à aucuns
dépens pas plus qu'ils ne sont tenus d'en payer.

La Cour de R6vision prononça le jugement suivant, le trente
Novembre 1865 :o " La cour Supérieure, siégeant à Montréal pré-

sentement en Cour de révision, ayant entendu les parties par
leurs avocats respectifs sur le Jugement prononcé le 21 Juin
1865, dans la Cour Supérieure siégeant dans le District de Ri-

"chelieu, ayant examiné le dossier et laprocédure dans cette cau-
se et ayant pleinement délibéré; considérant qu'il n'y a point

"d'erreur dans le susdit Jugement, confirme par les présentes, le
'· dit Jugement, en tous points, avec dépens."

Autorités citées par le Requérant : Paley ou convictions Edit.
1856. p. 357 & 358; Statuts Refondus du Canada, chap. 19, sec.
's 3 & 4; Statuts Refondus du Bas-Canada, chap. 6, sec. 1 & 22.

M. MATHIEU.
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CU1U, SI4PERIEURE. DISTRICT DE RICHELIEU.

Sorel, 31 Mars 1869.
co&&x-LOB.ANGER, J.

*:N>O- 899.
D. Z. GAÂUI 1MTER, vs.- FÉ~LIX JOUTRÂS ès-quazlité.

ho. Quiune femme accusée du meurtre de son mari petit,
dans l'époque intermédiaire de l'accusation et de la con-
damnation juridique, contracter un engagemêût valable
pour se faire défendre de l'accus4tion.

9,o. Qu'un avocat peut réclîtr e4. justice le montant
d'obligations,à lui consenties par l'accusée pour se faire dé-
fendre, lorsqu'aucune preuve- de surchargeo d otrit

ýmnoralez(<est faite. eodecnrit
3o,, Que, dans l'espèce, les biens de la feigmecondam-

née ayant été confisqués au profit de la Couronne, cette
-dernière ne pouvait stniparer de% bienp-qu'à la charge de

.payer l'obligation contract-4e ceomme susdit, -comme t 'out
autre oblio'atinn -et que si la Couronne n'eut pas fait re-
mise des lbiens confisqués aux enfants de la condamnée,
relle aurait été obligée d'acquitter, ces obligations.

4o Que les enfants ayant eu la remise de ces biens, ýont
aux' ioits comme aux obligationsde la Couronne et partant
chatigés de ces eWigations-

. o. Que ces eufants ne sont cependant~ tenus quepro
rnodo ernolurentt

o. Qu'ils ne sont tenus de ces obligations que sur la
* part de leuir mère dans la communauLté,,et pou sur ses gains
de survie qu'elle a perdus.

Le Demandeur alléguait dans sa. déclaratiça
Que.le 16 Avril, 1847, Françoie Xavier Joutrag, aurait contrac.

té mariage avec Sophie'Boisclair, Blondin & Confrères notaires.
Que durant leur communauté, ils auraient acquis certains biens

mobiliers et immobiliers.,
_Que d1e. leur mariage seraient issus cinq enfants.
Que le 13 Février 1856, le dit François Joutru --Autit f4lieln
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testa»ipÇ I. E. Hart notaire, par lequI il instituait Sophîtv

iBoisclair son épouse, sa légataire universelle.

Que la dit- Sophie Boisclair aurait de même fait son testament,

et nommé le dit François Joutras son' légataire universel.

Que le 31 Décembre 1866, le dit François Joutras serait décé-

dé, et quQ son ÔPOUê =raSit amopté le legs à elle fait

Que le 8 Janvier 1867, la dite Sophie Boisclair a été. accusée

eonjointement avec Modeste Provencher du meurtre de son mari.

Que le dit Modeste Provencher fut, trouv' opbee xct

le 3 Mai 1867.
Qu es<ts Sophie Boisclair et Modeste Proiencher auaient

requis les services professionnels du Demandleur, pour le défendre

de l'accusation portée contre eux,- et lui auraient consenti un bil-

let de $500.

Que la dite Sophie iBoiclair- a de plus consenti usqe obligation

au Demandeur, le 16 Mars 1867, devant Pr&couirst notaire, pour

$440, et une autre obligation de $200,'I lj6Av 8e7ý.

Que Pour la sÛreté dui paiement des dites obligations la dite Sa.

phie Bbiscj aueait hypothéqué un certain immeuble y d6signé.

Que le Demandeur a fidèlement re mpli ses obligations vis-à.vis

de la dite Sophie Boisclair, et qu!elle ne lui a jamais donné un

seul sou,.

Que la valeur de sée, services est d' au moins $1,500, qu'il réduit

à $1140.

"Que la dite Sophie l3oisclair avant le 12 Avfl 1867 était pro -

~priétaire, tant en vertu du dit testament de son dit mari François

"Joutras, que par son contrat de nmariage. suscité, de beaucoup de

"biens mobiliers et de plusieurs immktbleis."

Que la dite Sophie Boisclair fut condamnée à mort, le 12 Avril

1867, et ses biens coùxisqués' a u profit de Notre Souveraine Damet

Ia Reine.
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Que iledit, Denamdeur 'a fait apposer le sceflés. sur les biens- de
la dite Sophie Boiselaiz 'ce qui -lui âooeeuonné des dëpenfe8 au
montant de $97.18, sôtnme'qui, réulàismesusentionnée,
forme celle del*1237.18.

Qui le Ddéndetriwdté iommé tuteur aux dits enfants *iieurs,
"lQue le dit;,D&ndeur ès-gualilé est en possessio n de tous les

hi(be de la dite Sophie Boisclair, et come tuteur des enfants
et héritiers de la dite Sophie Boisclair est tenu en loi, sur et à

"même les dits biens, payer,,;et *dquitter toutes dettes et créances,
"légitimes et partant celle du Demandeur..

"lQue-c'est entreeles-mains et en la possession du Défendeur è8-
"gtscie4'que lé.e ~uiernement de Sa Majesté a'remis les susditt

Conclusions ordinaires pour le paiemuent de la goàme de $1237-
18 avec intérêt et dépens.

A cette-action le dit Défendeur plaida : lo., Par une première
exception péremptoire que, "lla dite Sophie Boisclair,' ayant forfait
à,es* devoirs d'épouse enyeip una mari, François Joutras, et ayant
commis l'adultère ai;éc -Modeste Provencher, a perdu le droit de
reprendre aucune part dans la~ communauté de biens entre elle et
le dit PErançois&Xavieî. Joutras, à la dissolution d'icele."

"La dite Sophie Boiscluiir, étant la meurtri4we de son dlit mari,,
ne peut, en aucune .nànière, avoir bénéficié de la mort de son dit
mari, soit en reprertant si put de communau½4. soit en appréhen-
dant tous ses biens, en vertu du testament du1 13 Février 1856,
fait par le dit François Joutras. en faveur de la dite Sophie Bois-
clair.

"lLe dit Deman deur nie peut réclamer 'du Défendeur is-qualité
auctine somme de, deniers que la dite Sophio Boisclair peut s'être
engagée de payer, le dit Défendeur étant tuteur aux enfants mi-
neurs de l& d.ite Sophie Boisclaire et dai dit François Joutras, les-
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quels n'Ont PaOS :3ucdé à leur mère, nien eu cui mâniëree -'c

soit, continué s& petsonnalité, juridiquie à oause'd &Vcsttaind&ý dobit

La dite Scphie IBoisolairt 'a été frappée. -Que' les biens de la dite

Sophie iBoisclair, si aucuns'elle avait, ont -été confisquée au profit

de la Couronne, <lu moment qtx"elle a commis le mdeurtre, dont elle

a été trouvée* coupable, lospuels biens -la Couronne' a depuis remis

aux dits mineurs selon acte ici produît. eQule;. vû ce que ci-dessus

allégrué, le dit Défenxhur èsj'ualité n'Mst pas tenu en loi de p~ayer

aucune somme de deniers .,au Demandeur, pouir lei raisons portées

cn la déclaration.

2o. Par une seconde exception péremptoire, il allégua q CLue

l adite Sophie Boisclaire n'a signé le billet et les actes d'obliga-

tion mentionnés en la déclaration du Demandeur, que sous l'em-

«Pird de la-crainte et que par l'effet- d'une iontrainte 'morale indue,

exercée sur icelle."7

"lQue le dit'Dii)andeur n'a jamais fourni valab~le considération

p; our le dit billet et -les dité actes 4'obligation.

"lQu'il y a -surcharge de la part du'Demandeur, dans l'estimé

dses serviiéesprofessionnels, rendus à ladite Sophie Boiselaire."?

G Que la dite Sophie. Bocisclair ne pouvait S'engager conjointe-

ment et 'solidairement ave,ý le -dit Modeste Provenchcr, pour payer

_nne dette dont la cause première datait d'une époque antérieure .

la dissoiution de son mariage asec François Joutra..

"1Que la dite Sophie Boisclaiee n'a signé le dit billet et les dits

,actes d'obli&ation que parce qu'elle y était poussée par le dit bio-

-deste Prâvencher.

Que réellement le dit billet et les dits actes d'obligation n)é-

* retque pour les frais et 'hôn orairee d'avocats, dans la, défente: du

'itModeste Plro;vencher."
3o . Par une défense en fait.

Le dit 'Dmndu éplila:

4r4 6
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IlQue,-quand la dite Sophie Boisçiaire a contracté,avec le De-

mandeur, elle a dûment et légalement contracté, et partant le ýDe-

mandeur est bien fondé en loi, dans sa présen*. 'demande.

"1Que la condamnation-- de la' dite Sophie Boisclaire: la confise4-

ti0ný de ffe&biens, eomme susdit, et la remise d' iceux à~ ses enfants,
par~ .'entremiae du Défendeur, leur tuteur> le tout fait et arrivé

après les engagements, contrats, obligation et billet, par elle. faits

en faveur du Demandeur, pour valeur reue et pour bonnes et va-

lables considérations, ne peuvent pas préjudicior auni droits du De-

mandeur et -ne sont -pu en loi un obstacle pour empêeher le De-

mandeur d'être payé, -de -*n dû et de, ses créances qu'il a sur les

biens ,de la dite Sophie iBoisclaire."

L'acte -de remise de la Couronne en faveur des enfants e st. Péd ig

en ces termes:
PROVINCIAL SICRE.TARY'S 10PE1GE.

Ottawa, 3rd June 1867.,

Thig is to -certify that lis iExcellkncy, the administrator of the
Croyerament in coun.dil, hms been pleased to remit and give over to
the minor chiîdren and a child unborn of the late François Joutras
and of Sophie l3oIsclaire, the latter now lying under sentence of
death for murder, ail such property of said Sophie Boiselaire, as
rnay now become escheated and reverted te the crown,owing tothe
sentence for capital felony passed upon her.

[Signed] Wi». M.cDOgGÂLL,
SECRETARY.

Le Demandeur fit entendre un témpoin pour prouver qiÀe son

compte n'était pas trop élevé, les autres faits furent prouvés Qu ad-

21h5.

PER CUIAM. -Le 16 A~vril 1847, François J.outras et So-

phie Boisclaire contractèreýitmariage, sous le rég ime, de la conimu-

nauté, dans lacpelle tombèrent des conqiêtq, eeubes.et ilnieu-

bleu.
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D~u j maiage 'naqu~irent cinq e*dauto, dSt, lz Défenaeur- est le

Le 13 ,hnvier 1856, les époux irnt ChIl,l err testament, s'in-
stituant mutuellement légataires universel,

LQ 31 Décembre 1866, Joutras zmourut et Sophie ýBoiacI9re,
.conjointement *aw, Modeste -P.ovenclicr, ýfwxoet accusés de l'avoir

Après leur arrestatione Provench« ýr.jla1. gemme Joutras -consen-
tirent au Demuandeur, avocat de cette, villae bi~ llet soidaire, au
,montant de, $600, pour se faite défendre de l'accusation.

Le 16 Mars 1867, la femme Joutra consentit une seconda, obli-
gation, pour le même objet, p)our $440, et hypothêqua, un conquét,
immeuble de la Communauté, et le 6 Avril de la mêmea année, une
troisiè me obligation pour $200.

Ces deux obligations, étantdonnées p.vr me. procuer les servi-
ces profesionaels de deux. auftres avocats et ceux de médecins de-
vant servir comme témoins du proeêa; le0])QIaadeur egaat
à fournir, à lies frais, le service de ces deux -avocats et des méde
oins.

Le mérie conquét inunebLe fut hypothéqué pour le montant
porté en la troisième obligation .

Le 12 Avril 186.7, Sophie Boisclaire fut trouvée coupable du
meurtre de son mari et fut condamnée à mort, par la Cour du
Banc de la R1eine, siégeant en juridiction criminelle, en ce Dis-
trict; cette codmainemporta mort civile et confiscation de
ses biens en faveur de la Couronne.

A la requête du Demandeur, les scellés furent apposés sur les
biens de la femme Joutras, et le 3 Juin 1867, la Couronne fit re-
l'ise et abandon de ses droits, tequis par 'la confiscation, aux en-
fants mineurs, nés du mariage des époiux Joutras qui scmt en pee-
session des biens de la Cemmunamié.
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Âujou«rd'hui le Demadeu r ae euxkl unate obli-

,-gations ci-haut mentionnées, en capital et intérùt, *t en sus

pour frais des oeellés.

La défense plaide que, par 1e 'meurtre de son mari, Sophia, Bqia-

claire a perdu tous leu. diUa e communauté qui lii oe4t é9l8

prson mariage et aussi ceux qu' elle aurait pu prétendre dtu: testa-

ment de son mari ; que les mineurs n'ont pas suocédé à leu4r mèr e

morte civilement et n'ont point oaunud la perafflW juxidique,;

que les biens de la dite Sophie ýBo*WdWir Ont 4$eenIaqu4a au pro-

fit de la Couronne, dummnel eptain4 ~ r,ý et

,qu'abandon leur &,été, (ait. de ses biens, par la Couronne.,

Que le billet st le& obligations n'ent été signés que sous l'empi-

rede la ermite et que par l'effet d'une contrainte morale indue-

ment exercée sur elle.

Que le Demandeur n'a jama fourni valable ,cop*~dérAgpr our

>àe billet et les obligations, et qu'il y #à surcharge daûs' l'estimé de

,ses services professionnels.

Par ses réponses, le Demandeur soutient .qu'étant créancier-de

,Sophie Boisclaire, il a droit d'être payé sur ses biens, qui sont eii

po»essiOù des mineurs.

Les questionssoulevées par ce litige sant lag suivantes:

lo. Dams l'ép.que intermédiaire, de l'accusation dlu meurtre de

son mari à sa couda iationjurdique, Sophie Boisclare pouvait-

-elle contracter un » agagemat valable, ipour. asfaire géfendre de

l'accusation Y

2e. Si elle a pu valablement s'engager) le Dexndeur a44il le

droit de réclamer le montant qu'il demande par son action; .eS

~d'autres termes, les obligations de Sophie Boisclaire doivent-elles

A.tre maintenues jusqu'aux montants qu'elles portent, en l'absence

À.'uke Preuve çontraire-, faite paIa Défense ?

.So. La Couronne, si elle n'eût pas fait remise des biens OODUW
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qutas enfants; aurait-elle été obligée d'acquitterss -obliga.

4o. Les enfants aux droits de la Couronne sont-ils tenuswde la
même charge?

5o. Jusqu%-quelle concurrencôula Cûo'ronne et les enfants sont-
ils tenus de la créance du Demnander ?r

6o. Sur quels biens sont-ils tenus ?'ce 'qui soulève la question
agitée par la Défense, relativement àla perte, prétendue des droits
résultant à Sophie Boisclaire du testament de Joseph Joutras et
de sa communauté avec lui.

10. La question de validité de l'engagement a toujours été vi-
vement controversée entre les auteurs. Les uns prétendaient que
le -prévenu d'un crime emportant mort civile, ne pouvait plus
faire d'aliénations.

D'autres prétendaient que la faculté d'alié4er ne lui était inter-
dite que d jour de la condamnation. Les deux'partiesw citaient;
en leur faveur, des lois Romaines.

Sdns rapporter les raisons données par les auteurs, de eette -ques-
tion' vive et longtemps prolongée, il me suffira de dire que le senti-
ment des meilleurs auteurs, celui qui parait avoir été: définitive.
ment adopté, et-qui me paraît être le plus humain, est que l'ac-
cusé, protégé, par la présomption de son innocence, conserve l'in-
tégrité de ses droits jusqu'à sa condamnation; et que partant il
a la libre faculté de contracter, comme s'il n'eût pas été prévenu
d'un crime.

Mais peut-il faire'tous les contrats? Ici se présente une dis-
tinction que fait naître la confiscation, qui est une des peines de
son crine.

Il-a incontestablement l'administration de ses biens, il peut pay-
er ses dettes et recevoir ses créyces; mais il ne peut rien faire
ir -fraude -et au-préjudice du. fise, dans le but de soustraire- sesa.
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bleus t, la coniscation etde diminner sa peine.

Il-peut aliéner ses biens, à titre onéreux, mais il ne peut pas le

faire à titre gratuit ; la présomption existant, en ce cIu, qu'il l'a

fait pour frauder le fisc.
Ioi.Sophie Boisclaire, en contractant des dettes pour se faire dé-

fendre, est-elle censée l'avoir fait pour frauder le fisc ?

Dans cette controverse, où sont cités des noms telsque ceux de Go-

defroy,Dumoulin,Cujas,Le PrestreRicarad4emaîtreet autresje ne

trouve que Papin qui parle. d'un. cas remblable et qui dise que

"l'on ne peut refuser à l'accusé la faculté d'aliéner. afin qu'il puis-

"se se procurer sa subsistance et pourvoir aux dépenses nécessai-

"res pour prouver, son innocence." Je trouve ce sentiment si

confonpe aux principes sur-la matière, que je ne puis que l'adop-

ter, . Emr efet il est impossible de dire, qu'ici l'accusé a agi, en-.
fruade du fisc, et dans l'intérêt d'un tiers. Je résousldonc la pre-.

mière proposition en faveur de la Demande.

Il est bien entendu que c'est d'après le droit français que je ju-

gecette proposition j car. d'après le droit anglais, l'accusé de f4o-

nie capitale et convai.cu plus.tard, ne peut, dans l'époque inter-

médiaire. du crime àla cenviion, aliéner, en aucune façon, les

biens sujets à coniscation. Mais cette confiscation ne ,porte pas-

là, comme en ce pays, sur la totalité desbiens du coupable. Les

meubles seuls enaont passibles, et le droitrde la Couronne, sur ses

immeubles, consiste seulement dans la jouismsaee de l'an et jour.

2me proposition.-Voyons maintenant jusqu'à quel montant le

Pemandeur a le droit de recouvrer. La défense nie la valeur des

services professionnels ; allègue surcharge et contrainte morale.

Disons de suite qu'elle n'a rien prouvé. Elle ne dit pas même %n
niant la valeur des services, à quel chiffre il* se sont élevés. De

sorte qu'il me parait que, si Sophie Boisclaire-avait le droit de s'en-
gager pour ré4munîrer ees seivices, la valeun qu'elle y a attachée
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elle-même doit être accordée au Deumandeut-. Je ne lui acorderai
cependant pas les frais de scellés, dont il dois supporter les d4pegs,
eomre de toutes autres mesures conservatoires, faite. par les cré-
anciers.

3me proposition.-La Couronne, si elle n'eût pas fait remise de
ser droits, était tenue des dettes de Sophie Btisclaire; c'est une
des conditions de la confiscatio* que le confisoataire prenne les
biens à la charge des dettes. Le contraire serait une violation des
droits des créanciers. Ce serait enrichir le fia., àleur préjudice,
que de lui attribuer les biens, sans la charge des dette& Ce serait
snême contrevenir au principe de la confiscation qui n'est pas d'en-
richir le fisc, mais d'imprimer l'horreur du crime au criminel, par
la pensée de la misère de ses enfanta, 'il encourt une peine qui em-
porte confiscation, et par là de le détourer du crime. Aussi les au.
teurs enseignent-ils unanimement- que le fisc prend les biens à la
charge des dettes.

4me proposition. -Il n'est pas non plus douteux que les h4ri-
tiers du condamné, à qui la Couronne fait remise de la confiscation,
ne soient tenus de sès dettes. Ce n'est cependant pas comme héri-
tiers du condamné, car ses biens ont été, en entier, dévolus à la
Couronne ; mais c'est comme représentants de cette dernière et à
ses charges, aussi bien qu'à ses droits. C'est aussi comme posses-
seurs des biens de l'accusé qu'ils sont tenus des charges.

5ème propos.-Mais ce n'est pas indéfiniment qu'ils sont tenus
de la dette, parce que ce n'est pas comme héritiers qu'ils le sont.
C'est jusqu'à concurrence des profits qu'ils retireront de ces biens
Pro modo emolumenti qu'il devroat contribuer aux dettes.

6ème propo..-Quels sont les biens sur lesquels ils sont tenus?
Cette proposition soulève la question deseffets qu'a produits le meur-
tre commis pîr la femme Boisclair, sur son mari, en rapport avee
le testament fait- en sa faveur et ses droits de communauté. Il

482



'DCIONS DES TPVRINÂTlM 8

-est incoatu*ale. que Sophie Boià.Iur; ayant attenté aux jours de

*ýson mMri, et été par le faitý ani déehue du legs -contenu au testa-
ment dle ce derniesr. Le légatair Ou- hiîi' qui attente aux.jours

-du iestateur est privé du béuéfic du testament. Mais a-t-elle per-
du ses droits dIam: la- communauté, comme le prétend la défese ?

La ýfmme qui attente aux jours de son mari perd ses gains nup-
tiaux et de survie, mais la Communauté n'est pas un gain nuptial.

ni de survie. Elle est 'considérée', noua les rapporte intéressés,

Icomme une société ordinairoi sur4aqùelle le meurtre, commis par

ua associé sur la- personnie de m00 -associé, n'a- d'autre effet que

celui de la dissoudre,- ou affecer, en aucune manière, leurs rap-

porté. intéressés. Les droits de Sophie Boisclair, dans la commu-
nauté, août donc 1Pa"sé à %la couronne, par sa condamnation, et, de
la couronne à sea enfants.

Les biens sur lesquels le Demandeur a le droit de -se venger de-
'la dette sont donc ses droits dans la communauté, et les enfants

ne sauraient être tenus que jusqu'à concurrence de ce qu'ils ont-
amendé de ses biens,

Il y a exclusion du douaire par le: contrat de mariage, et en at-

tentant à la vie de son mari, Sophie iBoisclair a perdu ses droits

au Préciput stipulé en sa faveur, ce préciput étant un gain de
survie.

Je ne puis do=c prononcer. maintenant de jugement final, sans

connaître le montant de l'émolument retiré par les enfants, en d'au-

tres termes, la valeur des biens qui leur ont été dévolus, en vertu

de la remise de con 5sction, faite par la couronne, et il me faut or

donner une expertise en ce sens.

jUGEMENT INTERLOCUTOI1%E,

"iCON8LDERANT que la condamnation à, mort prononcée
contre Sophie Boiiselaire, le <àouze Avril mail luit cEnt soixante et

sept, .piar la, Cour du Banc de la Reine., sieant enL juridiction cri-
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minelle, en ce .- istrict, sur conviction de meurtre,,avec prémédita-
tiQD, de FrançoisXavier Joutras, son mari, laquelle condamnation
aemporté mort eivil, n'a pas eu d'effet rétroactif à la ientence, et
que jusqu'au moment de la dite sentence, la dite Sophie Boiselaire
a conservé, dans leur intégrité, ses droits civils, entr'autres le droit
de contracter des dettes, pour causes légitimes et sans fraude en-
vers le fisc."

" CONSIDERANT que, lors de la passation des divers billets,
et obligations, mentionnés en la déclaration et dont le Demandeuj
poursuit le re3ouvrement, la dite Sophie Boisclaire était ainsi en,
possession de ses droits, civils, et que .la cause de ces obligations.
est une cause légale, l'engagement contraoté par un, accusé pour
pourvoir à le défendre de l'accusation, n'étant pas oensé l'être pour
une cause illicite ou réprouvée par la loi, et n'emportant pas avec
lui de présomption de fraude contre le fisc, fraude qui n'est prou-
vée, dans la présente espèce, par aucun fait extérieur, et qui par-.
tant n'est -nullement établi."

"CONSIDÉRANT q4e le Défendeur ès-qualité n'a fait preu-
ve d'aucun des faits par lui invoqués dans ses défenses et notam-
ment de la contrainte morale ou intimidation exercée sur la dite
Sophie Boisclair, et qu'il n'a pas non plus prouvé que la, valeur,
des services professionnels du Demandeur fût moindre que .celle;
portée aux ditsbillet et ebligations, et qu'en l'absence.de cette preu-
ve, le tribunal doit prendte l'estimation qu'a faite la dite Sophie
Boisclaire, comme base de l'estimation d'iceux."

" CONSIDERANT que la confiscation des biensde la dite So-
phie Boisclaire, opérée en faveur de la Couronne, par la.dite con..
damnatico, a été par elle remise aux enfants de la dite Sophie
Boisclaire, représentés par le Défendeur, Jeur Tuteur; mais que
cette remise n'a été faite qu'aux charg'es auxquelles les biens con-,
ssqués ont été dévolus à la Couroane elle-même, savoir :. à la char-,
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,-go derldettes de la dite Sophie Boisclaire et entr'auttm de celle

du 'Deh6ûeur."

"cOàNSIDÉRANT cependant que les enfants de la* dite So-

phle'Bosclaire, pas plus que ne l'a été la Couronne; lie sont pas

indéfiniment tenus des dettes; mais seulement jusqu'à concurren-

-ce de leur profit dans les biens dévolus pro modo ess.iumenti, et

qu'avant de connaître le chiffre de cet émolumenVý et la valeur des

biens dévolus, qui ne peuvent conàMsttt due .dans la part de Com-

mnunauté de la dite See-osldïe le'dit François Joutras,

il est impossible"dt, portef %ncune condamnation et qu'il y a pftr-

tânt lion d'cfrdnner ine expertise, constatant la valeur de la dite

pàtt de obiymùtnaflté, avant de prononcer aucune sentence définiti-

ve, ordonne, avant faire droit, que d'hui au premier jour juridi-

4xxe du terme prochain de cette CJour, le Défendeur rendra un

'compte juste et fidèle -des biens qui sont dévolus aux enfanta rai-

-fieurs, issdsdu mariage des dits Frauçoiff Joutra's et- de la' dite

'Sophie Boisclaire'; eË7 vertu de la remise faite au-£ dits enfants, par

lâ Courotrne', le trmi Juin mil huit cent àoilante et sept,'dc la va-

leur des dits biens> des profits que les" dite enfants mineurs en Unt

retirés, déduction -des dépenses faites, -tantpour .obtenir la dite re-

mise que pour 'éýplôier et administrer -les dits biens, le Deniùn-

'deur ayant droit -de, co'ntester te dit c4mpte, -s'il le juge eon'vena-

bIe, Pour, sur le tout, être ordonné ce que de droit."

ýCOUR SUPÉRIEURE, DISTRICT DE-RICHIE LIEUl.

1Sorel, 31 Mlars 1869.

coitiA.-~LORANGER, J.
No. 871.

JOSEPII DESAUTELS vs. 'MARIE LA1UUE.
JUGÉ :

luI. 4Qu'un donattur -.npeé -par1 l I à la. îu.ceoi4ood
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0on flâ, ne peut sans renoncer àlaueedsuion, repousser les
obligations qu'entraîne sa qualité d'héritier, et réclamer de
la veuve du défunt en sa qualité d'usufruiteèe dé ses biens
une dette à lui due par son fils sur ses prôý r, et q''il y a
en ce cas confusio des,qualités de créancier et de débi-teur ;

20. Qu'il ne peut pas même réclamer de la veuve ussu-
fruitière los inttért des capitaux qui lui étaient dus par-son fils.

Le Demandeur alléguait dans sa déclaration.:
Que par acte de donation du 1 avril 1861., Payan, notaire, le,

dit Demandeur et-Marie Anne Verrier son épouse auraient don-
né à Joseph Desautels leurs fils certains immeubles y d4signés.

Que le dit donataire aurait pris possession des dits immeubles et
en aurait joui jusqu'à son décès.

Que la dite donation fut faite à la charge de payer au donateur
$350 avec intérêt de 12100 à compter de la date de cette donation.

Que le 2 Février 1865, le dit Joseph Desautels fils contracta ma-
riage avec Marie Larue, la défenderesse, J.-B. L. Précourst Notaire.,''Quentr'autres conventions matrimoniales portées et exprimées au.
dit contrat de mariage, il aurait été stipulé entre et par les dits Jo-.
eph Desautels fils et Marie Larue, la défenderesse, que le survivant

des conjoints jouirait de tous les biens du prédécédé."
Que le dit Joseph Desautels fils serait décédé le 5 Fevrier,

1867.
Que la Défenderesse aurait pris possession des biens sus-men-

tionnés,

Que la Défenderesse aurait accepté Ip Cormmunanté; qu'elle est
donataire à titre universel de feu Joseph Desautels par son contrat
de mariage, et aussi usufruitière de tous les biens délaissés par son
dit mari et en possession d'iceux,

Qu'aucun enfant n'est issu de leur mariage.
Le Demandeur concluant à ce que la dite Défenderesse soit

486



DEOISIONS DEg. TRIBUKNAUX« 8

eondamnée à payer au Demandeur¿ la dite somme, avec intérêt au

taux de douze par cent par an depuis le premier Avril 1861, si

mieux n'aime la dits Défenderesse remettre au Demandeur, les hé-

ritages ci-dessus décrits, sonsquinzetJours du jugement, et le dit

acte de donation cassé et annulé et les parties remises dans le même

4tat qu'ellestéoient avant le dit acte du premier Avril 1861, dans

tos les cas, à ce qùc la Défenderesse soit condamnée à payer les

intérêts du capital porté au dit acte de donation, étant la somme de

deux cent soixante et douze piastres, et cinquante six astres dues

par la Communauté de la Défenderesse d'avec feu son mari, sauf

tous recours ultérieurs du Demandeur, le tout avec dépens.

La Défenderesse fit d'abord un plaidoyer intitulé: " Exception

péremptoire en droit perpétuelle," et allégua :
Que les immeubles reclamés, par cette action, ont été donnés

au dit feu Joseph Desautels, fils, par le dit Joseph Desautels, père

et Marie Anne Verrier, son éponse, et que le dit Joseph. Desau-

tels, père, le Demandeur, ne peut seul réclamer les dits immeu-

bles.

Que, par le contrat de mariage de la dite Défenderesse avec feu

Joseph tesautels, fils, son mari, et passé à Sorel, devant Mtre.

Précourst et cellègue, Notaires Publics, le deux Février 1865, il

fut stipulé que les dettes de l'un ou de l'autre, faites et créées,

avant la célébration de leur mariage, seraient acquittées par celui

d'eux qui les aurait contractées.

Que les biens du dit Jdseph Desautels, fils, consistaient en immeu-

bles qu'il tenait par l'acte de donation da'premier avril 1861, men-

tionné dans la déclaration du demandeur, savoir: les immeubles

mentionnés dans la dite déclaration

Que le dit Joseph Desautels, fils, étant mort intestat, n'a laissé

que ses père et mère, savoir: le Demandeur et son épouse, pour-

ses héritiers, tant commedonateur des dits immeubles que par la loi.
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Que, par Itur contrat de mariage, la Défenderesse et feu son
emari se sont fait au survivant d'eux, ce acceptant, donation viagè-

re mutuelle, égale et récipfoque de tous les biens meubles et im-
meubles, acquets, conquets et propres et autres biens généralement
quelconques, qui se trouveront être et appartenir au premier mou-
rant, au jour de son décès, de quelque nature qu'ils soient et à
quelques sommes qu'ilaipuissent monter, consister et valoir et. en
quelques lieux qu'ils soient situés, pour, par le dit -survivant, en
jouir en usufruit, sa vieý durante, à sacaution juratoire, en faisant
bon et loyal inventaire et gardant viduité.

Que la Défenderesàe ne s'est pas remariée.
Qye le Demandeur s'est emparé des dits immeubles et en a-joui

depuis le décès de Èén fils.

Qu'en faisant donation mutuelle e faveur de la Défenderesse,
comme il l'a fait, le dit Joseph Desetels, fils, est convenu que les
dits immeubles n'étaient grevés d'aucune hypothèque, ni de det-
tes antérieures au dit contrat de mariage.

Que le dit Demandeur, eomme héritier de feu Joseph Desautels,
fils, ne peut réclamer, aucune somme de deniers de la Défenderes-
se, pour les faits mentionnés dans sa déclaration, les supposant-
vrais, ce que la Défenderesse nie.

Que le Demandeur a accepté la succession de son dit fils.
Que la Défenderesse n'est tenue de payer aucune dette à l'héri-

tier de feu son mari.
-Que-la défenderesse n'est pas tenue des dettes de la communau-
tl qui a existé entre elle et feu son époux, ayant fait bon et fidèle
inventaire et n'ayant reçu aucun émolument de la dite communau-
té, tel que le tout appert par le compte produit ý qu'au contraire
la dite communauté est endettée. envers la dite .défanderes-
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!"Conclusion au débouté de l'action.
Le Demandeur répondit qu'il est- commun en biens avec son

épouse Marie-Anne Verrier et qu'il a droit de réclamer cette somme.
Que la défenderesse est en possession des biens donnés, et par-

tant chargée du paiement de la dite somme de $350, et dans tous
les cas des intérêts:de cette somme.

Que la défenderesse était commune en biens avec feu son dit
mari et qu'elle a accepté la communauté.

Que le demandeur n'a pas accepté la succession de son fils, et n'a
rien appréhendé.

PER CURIAM.-Par acte de donation entre-vifs, fait le 1er
Avril 1861, devant Payan, Notaire, le Demandeur et Marie-Anne
Verrier, sa femme, donnèrent certains biens à Joseph Desautels,
leur fils, maintenant décédé, en son vivant, époux de la Défende-
resse, Marie Larue. Le dit Joseph Desautels, ayant, moyennant
cette donation, promis payer $350 au Demandeur, avec intérêt au
taux de douze par cent.

Le 2 Février, 1865, le dit Joseph Desautels épousa la Défende-
resse, et, par leur contrat de mariage, il y eut constitution d'usu-
fruit de tous les biens du premier mourant en faveur du survivant.

Joseph Desautels, fils, est décédé intestat, le 5 Février 1867,
laissant le Demandeur, son père, comme plus proche parent suc-
cessible, et la Défenderesse a pris possession de son usufruit.

La présente action est portée en recouvrement du capital et in-
térêts contre la Défenderesse comme usufruitière, et le Demandeur
conclut à condamnation formelle, si mieux n'aime la Défenderesse
remettre les liens chargés d'usufruit, sinon, à ce que l'acte de do-
nation soit cassé, par défaut d'exécution des charges; le Deman-
deur concluant, à tout évènement, à ce que la Défenderesse soit
condamnée à payer les intérêts du capital, comme représentant les
charges des biens ebargés d'ukufruit.
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La seule défense, que pour les fins de la contestation utilement

liée entre les parties et l'exposé de la question qui se présente ré-

ellement, est celle-ci La Défenderesse prétend que le Demandeur,

étant avec sa femme, héritier de son fils, le dit Joseph Desautels,

ne peut rien rèclamer d'elle, en sa qualité d'usufruitière, à raison

de dettes passives du défunt, et qu'il y a eu confusion des qualités

de créancier et débiteur, en sa personne.

Dans ses réponses, le Demandeur nie avoir accepté la succession

du défunt, Joseph Desautels, et soutient que, comme commune en

biens, la Défenderesse doit la somme demandéc; mais peut-il chan-

ger son action portée contre la De8enderesse, comme usufruitière;

ce qu'évidemment il n'a pas le ùroit de faire. Il retire sa préten-

tion relative à l'obligation de la Défenderesse de payer les intérêts

du capital, c>mme représentant les charges de l'usufruit.

Trois questions se soulèvent ici

bo. Le Demandeur, appelé par la loi à la succession de son fils,

peut-il,sans y renoncer,repousser les obligations qu'entraîne sa qua-

lité d'héritier?

Dans les circonstances, peut-il réclamer de la Défenderesse, usu-

fruitière du défunt, une dette due par son fils ? N'y a-t-il pas,

dans sa personne, confusion des qualités de créancier et débi-

teur, qui repousse sa demande ?

S'il ne peut réclamer le capital, ne peut-il pas au moins récla-

mer les intérêts, comme charges des biens donnés en usufruit ?

iDeux maximes du droit coutumier se livrent ici un combat ap-

parent, et de leur conciliation naît la solution de la première ques-

tion. " Le mort saisit le vif," dit la coutume. " Nul n'est héri-

tier qui ne veut," ajoute la même coutume. Le Demandeur dit:

je n'ai pas voulu être héritier, je n'ai pas accepté la succession,

conséquemment je ne puis être traité comme héritier, et tous mes

droits contre la succession sont restés en vigueur.
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Cette question remonte aux principes fondamentaux du droit

coutumier, sur les successions. D'après ces principes, en mourant,
un homme saisit, de plein droit, de l'universalité de ses biens, de
ses droits comme de ses obligations, son héritier qui continue ainsi
la personnalité juridique du défunt. L'intérêt de la société, les

droits des tiers, la faveur de l'hérédité réclament cette transmuta-

tion rapide, cette substitution de personnes, opérée par un instant
de raison.

Pas n'est besoin d'inventaire, de délivrance, pas de délai, pas

de délibération, pas d'acceptation. Par une de ces fictions, dont

le droit seul est capable, il suppose que le défunt n'a pas cessé de

vivre, ou plutôt il le ressuscite en la personne de l'héritier.

Mais cette saisine est un bienfait de la loi, et en vertu de la

règle du droit antique Quodeuiquc (pro co) prestatur non in-
ri(o tribitur ne saurait tourner au préjudice de l'héritier, en lui
rendant fatale, une disposition faite en sa faveur. Ce qui arrive-

rait, si jamais il ne pouvait répudier une succession onéreuse.

Aussi tel n'est pas le cas ; les choses étant entières, et tant qu'il
ne s'est pas immiscé, il peut renoncer à la succession. Mais aussi

longtemps qu'il n'a pas renoncé, il est traité comme héritier. Son
abstention n'est pas suffisante pour le soustraire aux charges de
l'hérédité. Il ne lui est pas suffisant de dire : je n'ai pas accepté

ou je nie suis abstenu, pour lui faire obtenir congé de l'action des

tiers. Il doit défendre, payer ou renoncer. Sinon, on le condam-

ne. La loi ne veut pas laisser en suspens l'hérédité flottante sur

la tête des divers héritiers, en degrés égaux ou inégaux, en butte
à, leurs caprices, ou en proie à leurs incertitudes. Ennemie des
temporisations qui pourraient paralyser la liquidation, elle veut
une dévolution prompte et assurée.

C'est sur ces principes qu'ont été rendus une foule d'arrêts, qui
ont condalnné aux dépens des héritiers qui, poursuivis pour des
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dettes de la succession, sans s'être immiscés et aussi sans avoir re-
noncé avant l'action, ne l'ont fait qu'après avoir été mis en cause,
et que je décide qu'en la présente espèce, le Demandeur, n'ayant
pas renoncé, doit être traité comme héritier de son fils, vis-à-vis la

Défenderesse.

Etant ainsi héritier de son fils, peut-il réclamer de la Défende-
resse une créance due par le défunt? Voilà la seconde question.

Encore ici se présente la considération des effets que produit la
représentation du défunt par l'héritier, sa perpétuation-en la per-

-sonne de ce dernier. Le Demandeur, héritier de son fils, à sa
qualité de créancier a joint celle de débiteur, et il s'est opéré, en

sa personne, une confusien qui, incontestablement, lui refuse toutc
action au regard des dettes passives. Mais, quoiqu'il ne le dise
pas expressis verHs dans sa déclaration, il le dit suffisamment en
disant que la Défenderesse accepte la Communauté, que dans cette
Communauté est entrée la créance qui a cessé d'être la dette de
son fils, mais qui est devenue celle de la Communauté et dont la
Défenderesse doit la moitié.

A cela il y a deux réponses, la première est que la créance récla-
mée par le Demandeur a été contractée pour l'acquisition des im-
meubles donnés par l'acte du ler. Avril 1861, lesquels, même au
dire de la Demande, sont des propres de Communauté et que cette
Communauté n'a jamais été tenue de cette créance. En effet il
serait souverainement injuste que la Communauté qui n'a pas pro-
fité des immeubles, fût tenue de leur prix d'acquisition. La se-
conde, c'est que, par le contrat de mariage, il est stipulé que cha-
cun des conjoints-sera tenu de ses dettes contractées avant le ma-
riage. Supposant donc que cette dette serait tombée dans la Com-
munauté, et que, comme commune, la Défenderesse en dût une
partie, elle aurait un recours, en indemnité, contre le Demandeur
comme héritier du conjoint décédé, si le créancier ici n'était pas.le
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Demandeur lui-même.

Qui de evictione tenetur eum agentem repellit exceptio : le De-

mandeur est mal fondé, sur la seconde question.

Il l'est encore sur la troisième, et encore à raison de sa qualité

d'héritier, il est censé avoir fait lui-même la donation d'usufruit,

constituée en fLveur de la défenderesse, au contrat de mariage.

Comment peut-il aujourd'hui vouloir charger l'usufruit de sa pro-

pre dette

Je sais bien que l'usufruitier est tenu de la contribution aux dettes;

mais évidemment ce n'est pas aux dettes qui appartiennent en ac-

tif à l'héritier de l'auteur de l'usufruit.

Sur tous les points, j'estime donc que le demandeur est mal fon-

dé dans sa demande, et qu'il en doit être débouté.

JUGEMENT.

"CONSIDERANT que le Demandeur, étant l'héritier légiti-

me de feu Joseph Desautels, l'époux de la Défenderesse, à la suc-

cession duquel il n'a pas renoncé, ne peut réclamer de la Défende-

resse, ni comme usufruitièr:e des biens délaissés par le dit Joseph

Desautels, ni comme commune en biens avec ce dernier, le prix

des propres-du dit Joseph Desautels, vendus ou donnés à échange

par le dit Demandeur, lequel prix n'est pas entré dans la Commu-

nauté comme dette passive, et que cette inhabileté s'applique aussi

bien aux intérêts qu'au capital.

, CONSIDÉRANT qué, si l'usufruitier est tenu de la con-

tribution aux dettes de la succession, il ne peut l'être sur action

directe, intentée contre lui par l'héritier de l'auteur de l'usufruit,
asnsi que le fait le Demandeur.

" CONSIDÉRANT enfin que le surplus de la Demande est

sans preuve, et que le Demandeur doit être débouté de ses conclu-

sions en entier, a débouté et déboute le dit Demandeur de son ac-

tion, avec dépens.." M.. MATHIEU.
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COUR DE CIRCUIT POUR LE COMTÉ D'YAMASKA.

JUGEMENT RENDU LE 21 OCTOBRE 1861.

CORA-BADGLEY, J.

PRANÇOIS LAFOND & ai.

Appelants,
vs.

ISAIE BOISVERT & al.,
Intiméns.

JUGE :

1o. Qale lorsqu'il y a appel d'une décision d'un Conseil
Local au Conseil de Comté, en vertu de la Section 66 de
"l'Acte Municipal Refondu du Bas-Canada," le Conseil
de Comté doit être considéré comme tribunal judiciaire,
dont les décisions sont des Jugements, analogues. à ceux des
tribunaux ordinaires.

2o, Que des jugements rendus par les Conseils de dom-
-té, siégeant en tribunal d'Appel, il y appel à la Cour de
Circuit en vertu de la Section 67 du dit acte municipal.

Cet appel a été porté par les appelants contre une decision ren-
due par le Conseil de Comté d'Yamaska, révisant un procès-verbal
de chemin; Les Intimés, sur la présentation de la Requête d'Ap-
pel, s'objectèrent à la réception de cet appelprétendant que la déci-sion du Conseil de Comté était un acte d'administration de la
Corporation du Comté et ne pouvait pas être considéré comme un
Jugement rendu sur un litige; que la Section 67 de l'acte munici-
pal n'accorde l'appel que des jugements rendus sur l'acte muni-
cipal par un tribunal judiciaire.

Les Appelants prétendirent que le Conseil de Comté se trouvait
par la loi, érigé en tribunal spécial d'appel et que les décisions de ce
tribunal d'appel étaient des jugements. judiciaires, analogues aux
Jugements des cours de justice ordinaires.

La Cour, présidée par l'Hlon. Juge Badgley, a adopté les préten-
t ions des Appelants et a maintenu le droit d'appel pour les raisons
susc'itées.
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dre du Code.
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TITRE PRÉLIMINAIRE.

DE LA PROMULGATION, DE LA DISTRIBUTION, DE L'EPFEI,ý DE

L'APPLICATION, DE L'INTERPRÉTATION ET DE L'EXÉCIU-

TION DES LOIS EN QÉNÉRAL.

DE LA PROMULGATION DES LOIS.

HISTORIQUE. -Il est, en cette matière, un principe fonda-

mental que la ra, son naturelle eût Suffi pour faire proclamer, Sans

le secours d'aucune déduction léga le. Nulle loi ne peut ^tre obli-

Igatoire ,sans avoir été promulguée. Il faut, dit le Chancellier Bâ-

con, qu'une loi avertisse avant de frapper 1

La nécessité -de la promulgation est reconnue dans toutes les lê-

-gisîntions. Leges sacratissinlae quae constringunt horninum vitas,

intelligi al omïnibus debent, ut Universi _prescripto earum~ mawli-

/es.tius cognlito, vel inhal4ta declinent, velpermissa sectentur, dit

une constitution de l'Empereur Valentinien complétée par l'Em-

pereur Anastase qui, par lant d'une constitution précédente de Zé-

non, dit qu'elle doit être exécutée du jour de sa publication, de

die (j qulo prnugiaest V'ires suas obtincrc. Loi 9, C. de Legibus,

et loi 65,1 C. (lecuriîo)îibls.

Le droit Français fait remonter jusqu'à Chiarlemagne les monp-

ments législatifs qui -attribuent à~ la publication de la loi, sa puis-

sance exécutoire.
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Le Code Napoléon, comme le nôtre, est précis à cet égard.
CODE CANADIEN.CODE FRANÇAIS.

ARTICLE PREMIER. ARTICLE PREMIER.
Les actes du Parlement Impé- Les lois sont exécutoires dansrial affectant le Canada, y sont tout le territoire Français, encensés promulgués et y devien- vertu de la promulgation qui ennent exécutoires, à compter du est faite par le Roi Elles serontjour où ils ont reçu'la sanction exécutées dans chaque partie duroyale, à moins qu'une autre épo- Royaume, du moment où la pro-que y soit fixée. du Pmulgation en pourra être connue.Art. 2. Les actes du Parlement La promulgation faite par le RoiProvincial sont réputes promul- sera réputée connue dans le Dé-gués : partement de la résidence ro ale,S'ils sont sanctionnés par leun jour après celui de la promul-Gouverneur, à compter de cettegation ; et dans chacun des au-sanction; •teS'ils on tres départements, après l'expira-s sont réservés, à comptertion du même délai, augmentédu moment où le Gouverneur d'autant de jours qu'il y aura defait connaître, soit par proclama- fois dix myriamètres (environtion, soit par discours ou messa- vingt lieues anciennes), entre lage adressé aux corps législatifs, ville où la promulgation aura étéqu'ils ont reçu la sanction roya-faite et le chef-lieu de chaque dé-le. partement.

Sous l'empire du Code Napoléon, pour qu'une loi soit obligatoi-
re et que les citoyens lui doivent obéissance, il faut qu'elle reçoive
le concours de trois formalités distinctes. Elle doit être sanction-
née, promulguée et publiée.

La sanction est le consentement accordé à la loi par le Souve-
rain, et son complément obligé pour donner effet à l'œuvre des au-
tres branches du pouvoir Lé'islatif. La promulgation est l'at-
testation qu'il en fait au corps social avec commandement aux
justiciables de l'observer; et la publication le mode adopté pour
leur cri faire parvenir la connaissance.

La loi raçoit son existence de la sanction, devient exécutoire par
la promulgation, et n'est obligatoire que du jour de la publication.
Jusque-là, nul n'est tenu de lui obéir.
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On comprend que, sous le régime absolu de la Monarchie Fran-

çaise, où tous les pouvoirs de l'Etat étaient concentrés en la per-

sonne du Roi, qui imposait à son gré des lois à ses sujets, la sanc-

tion comme formalité antécédente à la promulgation était inusitée.

Elle n'avait pas de raison d'être. La sanction, apposée par un

acte distinct du Souverain à la loi émanée de sa seule autorité,
n'eût-elle pas été en effet superflue ?

La promulgation était donc, dans l'ordre existant des choses, la

première formalité subséquente à la confection de la loi. Cette

promulgation, dont on trouve, à la fin des Ordonnances des Rois

de France, la forme varie, suivant les circonstances, était adres-

sée aux Cours Souveraines, avec injonction de mettre la loi à exé-

cution et de la faire publier et enregistrer.

Le mode de cette publication variait suivant les usages des di-

verses Provinces. La régle générale paraît faire résulter la publi-

cation de la lecture à l'audience, devant les tribunaux. Quelque-

fois on y ajoutait les afiches et, dans certains ressorts, la loi était

publiée sur la place publique, à son de trompe ou de tambour. En

certains endroits, elle était lue en chaire. Mais, dans tous les

cas, elle ne devenait obligatoire qu'à compter de cette publigatio«.

L'assemblée constituante, en séparant les pouvoirs et en rédui-

sant l'autotité du Roi à celle d'une simple branche de la Puissan-

ce Législative, distingua la première la sanction de la promulga-

tion, Elle assujettit les décrets du Corps Législatif à la sanction

du Roi, qu'elle appela son consentement; et continua la nécessité

de la promulgation et de la publication, par l'enrégistrement et la

lecture devant les tribunaux, avec affiches.

La loi du 4 Octobre 1795 rétablit cette distinction entre la pro-
mulgation et la publication, momentanément confondue par la con-

vention nationale qui avait substitué, à l'enrégistrement de la loi,
son insertion au Bulletin des lois. coPn -
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ordonna que la loi obligerait, dans l'étendue de chaque départe-
ment, du jour de la distribution du Bulletin an chef-lieu.

Ce mode de publication continua d'être en usage jusqu'à lapro-
mulgation du Code Civil, décrété sous l'empire de la constitution
de l'an VIII, dont l'article 37 imposait au pouvoir exécutif l'obli-
gation de promulguer la loi dix jours après le décrêt d'adoption
du corps législatif, qui était une véritable sanction. Ce décrêt
était inséré dans le Journal du Gouvernement et dans les autres
feuilles publiques, tépandues dans toute la France, pendant ce dé-
lai de dix jours ; de sorte que la loi était connue quand elle était
promulguée.

C'est cet ordre de choses que les rédacteurs du Code Napoléon
trouvèrent en existence, et qu'ils avaient en vue, en décrétant le
premier articlerapporté plus haut.

Le Code lui-même fut promulgué et publié de cette manière, qui
assurait à la loi la plus grande publicité qu'elle eût eue jusque-là.

La nécessité de cette publication de la loi, mi-partie de droit et
de fait, qui commençait par une publication réelle dans le Journal
9fficiel, et se complétait par l'expiration d'un laps de tempa au-
quel était attachée la présomption de sa diffusion, perpétuait la
distinction établie par la jurisprudence ancienne entre la promul-
gation et la publication de la loi, et consacrait la différence des Ca-
ractères que ces deux formalités lui- imprimaient.

La loi, comme nous l'avons vu, devenue exécutoire, par la pro-
mulgation dont elle recevait tous les éléments qui en constituent
l'eieacité, toute sa puissance d'exécution, demeurait en suspens
jusqu'à sa publication, quiascule en opérait l'application aux actes
de la vie sociale.

L'effet en était tAlement suspendu que si, dans l'intervalle de
la promulgation à la publication, elle- eût été abrogée par une au-
tre, la première n'auraitjamais et. de force obligatoire.
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'En Angleterre, la mise en force de la loi nest pas sujette à

toutes ces formalités. La sanction royale renferme en soi le con-

sentement du Souverain, la promulgation et la publication de la

loi, qui reçoit son existence et devient à la fois exécutoire et obli-

gatoire, par le fait unique de cette -anction.

Nous disons promulgation et putblication, car l'on sent qu'il est

essentiel qu'une loi soit promulguée, c'est-à-dire mise en force et

publiée (rendue publique) pour qu'elle soit observée, bien qu'ici

ces mots ne reçoivent qu'une acception relative, et se rapportent à

la promulgation et à lapuolication, non comme objets d'actes dis-

tincts, mais comme résultant simplement de la sanction qui en est

le fait générateur, et avec laquelle elles sont confondues.

Les lois du Parlement Anglais ne sont point, comme l'étaient

les Edits des Empereurs Romains, assujetties à une promulgation

séparée de la sanction, non plus qu'à une publication subséquente

parce que par une fiction de droit, particulière à la Constitution

Anglaise, chaque sujet est censé concourir en personne à la forma

tion de la loi, faite par les représentants de laliation. Pour lui

obéir, il n'a pas besoin du commandement du Souverain, non plus

que de la publication, pour la connaître, étant réputé l'avoir faite

lui-même.

Il ne s'ensuit cependaut pas qu'en Angleterre la loi soit toujours

obligatoire du jour de la sanction, et qu'elle n'y soit pas rub!iée.

Une situation particulière fait souvent fléchir la règle générale et

engendre l'exception. Le législateur peut décréter et souvent dé-

crète, par une clause de la loi, sa mise en force à une époque subsé-

quente à la sanctio,ou que la loi ne deviendra en force et ne sera

obligatoire qu'à un jour (lue fixera une proclamation royaleEn sem-

blable cas le délai n'est point produit par la nécessité d'une forma-

lité extérieure, il fait partie intégrante (le la lui et c"onstitue une

condition opposée à son existence même.
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Quant à la publication des Statuts, elle se fait en vertu d'une
distribution régie par des règles particulières. C'est une matière
de simple convenance publique, dont l'exécution de la loi reste en-
tièrement indépendante, et qui ne peut aucunement en affecter la
puissance obligatoire. Entre cette formalité, dont le défaut d'ac-
complissement resterait sans effet-sur la loi, et la publication voulue
par le Code Napoléon, il n'y a donc de similitude que dans les ter-
mes. Dans le sens légal, elles n'ont rien de commun.

L'application des lois faites par le Parlement Impérial pour le
Canada,ne difTère en rien de celles faites pour le Royaume-Uni. Il
y a plus , les lois de notre Législature, comme les lois Impériales,
viennent en vigueur ici du jour de la sanction royale, si leur exécu-
tion n'est pas prorogée à une autre époque, en vertu de la règle du
droit public d'Angleterre dont nous avons emprunté le mécanisme
parlementaire, règle que retracent les deux premiers articles de
notre Code.

Pour saisir la portée de cette règle, il faut donc s'aider des
notions propres -à la Législation Anglaise, et modifier l'acception
des termes employés par le premier article du Code Français et
les auteurs qui l'ont commenté.

Dans le premier article du Code du Bas-Canada, qui dit que les
actes du Parlement Impérial, affectant le Canada, y sont censés
promulgués et y deviennent exécutoires à compter du jour où ils
ont reçu la sanction royale, le terme exécutoire doit être pris dans
un sens différent de celui que lui donne le Code Français, qui dé-
crète que la loi est exécutoire en vertu de la promulgation, et sera
exécutée quand la promulgation pourra en être connueconnaissance
que fait présumer l'expiration du délai fixé. Il est évident que,
suivant cet article, elle n'est pas obligatoire dans l'intervalle,
pendant que dans notre article, exécution est pris comme équi-
valent d'obligation et que la loi devient en force et oblige par la
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sanction nême, moins le cas où une autre epoque est fixée. Sauf

ce correctif et avec les remarques que nous venons de faire, l'ar-

ticle n'est pas susceptible d'ambiguïté.

La même distinction s'applique à la première partie de l'article

2, qui dit que les actes provineiaux sont réputés promulgué8, à

compter de la sanction du Gouverneur. Cet article n'ajoute pas,

comme le premier, qu'ils deviendront exécutoires par cette sanction,

ce qui eût constitué une inutile redondance de paroles, puisque,

suivant notre% système de Législation, la promulgation. de la loi en

emporte la mise en vigueur, comme nous venons de le,.voir.

L'article secondue rappelle pas non plus le cas où l'exécution de

la loi est prorogée A une époque ultérieure. Mais cette omission

intentionnelle, croyons-nous, se supplée facilement. Une portion

notable de notre législation ne'devient en force qu'à une époque

postérieure à la sanction royale. Le Code lui-méme n'est devenu

en vigueur que le 1er Août 1866, par proclamation du Gouver-

neur, datée du 2ß Mai, émanée en vertu d'une loi sanctionnée

longtemps auparavant. Supprimer l'application de ces lois, ou

l'antieiper en en rapportant l'exécution à la sanction, serait un

bouleversement complet de notre législation.

La dernière partie de l'article second n'est pas non plus suscepti-

ble de commentaires. Les lois réservées par le Gouverneur au

bon plaisir royal n'ont d'existence que par la Sanction du Souve-

rain,et aux termes de la clause 30 de l'acte d'union,[1] n'ont de vi-

gueur que du jour de la signification qui en est faite par message

ou proclamation. Jusque-là, la loi est en suspens, et si la sonction

est refusée, elle est censée n'avoir jamais existé. Pour nous ser-

vir d'une expression empruntée. à la pratique, elle est considérée

comme non-avenue.

[1] Ceci a été écrit avan'l'acte de la ConféWeîation. - (Noie de
l'auteur.)
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Les règles retracées ci-haut reçoivent une application si éviden-
te à ce mode de sanction et de mise en force de la loi, qa'il serait
fastidieux d'en déveloper l'application. .

Art. 3. Tout acte provincial sanctionné par le Gouverneur cesse
d'avoir force et effet à compter du mom ent où il a été annoncé, soit
par proclamation, soit par discours ou message adressé aux corps
législatifs, que cet acte a été désavoué par Sa Majesté dans les deux
ans qui ont suivi la réception, par l'un de nos principaux secrétai-
res d'état, de la copie authentique qui lui a été transmise de cet
acte.

Cet article qui décrète que la loi provinciale, sanctionnée par le
Gouverneur, cesse d'avoir son effet, du jour de la signification
du désaveu royal, n'a point de parallèle dans le Code Napoléon.
La disposition que retrace notre article, tout insolite qu'elle soit,
en matière de Législation, dont un des principes fondamentaux
est qu'à l'autorité qui fait la loi, appartient seule l'autorité de la
révoquer, n'est cependant que l'application d'une règle du droit
public de l'Angleterre vis-à-vis ses colonies. Ce droit est la con-
séquence de la suprématie Législative qu'elle réclame sur les Légis-
latures coloniales et sur la nôtre cn particulier dont elle peut an-
nuler les lois, en vertu du pouvoir de souveraineté législative écrite
dans la clause 38 de l'acte d'Union à laquelleest emprunté l'article 3.

Il n'entre point dans le cadre de ce travail de commenter le droit
de désaveu, encore moins do le discuter. Il est simplement né-
cessaire d'en rechercher la nature, et d'en tracer les effets. L'acte
d'union appelle désapprobation des lois de notre législature l'exer-
cice de ce droit royal et notre Code l'appelle désaiieu. Les auteurs
anglais l'appellent aussi révocation. Du reste ces trois mots si-
gn ifient une même chose. En désapprouvant, désavouant ou révo-
quant la loi coloniale, le Souverain l'annule et la rend sans effet,
c'est-à-dire qu'il l'abroge. Et de fait c'est purement et sim-
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plement un pouvoir d'abrogation de nos lois que reclame et

exerce la Métropole. Les effets que cette abrogation produit sur

la loi révoquée sont les effets que produit, sur une loi antérieure,
la loi postérieure qui l'abroge.

Cette loi ne dispose que pour l'avenir. C'est sur les actes futu-

rs que s'exerce son empire, sans rétroactivité sur les faits légale-

ment accomplis sous la loi ancienne.faits qui appartiennent au pas-

sé et dont le domaine échappe -à la loi nouvelle. Les actes faits,
sous la loi abrogée, restent dans toute leur intégrité, et leurs effets

résistent à l'atteinte du désaveu, C'est donc sous cet aspect de

non-rétroactivité que l'on doit envisager la révocation impériale.

Art. 4. " Une copie authentique des Statuts sanctionnés par le
Gouverneur, ou dont la sanction a été publiée, comme dit en l'ar-
ticle 2, est fourni par le Greffier du Conseil Législatif à l'Impri-
meur de Sa Majesté, lequel est tenu d'en imprimer et distribuer à
ceux y ayant droit, un nombre de copies qui lui est indiqué par l'â-
tat que doit lui transmettre, après chaque session, le Secrétaire de
la Province.

Art. 5. Ont droit à cette distribution : les membres des deux
chambres de la Législature ; les Départements publics, corps admi-
nistratifs et officiers qublics spécifiés dans le dit Etat.

La distribution des lois dont il est question dans les articles 4 et

5, n'a pas non plus de similitude, dans son caractère légal, avec

la publication voulue par le Code Napoléon, comme nous l'avons

vu sur les articles premier et second. Ce n'est, comme en Angle-

terre, qu'un mode arbitraire et tout de convenance, en dehors des

moyens législatifs usités pour donner à la loi sa force obligatoire.

adopté pour en communiquer la connaissance matérielle aux citoy-

ens auxquels la sanction est présumée en avoir révélé la connais-

sance légale. Cette distribution serait omise, qu'ils n'en seraienb

pas moins tenus de lui prêter obéissance.
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CODE CIVIL. CODE NAPO LÉON.
Art. 6. Les lois du Bas-Cana-1 Art. 3. Les lois de police et

da régissent les biens immeubles de sûreté obligent tous ceux quiqui y sont situés. habitent le territoire. Les immeu.
Les biens meubles sont régis bles, même ceux possédés par despar la loi du domicile du proprié- étrangers, sont régis par la lkitaire. C est cependant la loi dufrançaise. Les lois concernant

Bas-Canada qu'on leur applique l'état et la capacité des personnes
dans le cas où il s'agit de la dis- régissent les Français, même ré-tinction et de la nature des biens, sidents en pays étranger.

des privilèges et des droits de gage, des contestations sur la posses-sion, de la juridiction des tribunaux, de la procédure, des voiesd'exécution et de saisie, de ce qui intéresse l'ordre public et lesdroits du Souverain, ainsi que dans tous les autres cas spécialement
prévus par ce Code.

Les lois du Bas-Canada relatives aux personnes sont applicablesa tous ceux qui s'y trouvent, même ceux qui n'y sont pas domici-liés ; sauf, quant à ces derniers, l'exception men:ionnée à la fin duprésent article. L'habitant du Bas.Canada, tant qu'il y consçrveson domicile, est régi, même lorsqu'il est. absent, par les lois quirèglent l'état et la capacité des personnes; mais elles ne s'appliquentpas à celui qui n'y est pas domicilié, lequel y reste sopmis à la loide son pays, quant à son état et à sa capaeité.
Art. 7. Les actes faits ou passés hors du Bas-Canada sont vala-bles, si on y a suivi les fornalités requises par les lois du lieu oùils sont faits ou passés.
Art. 8. Les actes s'interprètent et s'apprécient suivant la loi dulieu où ils sont passés, à moins qu'il n'y ait quelque loi à ce con-traire, de la nature de l'Acte, ou des autres circoastances, il n'ap-paraisse que l'intention a été de s'en rapporter à la loi d'un autrelieu , auquel cas il est donné effet à cette loi, ou À cette intentionassumée ou présumée.
Après avoir fixé l'époque où la loi devient en force, il était na-

turel que le Législateur traîtat, de son application, et c'est ce qu'il
a fait,dans les articles 6, 7 et 8 du Code; l'article 6 étant consa-
cré à l'application des lois réelles et personnelles et l'article 7 a
celle des lois qui régissent les formes des actes faits à l'étranger.
L'article 8 nous montre ensuite la loi du lieu où l'acte est fait
comme étant la loi du contrat. Nous le suivrons danw le dévelop-
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pement des diverses règles qu'il trace à ces différents égards.
Mais comme les questions que soulève l'applicatioU des lois mo-

tivent de nombreuses références aux principes sur l'abrogation ßes
.lois, sur l'empire qu'exerce la ,loi nouvelle sur celle qu'e lle
abroge, la non-rétroactivité et l'interprétation des lois en génér,
je ferai précéder mes. commentaires, sur les articles 6, 7 et 8 pré-
cités, d'un exposé théorique de la doctrine des auteurs, emprunté,
tant au droit romain qu'à la jurisprudence Frag9aise, aur ces ma-

.tières, et sanctionnée par l'autorité des tribunaux.
La loi qge nous définissons " une règle de conduite prescritepgr

Je pouvoir législatif," 'est impérative, prohibitive ou facultative,
suivant qu'elle commande, prohibe ou permet.

Quoique complète par la publication, et de ce moment demeu-
rée la propriété du corps social, pour lequel elle est faite, elle n'en
reste pas moins sous la surveillance incessante, la puissance abso-
lue du législateur qui peut la révoquer ou, la modifier. En thèse
abstraite, le pouvoir quii a, fait. la. loi PAut, la détr4ire qu la refai-
re.

Bonne Qu réputée tçlle, pQur l'époque de sa eonfectiçp 1 conveia-
ble ia çoudition sociale à laquelle elle a été originairement appli-
quée, la marche du temps, qui a créé de nouveaux besoins sociaux
aussi bien que des moeurs, nouvelles, peut en dicter l'abrogation
entière ou partielle, ou en nécessiter la simple modification. L'ex-
périence peut aussi révéler les vices ou l'insuffisance de la loi an-
cienne qu'une loi nouvelle a la mission d'abroger comme en vue
de l'avenir, elle peut faire adopter des dispositions plus sages. C'est
ainsi qu'en répondant aux besoins présents, le Législateur répare
les erreurs du passé. et prépare des garanties à l'avenir.

Au double point de vue de la théorie légale et de l'utilité socia-
le, la loi est et dQit donc être essentiellement révocable,

Cette révocationa %uxerce tantôt par l'abrogati on. ddnt l'e(et.
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est d'anéantir la loi, tantôt par la dérogation qui ne fait que là
modifier par des amendements,suivant le terme ·reçu dans notre

Lgislation.
L'abrogation est totale quand elle s'exerce sur la loi entière, et

partielle quand elle n'en révoquetu'une partie.

Elle est expresse quand elle est abrogée en termes explicites, et

tacite quand elle est abrogée par l'implication de dispositions nou-

velles qui répugnent aux dispositions en vigueur.

Une loi qui annéantirait expressis verbis une prescription con-

tre une créance établie par une loi en viguctir, en contiendrait-une

abrogation expresse, pendant qu'elle ne l'abrogerait que tacite-

ment si, énumérant seriatim tous les moyens d'extinction des cré-

ances, elle omettait la prescription.

Si, sans faire mention de leur abrogation, la loi nouvelle établit

sur le même sujet que la loi antérieure, des disposttions qui peu-

Vent se concilier avec les anciennes, elles ne sont pas abrogées. Il

s'opère alors entre les deux lois, une fusion, dont l'effet est de les

réunir et de n'en faire qu'une, conservant aux actes commencés ou

consommés, sous la loi ancienne, les effets qui leur sont accrus;

ainsi que nous le Verrons, quand nous traiterons de l'interprétation

des lois et de leur non-rétroactivité.

Si cependant une loi créait sur un sujet organique, un système

complet par lui-même, dont l'application d'une l'i antérieure sur

le même sujet briserait l'unité, de façon à embarrasser le fonc-

tionnement de'la loi nouvelle ou à en paralyser l'efficacité, la loi

ancienne resterait abrogée, sans mention à cet égard.

Si au contraire la loi ancienne contenait des dispositions qui, con-

courant avec la loi nouvelle,en favoriseraient le fonctionnement,l'on

devrait juger qu'elle est restée en vigueur.

Au premier eas, l'on suppose que la pensée du Législateur a été

d'abroger la loi, et de la conserver dans le second, mais qu'il n'a
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pas jugé à propos de s'en exprimer, la chose lui paraissant claire
par elle-même. Au reste, il est rare que la loi nouvelle ne s'expli-
que pas sur ce point%

Une loi qui en abroge une autre, dont l'effet était d'en révoquer
une troisième, ne fait pAs par le fait de cette seconde abrogation,
revivre la loi abrogée en premier lieu, Le Législateur est en ce
cas, censé avoir voulu supprimer toute législation sur le sujet qui
tombe dans la catégorie des matières non-prévues.

En thèse abstraite, une loi générale ne rappelle pas une 11 spé-
ciale.

Cependant si la loi générale contient des dispositions qui répu-
gnnt à la loi spéciale, en créant un conflit manifeste entre elles,
sans sauvegarder par une clause protectrice, l'opération de la loi
particulière, cette dernière est soumise à l'empire de la loi géné-
rale, dans les cas où elle a innové.

C'est àinsi que le chapitre 65 des S. R. C., en mettant à la char-
ge des cités et villes incorporées l'entretien des voies publiques dans
leurs limites, et en les déclarant coupables de délits et punissables
d'amende pour violation de cette obligation, a fait rejaillir cette
disposition sur toutes leurs chartes d'incorporation, bien qu'elles
ne contiennent aucune mention à cet égard.

Une loi qui, en sus des voies ouvertes par le droit commun,
crée un recours spécial dans un cas donné, sans révoquer la juri-
diction ordinaire, est censée l'avoir conservée et avoir voulu établir
une simple concurrence de recours. Les tribunaux ont jugé sur
ce principe que le Statut qui soumet à l'expertise les dommages
résultant des obstructions faites aux rivières, n'a pas enlevé l'action
du droit commun.

La dérogation est comme l'abrogation, expresse ou tacite.
Elle est expresse, quand la loi nouvelle contient nommément

une mention qu'elle est faite pour amender la loi ancienne. Ce
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mode de procéder,. commun â la Législation, Anglaise et à la nôtre,
est tellement usité parmi nous .qu'un nombre considérable de nos

lois organiques ont ainsi été décrétées par voie.d'amendement.
Elle. est tacite quand, amendant une loi. aatérieure, la loi-sub-

séquente est muette sur le sujet.
La loi s'abroge auasi par la désuétude ou un usage contraire.-

Cette -maxime, empruntée au droit romain, était sans contredit
reçue en France sous l'ancien droit ; et, si on se rend à la somme
des opinions des jurisconsultes qui ont écrit sous leniouveau, elle
doit encore prévaloir sous le Code.

Quelques-uns s'élèvent cependant- contre cette doctrine, qu'ils

condamnent comme dangereuse dansun pays où la Législation est
réglée ,par la constitution, et où il n'y a de règle obligatoire' que
celle consacrée par une loi positive, décrétée par les trois.pouvoirs
de l'état, suivant la forme voulue-par la charte.

Je ne.puis reconnaître la valeur de cette. objeetion, faite à.l'a-
brogation par désuétude. Il me paraîtrait surtout .impos4ible de
iettre en questiou-la rectitude de la maxime dans le Bas-Canada,
Elle y a toujours prévalu, et je ne vois ipas que, dans ses tendances

ou dans son dispositif, le Code y ait dérogé.

Ce genre d'abrogation doit cependant être appliqué avec la plus
grande circonspection.

La non-conformité à ,une rloi pendant un certain temps, ou.un

usage contraire surtout en matière de droit rigo.ureux, qui n'au-

rait prévalu que. parmi une classe particulière de sujets, et pendant
une période de courte durée, n'abrogerait pas plus la loi qu'elle

'outerait à ses. digpositions. Tous les tribunaux du pays ont
par exemple jugé que, malgré l'usage établi parmi les négociants
de certaines villes, de faire courir l'intérêt aprés l'échéauce du
terme convenu, cet intérêt ne peut être accordé, sans stipulation.

Pour constituer la désuétude, la non-conformité Lla loi doit
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être, 1ò. de longue durée, 2o. universelle, 3o. non-interrompue,

4ô. et l'effet d'une abstention volontaire, de la part dés justicia-

bles.

10. De longue durée.-Les lois sont faites pour répondre aux

besoins de la société. Si l'une d'eHés éprouve, dela part du corps

social auquel elle est adressée, un refus d'obéissance ou une absten-

tion persistante d'en réélamer Yassistance, ce refus et cette abs-

tentiòn constituent une piésomption que le Législateur s'est trom-

pé sur la convenance dé sa loi ; que lë besoin qu'elle avait mis-

sion de soulager n'éxistait pas, ou que la mesure de secours qu'elle

apportait était insuffisante,

La durée du temps écoulé; sans acquiescement à la loi, aug.

mente là gravité dé cette présomption, qui acquiert le caractère

de l'év'idence, si, après de longues annéès de résistance et d'inac-

tion opppsée à la loi par la nation pour laquelle elle est faite, elle

fi'nit par- tomber en oubli: Cet oublr complète alors ia désuétude

qui'engendre l'àbrogation tacite de la loi.

Nous avons dit que le mobile de la loi et son motif principal et

déterminant est Tutilité publique. Oi, de quel avantage pourrait

être au corps social l'application tardive d'une loi surannée, ou-

bliée et partaat inconnue à la masse des citoyens ?
L'hyppothè'sei-haut s'applique au cas où la loi n'a jamais été

exécutée et où, des son principe, elfe est devenue une lettre morte.

Que dire du cas où,. après avoir été appliquée, l'opération en est

ensuite abandônnée ? Ce que nous avons dit de l'hypothèse où

elle a été totalement inobkervéé. Il y a parité de raisons en fiveur

de la désuétude.
Dans ce premier cas, la raison qui fait présumer l'inutilité ou

l'inefficacité de la loi ou son défaut de convenance à l'état social

dont elle est contemporaine, c'est l'abstention primitive de la na,
tion qu'elle oblige; dàns le qecond, l'abandon qui suivrait son exé-
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cution, démontrerait que l'essai qui en .a été fait a révélé ses vices,
ou que bonne, pour le temps où elle a eté faite, des changements
survenus dans la condition sociale de la nation l'ont rendue inap
plicable par la suite.

Le motif qui réclame son abrogation est donc également puissant
dans les deux hypothèses.

Mais de quelle durée doit être le non-usage de la loi, peur la faire
légalement.tomber en désuétude ? Il est de toute impossibilité de
tracer des règles certaines à cet égard.. Cet important élément d'une
question en elle-même diffi3ile, échappe à l'empire des maximes
définies et reste nécessairement soumis à l'arbitrage du juge.

Versé dans la science des lois, n'ignorant pas la condition et les
besoins de la nation dont il est chargé de sauvegarder les intérêts,
connaissant la puissance des faits et l'influence des mours publi-
ques sur la Législation, et les modifications qu'elles lui impriment,
son instinct judiciaire et son expérience légale lui indiqueront,
mieux que ne pourraient le faire les préceptes, les cas où le non-usa-
ge abroge la loi, et ceux où il la laisse en vigueur.

Il n'est cependant pas douteux que certaines lois tombent en
désuétude plus difficilement que les autres, suivant la nature de
leurs dispositions. Il en est même qui ne sont pas affectées par cette
tacite abrogation. Les règles de droit naturel érigées en lois par le
droit civil échappent à cette déchéance, pour une raison facile à sai-
sir.

Avant d'être régis par le droit positif, les hommes furent gouver-
nés par la loi naturelle dans laquelle, suivant l'opinion commune, le
Juge doit puiser la règle de sa décision, dans les cas omis par le droit
civil. Comme en ce casla révocaeion même expresse de la loi civile
n'aurait pour effet que de faire revivre les maximes dui droit natu-
rel , à quoi bon en consacrer l'abrogation par la désuétude ?

Cet aperçu de la question nous-conduit -tout naturellement à une
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autre eonséquenee. C'est que, plus une loi se rapproche du droit

naturel, plus elle tombe difficilement en désuétude, et plus l'edet

contraire se produit, à mesure qu'elle s'en éloigne,-C'est ainsi que

les lois arbitraires, celles qui restreignent la liberté naturelle, qui im-

posent des p4alités pour dos actes qui ne sont que convention elle.

ment illicites, Ru la disproportion de la peine avec le délit, sont pJus

aisémet frappées de désuétude que celles qui ne font que consacrez

les suites et renforcer l'exécution de l'obligation naturelle. La dé-

1suétude d'une loi qui asservirait à des déchéances arbitraires le

droit de recouvrer une créance par exemple, serait encourue, par

une période de temps plus courte que celle qui en faciliterait la ré-

pétitin, etainsi de suite pour les divers cas.

L a non-conformité doit être génerale,

L'on conçoit que l'exécution de la loi, par une partie des justi-

ciables, quelque peu considérable qu'elle soit, en conserve la puis,

sance.

La désuétude est fondée sur la volonté présumée de la nation de

repousser la loi. Dans les pays constitutionnels comme le Bas-Ca,

nada, la loi est l'ouvre de la nation représentée par ses délégués qui

engagent le consentement général des populations qui les commet-

tent. Il suit que pour l'abroger, il faut un consentement contrai,

re ; c'est-à-dire le consentement universel des citoyens, en d'autres

mots, l'abstention unanime des justiciables,

Comme elle doit tre universelle, la manifestation de la volonté

contraire à la loi doit être continue. L'exécution de la loi, bien

que rare et limitée , un nombre restreint de cas, isolée même, ferait

naître des inductions hostiles à la désuétude. Je crois même qu'u4

jugement revêtu des caractères voulus pour lui attribuer l'autorité

de la chosejugée, qui appliquerait la loi, constituerait, en mettant à

néant les présomptions de désuétude créées jusque-là, une interrup-

,tion fatale. Il serait fastidieux de dire que celui gu! refserait



L&'A vuE LtrGALE.

d'appliqtferflt loi, comme étant tombée en désuétude,' en repous-*
terait l'interruption apparente ; car il ajouterait un nouveati poidi*
aux raisons militant en faveur de la désuétude.

Sur ce troisième caractère de la désuétude, comme sur le premier,
il serait cependant dangereux d'ériger aucunes notions particulières,.
en rè'gles générales. En cette matière, comme en d'autres, la théorie
doit marcher de pair avec la pratiqué. C'est un sujet hérissé de
difficultés, une mer semée de récifs à tavers lesquels la prudence-
dtu Juge lui doit fréquemment servir de toussole.

DE L'USÂAG,

L'usage èst"de quatre espèces. - L'usage est'où cònfirmé ou pro-
hibé par la loi. De la première espèèe, sont les usages érigés en"
droit positif, les Coutumes. Cet usage n'a pas à proprement parler
d'autorité légale, puisque la loi ayant pris sa place, il n'existe plus
comme usage, mais comme disposition expresse. Et de la seconde'
sont les usages abusifs qu'il a fallu réprimer par une loi. Il est
inutile de dire que cet usage, ainsi ptohibé, ne peut revivre mal-
gré l'abandon de la loi.

À'usage peut être établi dans l silence de là Téi et il parvient à'
ebliger comme elle, s'il est revêeu des caractères éxigés eh général'
pour lui attribuer la force obligatoire, caractères qui seront bientôt'
signàlés.

L'usage modifie quelque foisla loi-à laquelle il déroge.
fnfin il est contraire à la loi qu'il abroge.
Nous ne pouvons que répéter, par rapport à l'usage, ce que nous'

avons dit au sujet de la désuétude. C'est que, pouf obtenir force'
de loi, modifier la loi positive ou l'abroger, il doit ttre généial, pit-
bllquement observé par la masse des justiciables et dans un sens-
iniforme. La contrariété de l'usage en empcherait l'établisse-
ment. Poi 'qu'il remplace la loi, il doit être revetu du consente-
ifieùt tacite de céur qui le font. Vn usage limité à une localité'
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-et qii ne serat-pas observé dans les autres, ne prévaudrait pas.--

Enfin, comme la désuétude, il doit être de longue durée et l'objet
d'actes multipliés.

'La chose jugée dans le sens de l'usage doit surtout avoir une

grande autorité.
Les usages abusifs, contraires à l'ôrdre public, aux bonnes moeurs

où à la morale, ne peuvent jamais s'accréditer de façon à leur con-
férer la puissance obligatoire, quelque longue que soit d'ailleurs
leur durée:

Nous verrons plus tard, quand il sera question de linterpréta-

tion de la loi, de quel secours peut être l'usage. Ew. attendant,
passons à la non-rétroactivité de la loi.

' La loi n'oblige que pour l'avenir. C'est là une maxime fonda-

mentale.

Attribuer à la loi un effet contraire serait jeter la perturbation
dans la société civile. Les actes légalem'nt accomplis, échappent

à la loi future, soit que, dans ses dispositions, elle règle des sujets

nouveaux, soit qu'elle abroge ou modifie la loi ancienne.

Que deviendrait la sécurité publique, si un homme pouvait être
puni pour un. acte passé, légalement accompli ? Si un droit qu'il
acquiert aujourd'hui pouvait demain lui être ravi par une loi bon-
velle ? Ce'serait fouler> aux pieds les garanties sociales les mieux

établies, et fonder le règne de l'injustice.

Telles seraient pourtant les conséquences d'un Code de loi qui

ignorerait le principe tutélaire reconnu en théorie aussi bien qu'en

pratique par les nations policées : Que les lois n'ont pas d'effet

rétroactif.

Ce précepte qui fait le sujet du second article du Code Napoléon,
n'est pas écrit dans le nôtre; mais il est reconnu par l'article 2613';
il était en outre dans l'esprit général de notre législation qu'ik aý
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imprégnée de A salutaire inguence. Il est d'ailleurs conforme à
la raison naturelle.

Les diffieultés que la non-rétroactivité fait naître ne tien-
nent pas au principe, qui est indéniable; elles viennent de son 4p.
plication. Il est clair que sans injustice la loi ne peut s'appli.
quer aux actes passée, de façon à léser les droits acquis ; m*ia
dans quel cas peut-elle sans produire cette lésion, rétroagir, sinon
sur les effets, du moins sur les suites de ces aetes ?

Voilà la vraie question ou plutôt la source d'une foule de ques-
tions que soulève le passage d'une législation à une autre, et que
pour cela on a appelées Iransitoires.

Le mouvement des actes de la vie civile est si continu, ils se
succèdent si rapidement et leurs effets ont une telle étendue qu'il
arrive fréquemment que des actes commencés sous une législa-
tion, se consomment sous une autre, que des droits, dcnt le princi-
pe générateur remonte à la loi ancienne, ne s'ouvrent que sous la
loi nouvelle. Les actes n'obligent pas seulement les parties con-
tractantes ; ils engagent également leurs héritiers. Les effets s'en
perpétuent de génération en génération.

Les engagemets Personnels ne sont pas seuls exiÍosés au choc
des lois nouvelles. Les accidents légaux résultant de l'état et de
la capacité comme Pétat et la capacité eux-mêmes, comme les diffé-
rentes manières de disposer de la propriété, tant à titre gratuit
-qu'à titre onéreux, sont soumi aux péripéties de la législation.
Les eas où la loi dispose, à défaut de la volonté exprimée de l'hom-
me, les successions ab itesat, comme la procédure et la forme
des actes néchappent pas à ses atteintes, dans tous ces cas la
'question transitoire qui se présente est de savoir si, sans blesser
des droits acquis ou des attentes légitimes, on peut appliquer la loi.
nouvelle. Si la solution de la question est négative, il y a effet

ocac el lhei Laane prévaut, comme si elle n'avait jamais
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* été altérée; et dans le cas coutraire, il y a lieu à l'application de
la loi nouvelle.

De chaque espèce différente, surgit une difficulté nouvelle dont
la variété augmente en proportion du nombre des cas où la ques-
tion se présente. Il serait absurde de chercher à les signaler tous.
L'on ne peut que donner des règles générales applicables aux

*grandes divisions du droit, suivant la matière qu'il régit.
C'est avec le secours de ces règles que nous pouvons traneher

les différentes questions transitoires qu'a soulevées notre oode, en
amendant notre ancien droit.

C'est un principe inhérent au pacte social de tous les peuples,
que la législature est maîtresse absolue de l'état des personnes et des
qualités civiles que cet état leur attribue. Elle peut sans injustice,
leur apporter les changements que la situation politique exige, et
que commande le besoin sans cesse renaissant de la nation. La
capacité civile est un don du pouvoir législatif qu'il peut, à son

gré, modifier ou révoquer entièrement, en respectant cependant
les droits acquis par des actes valablement faits. C'est ainsi
qu'il peut prolonger ou rapprocher l'âge de majorité du mineur,aug-
menter ou restreindre la capacité de lIa'femme sous puissance de
mari, multi-plier les incapacités de l'interdit, altérer la puissance
paternelle, et ainsi de suite atteindre tous les statuts personnels sans
par là rétroagir sur le passé. La loi nouvelle a un effet rétroactif
quand, au préjudice des parties intéressées, elle imprime aux actes

légalement accomplis,ides effets altérant des droits qui doivent
rester sacrés pour le législateur, qu'ils soient actuellement acquis
ou qu'ils soient simplement en voie d'acquisition ; pourvu que le
fait qui leur a donné naissance, soit légalement commencé. Ainsi

*on ferait produire un effet retroactif à notre Code qui abolit l'ac-
tion en résolution de vente pour-cause de lésion d'outre moitié, en
l'appliquant. aux ventes faites avant sa promulgation. Il en serait
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da même db l'àrticle 764, qui affranchit les secondé mariages des
peines portées par l'édit des secondes noces, si on le faisait rétro-
agir sur les mariages passés ; aussi bien que des articles 626,627,
628 et 629, qui changent l'ordre des successions ab intestat, en
les faisant régir les successions ouvertes sous la lòi ancienne.

Dans ces trois cas et une foule d'autres seniblables, lé vendèur,
les enfants d'un premier mariage et les héi-ifiérs avaient des droits
acquis que le codé n'a pir leur enlever. L'on ne pourrait pas en dire
.autant des cas cités plus haut relativement à l'application des
lois personnelles. Un mineur à vingt ans sera majeur dans un an
sous la loi actuelle; un individu a été interduit sous l'empire de la
loi qui lui permet d'aliéner ses meubles avec l'assistance de son
conseil. Vient une loi qui a fixe à vingt-cinq ans l'âge de majo-
rité, et enlève totalement à l'interdit la disposition de ses biens.
De quels droits acquis ou en voie d'acquisition, cette loi priverait-
elle le mineur en le considérant comme tel pendant cinq ans en-
core, aussi bien que l'interdit en frappant de nullité sea actes futurs,
faits en violation des dispositions de la loi ? D'aucuns sans doute.
Il y aurait autant d'anomalie à ne pas les soumettre à l'empire de
la loi nouvelle qu'il y aurait d'inj ustice à la faire rejàillir sur leurs
actes passés.

Pour protéger certaines personnes contre leur inexpérience, née
de la faiblesse de leur âge ou de la fragilité de-leur sexe, la loi
les a frappées d'incapacités relatives. Dans son intérêt pour l'ab-
sent, elle pourvoit à l'administration de ses biens, par l'entremise
d'un curateur ; elle accorde au père un droit de surveillance sur ses
enfants; au mari celui d'administrer lès biens de -sa femme ; en un
mot elle attaché à l'état civil des personnes des priïiléges ou des in-
capacités dont elle mesure l'étendae,sur la condition sociale qui ap-
pelle sa sollicitude. Si cette conditior changeant, modifie les rap-
ports sociaux de façon à.n4cessiter des changements dans cet état-
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,eivil,pourra-t-on refuser au législateur le droit ou la dispense de l'o-

bligation de les effectuer?Si cependant ces changement n'afictent pas
la capacité des; personnes dans l'état où il les trouvent, autant vau-

drait lui nier cette. puissance ou la restreindre au pouvoir de faire

des lois pour les générations futures.
Il est deprincipe incontestable que les lois qui règlent l'état

.civil, en tant qu'elles ne s'appliquent qu'aux ates futurs, échap-
pent à la rétroactivité.

Il en est ainsi des lois interprétatives ou' explicatives, que de
l'anglaisnous aqppelons déclaratoires, dont l'objet est d'interpréter
une loi douteuse en en déclaraut le sens.-Cette loi remonte à
l'époque de celle qu'elle a la mission d'expliquer, et affecte tous
les actes intermédiaires qgi sont régis, comme si la loi déclaratoire
eût été originairement incorporée dans la loi ancienne, sans préju-
dice cependant des transactious et des jugements en dernier res-
sort et des décisions arbitrales passés en force de chose jugée, qui

s'exécutent dans leur intégrité. -Les prescriptions échappent aus-

.si à l'opération de la loi interprétative. La raison de cette excep-

tion est tangible. C'est souvent à cause-des doutes qui s'élèvent sur

le sens d'une loi,que se font les transactions,.et quelle que soit l'er-
reur â'un jugement ou- dune sentence arbitrale. s'ils, ont acquis les

,conditions qui.assurent, leur autorité définitive,-,is, restent exécu-

toires.

Les lois de,procédure s'appliqpent aux instances ,pendantçs em

vertu d'actes antérieurs àA la loi sans avoir un effet rétroactif. Ces

lois ne régissent; pas le fond du droit des parties. Elles ne font

qie régler la forme suivant laquelle il est exercé. Si elles pro-
duisent payfois des déchéances, elles n'entraînent pas la perte du
droit lui-même, mais seulement la péremption de l'instance q4i
.tendait à le faire consacrer. Il n'y a pas là deviolation du droj

acquis.
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Ainsi donc quand il s'agit de ce que les jurisconsultes appellent
ordinatoria litis c'est-à-dire de l'instruction,et de la forme de proc&
der, de l'ordonnance de ptocès, il faut suivre la loi du temtps où
l'on procède. Je ne prétends pas cependant dire que l'instruction
ne puisse pas faire soulever quelqu'incident qui résiste à l'appli-
cation de la loi nouvelle, témoin l'article 1233 qui contient une
disposition nouvelle sur la preuve testimoniale qu'il permet dans
toute matière où la demande n'excède pas $50,--élevant ainsi de,
$25 la compétence de la preuve orale. Des auteurs qui font au-
torité enseignent qu'en ce cas comme dans d'autres où la loi per-
met un mode de preuve inusité ou prohibé lors du contrat, et dont
par conséquent les contractants n'ont pu prévoir l'influence sur
leur convention, l'opération de la loi nouvelle blesserait le principe
de la non-rétroactivité.

La contrainte par corps qui tient plus du fond du droit que de
la forme d'exécutiou du jugement, devait être aussi régie par la
loi en force à l'époque du contrat.

Les simples expectatives, tous les droits révocables à volonté ne
sont pas non plus des droits acquis, ils sont soumis à la loi nouvelle
qui peut les abolir ou les modifier.

Quant à la forme extérieure des actes,elle estpour certains actes
passé, comme pour les actes futurs régie par la loi nouvelle, à la
différence des formes intrinsèques ou habilitantes qui font le com-
plément du contrat qui n'a point de validité sans elle, lesquelles
ne cessent pas d'être régies par la loi ancienne. V. G. : les een-
trats, faits avant le Code par les femmes mariées, sans la mention
sacramentelle de l'autorisation maritale, ou les testaments faits à la
même époque, sans l'accomplissement des formes dictées par l'ar-
ticle 289 de la Coutume. En ces derniers cas, l'inobservance de la
forme ancienne devrait emporter la nullité de l'acte pendant que,
par rapport à la forme extérieure ou probante du contrat, la loi



DnrrI ý dviL. 9

houvelle est souvent faite pôir suppléer i son insusance. Nous

avana un exemple d'une loi semâblable, dani'le chapitre 74 des Sta-

tuts Refondus du Bas.Canada, qui déclare :vlables les actes au-

thentiques affectés de nullités de style notarial.

Les droits réels résultant de conventions irrévocables sont des

droits acquis qu'aucune loi nouvelle ne peut altérer,pas même pour
les effets postérieurs à sa publication, quand bien même ils seraient
soumis à des conditions ou à des évènements incertains qui ne

peuvent s'accomplir que sous son l'empire. Il suffit que le

contrat qui leur a donné naissance soit parfait pour le faire

échapper à l'atteinte de la loi nouvelle. Il importe peu qu'ils soient

accompagnés de la détention des biens sUr lesquels ils sont éta-

blis, ou qu'ils soient sujets à résolution par un acte légitime dépen-
dant de la volonté de l'une ou de l'autre des parties. C'est ainsi que
tous les contrats translatifs de propriété faits entrevifs, toutes les

constitutions de rentes et d'hypothèque, le taux de la rente et de

l'intérêt conventionnel, les successions ouvertes et une foule d'au-

tres actes semblables échappent à la rétroactivité.
T. J. J. LORANGER.

[A CONTINUER.]

-0-
LA VOUR SUPREltIE.

Nous extrayons ce qui suit de la Minerve du 12 Février 1870:

On lit dans le Freeman de St. Jean N. B., les remarques sui-

vantes:
"Le Ministre de la Justice, par une circulaire adressée aux Ju.

ges en chef des provinces, a demandé leur opinion sur le bill con-
cernant la création d'une Cour d'Appel. Le Juge en chef de cette
Province fait rapport du discours qu'il a prononcé la semamne der-

nière en présence des membres du Barreau de Frédéricton. Il
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s'oppose à, ce que les juges de la Cour &'Âppl aient lia juridiction
originaire dans- les affaires de la Cour de l'Ecbiquiei, et propose
,que cette Cour se- compose de tous les juges en Chef .de chaque
Province.

"Il soumetus dsçangpments impor-tants dans les,'procédu-
* res. 1M_ 411a et IValden partagent l, manière de voir du Jsa-
ge -en Chef.

Le Juge Fisher s'abstient d'exprimer son ýopinion, vù qu'Il, a
eu- déjà plusieurs entrevues, à ce sviet avec le- Pýmier, Ministre.
Le, Procureur-Général a énonàcé le désir d'avoir .cong,4isnloe, des
correspondances aveale Juge Fisher, et le Premier -Ministre. .Il
est certain- que les membres. présents du. Bar reau :,partagenIt entiè-
remient les opinions du Juge en Chef et des deux autr~es Juges."

Ces remarques corroborent celles que nous avons faites dans la
*Revue du mois de Novembre derni.er, où nous prétendons que la
juridicLion originaire donnée par, Sir- John à la Cour Suprême,.ee t
.!n contravenition à notre constitution.

Quant aux remarques que nfus avon 's faitees,&~lg..pge-423 de la
Revue, -sur l'inècompatibilité légale de l'appel à la Cour Suprême,
des Lýrmes spéciaux de la dite Cour,,. incompatibilité, que nous
avons comparée à celle sanctionnée dans notre Code de Procédure

civile, article 495, les., juges-de la Cour Sup)trieure,.» Montréal,
nous donnentL raison sur ce point; car voici ce que nous lisons dans
le .Yquveait.Monde, -du 26 .Févricr 1870.

h11ier matin, des cincijuge qui postacileeta
Cour Supérieure, quatre ont décidé que désormais les Aures ne
prendraient plus part, à la révision deleurs propres jugements,."

M.Doutre, au.nom du Barreau, afélicité la Cour de la con-
Iluite judicieuse et désintéresséç qu'elle venait d'adopter."

Le Présidenit de la Cour. Son flonneur le Juge ion.delet,,,

fait une opposition.motivéaeû cette décision.", *1. MA~TIIIEU,
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La Gazette Oficielle de Quebec du 24 Avril
1869, eontient le tarif suivant -

CHAMSRE: DU CONSEIL EXÉCUTIF,
Québec, 10 Avril 1869.

PRÉSENT:

SON EXCELLENCE LE LIEUTENANT--GOUVERNEUR
DE LA PROVINCE.

Attendu que, par le 29me article du Code de Procédure Civile
et les dispositions du chapitte,93 des Statuts Refondus pour le
Bas-Canada il est-entre autres choses décrété que le Gouverneur
en conseil peut faire, modifier, révoquer ou amender les tarifs d'ho-
noraires payables aux protonotaires, greffiers,. shérifs, coronaires et
crieurs:

Il est en conséquence ordonné par Son Excellence 1elt4ouver-

neur en Conseil,que le tarif d'honoraires perçus par les protonotaires
de la Cour Supérieure pour le Bas-Canada, tel qu'établi par un'
Ordre en Conseil, en date du neuf Mars, mil hnit cent soixante-et-
un, soit modifié et amendé en la manière ci-dessous mentionnée, et
qu'aussitôt qu'une copie de l'Ordre en Conseil amodifiant et amn-
dant le dit tarif sera publiée dans la Gazeite OffieRide, et aura été

enregistrée par -les protonotaires de la dite Cour Supérieure dans

les registres de la dite Cour dans les différents districts, respectir.e-

ment, le dit tarif ainsi motifi4 et amendé aura pleine force et vi-
gueur dans la Cour Superieure, dans chaque district dans lesquels
il aura été enregistré, c'est à savoir:

Qu'il soit payé, sur chacune des procédures et choses désignées
dans le tarif suivant, les sommes indiquées en chiffres vis-à-vis ceS
procédures et choses, respectivement, quant à toute procédure ou
chose qui sera commencée et faite après la mise en Vigueur -4 dit
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tarif dacs la dite Cour. Supérieure, dans les dits districts, respec-
tivement, savoir:
1. Pour l'homologation de tout avis de parents, reçu à la

campagne par un sub-délégué, ou un notaire [examen

des papiers] concernant la nomination de tuteur ou cu-
rateur à des absents, y compris la copie de l'avis de pa-
rents et de l'homologation................................... 81 20"

2. Pour tout acte d'avis de parents touchant l'élection
d'un curateur à une substitution ou à une succession va-

eante [examen des papiers] pris et reçu soit devant le

Juge, le Protonotaire, un sub-délégué ou un notaire, y

compris la copie de l'avis de parents.....b................. 2 o0.

3. Pour acte d'avis de parents pris et reçu soit devant le

Juge, le Protonotaire, un sub-délégué ou un notaire,,

(examen des papiers) aux fins d'autoriser un tuteur ou

un curateur à faire un acte spécial, y compris la copie

de l'avis de parents.......................... 2 00

4. Pour toute autorisation sur avis de parents pris devant

le Juge, le Protonotaire, un sub-d4lê ou un notaire,,pour,

vendre un immeuble appartenant à. des mineurs, à des

absents, ou à une succession vacante,. etc., ou pour ven-

. dre des aetione de banque, actions de chemins de fer,
eto. (examen des papiers)............... 1 O

5. Lorsque la valeur de l'immeuble, actions de banques,
etc., n'excède pas $500 d'après lavaleur 4tablie par ex-

pert.............................--...-...... 2 00

-Lorsque la valeur excède $500 mais ne dépasse pas

$1000... :................................. 3 0(

-Lorsque la valeur excède $1000 mais ne dépasse pas

$2000........... ........................ 4 00

-1orsque la valeur excède $2000.
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[La copie de l'avis de parents comprise]........... 5 00
6. Pour l'émancipation d'un mineur sur avis de parents
devant le jege, le protonotaireun sub-délégué out un no-
taire [copie comprise].................... 2-0<>

7. Pour la procédure sur une interdiction forcée soit de-
vant le juge, le protonotaire, un sub-délégué ou un no-
taire, copie de la sentence d'interdiction comprise, mais
non compris les dépositions.- --.................... 3 00

8. Pour la procédure sur relevée d'interdiction forcée,
comme ci-dessus dit, y compris la sentence de relevée
d'interdiction..............................2 00

9. Pour la procédure sur interdiction volontaire, y com-
pris la copie de la sentence ý........---............... . 2 00

10. Pour la procédure sur relevée d'interdiction volontai-
re, y compris la copie de la sentence-------............... 1 50

11. Pour tout avis de parents [& compris la copie] pour
partage d'immeuble, ou sur une tutelle ad hoc pris et
reçu soit devant le juge, le protonotaire, un sub-délégué
ou un notaire............................... ......... 2 00

12. Sur requête pour dépôt d'une expédition de tout tes.
tament exécuté dans les possessions Britanniques ou
dans un pays étranger, pour rédaction de l'ordonnan-
ce..................................... 1- 00

13. Pour l'enregistrement [recowing] dë cette expédi-
tion.................................--. 4 00

14, Pour le certificat du dépôb de cette expédition ...... 0 50
15. Pour copie de cette expédition 40 centins pour les pre-

mier 200 mots, et 10 centina pour chaque 100 mots
subséquents.

16. Sur le dépôt de chartes de compagnies d'assuran-
ces.....................................4 00
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17. Pour l'eâtrée au registre de ce dép . t......., 1 '00

18. Pour certificat de ce dépôt ........... .............. o 50

19. Sur chaque requête pour exhumer un corps, y com-

pris l'ordonnanc~e et la .opi ........ _............ 2 50

20. Sur toute contestuaioa de requête soit pour tutelle, cu-

ratelle, etc, ensus de l'honoraire accordé par le tarif

pour la tutelle. etc.................................. 6 QO0

21. Pour clôture dl'inventaire.....~. - ........ 1 (0

22. Sur lettres de bénéfice d'inventaire, le cautioninement.

et pour copie de ces lettm ......... ......... .ë....2 60

23. Pour tout cautionnemeut juratoixe et copie . ...... 2 *60

24. Pour autlicntiqiier un registre de l'état iil........I 1 0

25. Ponr toute recherche-dans l'état, civil, ou pour toute

autre recherche dans le département des tutelles, preuve

[yrpba te] de testaments, etc., pour une année.........O0 20

26. Pour chaque année adlition*elle .....-.............. O0 1.0

27. Pour apposition du sceau de la Cour sur un îdou-

ment ............................ ... .....~ O 10
FÉLIX PORTIER,

G.0. B.

L'article 12 dit : Sur reyuMS pour dépôt d'une expédition de

lout testament exécuté dans les possessionls Britanniques ou dans

un pays étrauger. Il faut croire que cela doit s'entendre on.dý

hors de la Province de Québe, quoique cette Proviiioe soit une

Possession Britannique, autrement cela serrit une addition inutile

à l'article, et il eut été aussi bien de dire :Sûr enUte pour dêý

i6t d'une expéditionz de tout testament, car pour nous les posses-

siOns Britinniques et tous pqys étrangàrs, cela comprend l'univers.
Les articles 2, 3 et il de ce tarif sont modifiés et augmentés

par les art; cles 19, 20 (;t ?2 du tarif du 28 Décembre 1869, ce

dernier tarif ajoutant $1L.00 à chacun de ces items.
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Ci-sui'L le tarif publié dang la Gateut Officielle de, Québec du

22 Janvier 1870.
CHAMBRE DU CONSEIL, EXECUTIF.

1Qitébe.,28 eebo 89
PRÉSENT :

LE LIEUTENÂNT-G(XJVERiNEUR DE LA PROVINCE._
Attedu que par le 29o article du Code de Procédure Civile du,

Bas-Canada, et du chapitre 93 des Statuts Refondu, pour le Bas-

Canada, il est entre autres choses décrété, que le ouverneuir en

Conseil peut faire, modifier, rév<xtqIer ou amender les tarif% d'ho-.

noraires payables aux protonotaires, greffiers, sihérifs coronaires et

erieurs:
IL nsÉr iç COIROÉQUENCE oitD)oNit PAR. Ls LILIITENANT-GTCU-

iqzuR en Conseil, que les tarifs d'.honoraires «perçus par les, Proto-

notaires de la Cour Supérieure, tels qu'établis par ordres en Cou

-seil. du neuf de Mars mil huit ceat s0ixante-,et-umý et du dix avril,

mil huit cent soixante-et-neuf, soient modifiés, en la raanière ci-

dessous mentionnée, et qu'aussitôt qu'une copie, de l'ordre en Con-

seil modifiant les dits tarifs, sera publiée dans le Gazette Officielle

ét erirégistrée par les protunotaires de la dite Couar Supérieure, duas

les régistres de la dite couri, dans les différents districts respective-

ment, leë dits, tarifa ainsi mnodifiée auriont, pleine fore et effet dans

la Cour Supérieure, dans tout district dans lequel cet ordre aura

été ainsi eurégintr, -et q*'à compterdu jour auquel icelui tarif de-

viendra ainsi en vigueur, toute partie des dits tarifs, contraire au

nouveau tarif, sera révoquée et cessera d'exister, excepté quant aux

actions instruites et aux procédures conmnencées, avant la mise en

vigueur du dit nouveau tarif, dans la dite Cour Supérieure, dans

l.es diffàrents distriets respectivement.

TAZIF D'HO0NORAIRES.

B. serai payé su chuune des procédures et choses dêignées;daii5
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le tarif suivant, les sommes indiquées en chiffres vis-à-vis ces pro-
cédures et choses, relativement à toute procédure ou chose qui sera
commencée et faite après la mise en vigueur 1u dit tarif, dans les
différents districts respectivement, savoir:
1. Pour toute discontinuation avant inscription au mérite $1 00
2, Pour prendre par écrit, les réponses sur faits et articles 1 00
. Pour l'examen de témoins dans les causes contestées, sur
chaque déposition, par 100 mots. 0........ 010

4. Pour toutes articulations de faits produites......... 0 50
5. Pour toutes réponses aux articulations defait ........ 0 50
6. Potur toute ré-audition au mérite .......... 1 00
7. Sur toute reprise d'instance, par requête ou autrement 1 50
*8. Pour chaque déclaration de tiers-saisi qui déclare devoir 0 50
9, Pour toute motion pour appeler absents ......... 0 50

d0. Sur toute requête ou motion non mentionnée au tarif
actuel, et présentée, soit en cour, ou en chambre ......... 1 00

11. Pour chaque déposition prise par écrit dans les causes
em parte, ou par défaut ........ 0 50

12. Pour dresser procès-verbal-sur toute inscription en faux 2 50
13. Sur production d'exbibits à l'enquête ......... 0 30
14. Sur toute production et rapport de commission rogatoire 1 00
15. Pour préparer la liste des jurés, y compris le tirage du

juré 2 0
16. Pour toute réponse au contestation à toute requête ou

motion non mentionnée au, tarif actuellement en foroe...... 1 00
17. Pour préparation de tout jugement.de distribution...... 8 00
18. Sur chaque remise d'enquête par écrit ......... 0 50
.19. Pour, examen des papiers sur requête pour nomination

d'un curateur à une substitution, ou à une succession vu-
cante, prise et reçue, soit devant le jige{le protonotaire,
un sub-délégué, ou un notaire (en sus des honoraires ser
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'la nomination de tel curateur) .i..0i
120. Pour examen des papiers sur la requête d'un tuteurf

d'un curateur, aux lins de faire 'un 8cte'spéoal) (en sus
des honoraires pour telle autorisation) ....

-21. Pour tout jurat d'experts,. reçu devant le juge ou le pro-

tonotaire
22. pour examen des papiers, sur toute requête pour par-

tage d'immeubles, ou pour une tutelle ad hoc, prise et re-

çue devant le Jùge, le pr:)tenotoire, un sub-délégué ou un

notaire, en sus de l'honoraire pour telle nomination, ete.)

--23. Pour- toute autorisation par le juge ou le protonotaire,
-à une femme mariée, dont le mari est absent de la Pro-

vince, à faire quelques actes requis, copie de la requête
et la copie comprise.....

24. Pour tout ordre pour obliger un notaire à délivrer c.-

pie d'un acte,,copie .de la requéte et de l'ordonnance ur

icelle... ..

1- 0

1 00

2 on

2 00

DANS:g PLESX>oetURES EN VERTU Ibt L'ACTE ]ME FAILLITEX

DE 1869.
,eessions volontaire#.

25. Sur production des procédures relatives à la nomination
.,d'un syndic temporaire comme syndic.... ........ 2 2

26. 'Lorsqu'une autre personne est nommée syndiu .4...... 3

27. Sur production djù consentement des créanciers, ou de*

l'acte de composition et de décharge du failli......... 2
.Liqusidations forcées.

28. Sur chaque bref de saisie ...... 2

29. Sur chaque bref concurrent, lorsque requis ..... 2

,30. Pour chaque copie de ces brefs

.31. Sur le rapport du bref de saisie .....

32. Pour assistance à une assemblée pour nommer un syndic 2

00

00

0
6o
00
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33. Pour sopie du jugement nommant un syndic.-..... o0
34. Sur production d'une requête en appel à un juge......... 4 00
35. Pour chaque 100 mots, dans chaque dépoeitio......... 10
36. Sur toute requête et demande qui ne soulèvent pas de

contestation, n'étant pas déjà mentionnées plus haut........ 1 o
37. Sur l'ordre ou copie .•....... 50

FÉLIX FORTIER,
Greffier du Conseil Exécutif.

Nous reproduisons maintenant le tarif du 9 Mars 1861, pbliédans la Gazette du Canada, du 16 Mars 1861 :
CHAMBRE DU CONSEIL EXECUTIF.

Québec, 9 Mars 1861.
PRESNT:

SON ECELLtENcE LE GOUVERNEUR GENERAL EN
CONSEIL.

AT TE NDU que dans et par le Chapitre Quatir-vingt-treize desStatus Refondus pour le Bas-Canada, il est entre autres choses defait statué que le gouverneur en conseil pourra faire tout tarif, ourévoquer, ùiodifier ou amender tout tarif des honoraires actuels,qui doivent être payés aux protonotaires de la cour supérieure, etaux greffiers de la cour de circuit dans le Bas-Canada, et aura etexercera tous les pouvoirs autrefois donnés aux juges de la coursupérieure, quant à tel tarif, et que le pouvoir ainsi accordé augouverneur en conseil s'étendra au pouvoir de faire et de modifierou révoquer tout tarif d'honoraires (établi soit par acte du parle-ment soit autrement,) pour le greffier des appels, leà shérifà, gref-fiers de la Couronne et de la Paix, crieurs, assistants-crieurs ethuieiers audienciers, (Tipstafs) et tous les autres officiers dejus.tice, dont les honoraires doivent former partie du fonds des horo-raires des officiers de justice, tant dans les nouveaux districts quedans les districts de Québec. Montréal, Trois-Rivières, St. Fran-çois, Ottawa (Outaouais), Kamouraska et Gaspé, et que tel pouvoirVétendra aussi au pouvoir de faire, et de modie e' révoquer, detemps à autres, tout tarif d'honoraires pour les greffiers, crieursassistants-crieurs et huissiers audienciers de la cour de circuit ùÅtout endroit autre que le chef-lieu dans tont distriet bien que deshonoraires ne doivent pas former partie-de tout tel fonds commesusdit, ou être versés entre les mains du receveur-général:
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LE TARIF DE LA COUR SUPERIEURE.

Il est en conséquence ordonnd, par Son Ewellence le Gouver-
neur-Général en Conseil

Que les tarifs d'honoraires snivants seront lés tarifs des hono-
raires des protonotaires de la Cour SuPérieure purrr le BasiCanada,
des shérifs dans le Bas-Canada, et des crieurs, [y ôonipris les assis-
tants-crieurs et huissiers. audienciers] de la Cour Supérieure du
Bas-Canada, et qu'aussitôt qu'une copie du présent ordre qui fixe
les dits tarifs d'honoraires sera publiée dans la Gazette du Canada
[The Canada Gazette], et aura été enrégistrée par les protono-
taires de la Cour Supérieure dais les régîtres d la dite Cour dans
les différents districts respectivement, tels tarifs d'honoraires au-
ront pleine force et vigueur dans la Cour Supérieure dans chaque
district dans lequel tel ordre aura été enregistré, jusqu'à ce qu'il
soit abrogé ôu amendé et que telle abrogation ou amendement ait
été ainsi enregistré ; et que le, depuis et après le jour auquel les
tarifs suivants entreront en force et seront mis en vigueur dans la
dite Cour dans les dits districts respectivement, les divers tarifs
en vertu desquels les honoraires perçus par les officiers ci.dessus
nommés sont à présent fixés,-seront abrogés et cesseront d'être en
vigueur, excepté quant aux actions instruites ou aux procédures
commencées avant la mise en force des tarifs suivants dans la
Cour Supérieure dans les districts du Bas-Canada, respectivemeut,
à l'égard desquelles ils demeureront en pleine force et vigueur.

Savoir :-Qu'il sëra payé sur chacune des procédures et choses
désignées dans les tarifs suivant les sommes indiquées en chiffres
vis-à-vis tëlles procédures et choses respectivement, quant à toute
action qui sera instruite et.sur toute procédure qui sera commen-
mencée après que les dits tarifs entreront en force et seront mis en
*igueur dans la dite Cour dans les dite districts, respectivement.

TARIFS DES HONORAIRES
Qui seront exigés pour les services des PROTONOTAIRES de la Cour

Supérieure pour le Bas-Canada, dans tout Distriet, des SHERIFS
dans le Bas -Canada, et des CRIEURS (y compris les ASSISTANTS-
ORIEUlS ou HUISS1ERS AUDIENCIERS) de la Cour Supérieur&
pour le Bas-Canada,
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Les honoraires qui sont, par le présent, imposés sur les procédés
dans les actions dont le montant reclamé excèdera quatre cents
piastres [$400,] mais n'excèdera pas mille piastres [$1000], se-
ront aussi payables sur les mêmes procédés dans les actions réel-
les ou mixtes, et dans les actions pour un montant non-déterminé,
excepté les actions hypothécaires et les actions pour droits seigneu-
riaux qui seront classées suivant le montant réclamé, et les bono-
raires payables sur les procédures dans ces actions seront les mê-
mes que ceux payables sur les mêmes procédures dans les actions
de la classe à laquelle elles appartiennent.

DANS TOUS LES CAS.

18. Pour tout certificat de Défaut, ou de défaut de plai-
doyer, et lorsque requis, de tout autre. procédé, dans
une action intentée devant cette Cour ....... $0.25

19. Pour toute Règle n'excédant pas deux cents (200)
mots ...... 0..25

20. Pour chaque copie d'icelle n'excédant pasideux cents
[200] mots .. 0.25

21. Pour chaque cent [100] motsadditionnel ··.... 0.10
22. Sur toute motion pour casser un Bref ou procédé quel-

conque, payable sur production d'icelle ...... 2.00
23. Sur toute exception à la forme, déclinatoire, ou dilatoi-

re, ou tout autre plaidoyer préliminaire, payable lors de
la production ...... 2.38

24. Sur toute motion pour homologuer un rapport d'arpen-
teur, ou un rapport d'expert, la partie faisant la motion
paiera avant qu'elle soit reçue, ou accordée • ...... 2.00

25. Sur toute motion ou inseription pour homologuer un
rapport de praticien, ou un rapport de comptable, la par-
tie la produisant paiera ...... 2.50

582



LE TARIF DE LA COTflZ SUPERIEURE. 3

26. Pour tout bref d'e1xdontion 1...1.00
27. Pour tout bref de saisie-arrêt aprèsjugement .... 1.00

.28. Sur rapport de tout bref dle âaiiie.rit taprèa jugement,
,la partie la procuaim Paiera i.0ou

.29. Sur toute inscriPtim ou motion pour jugemnentý sur tou-
te aisie-arrêt en main-tierce après jugement, si la décla-
ration du tiers-saisi n'eïst pas contostée, payable sur pro-

duction d*icelle . ... 2.à

.30. Et si elle est contestée, a mémoo hono>raires qu~e sur

les demandes principale&.

31. Pour toutes les procédures sur un. bref d'erreur, Sd,'e

Faoias, Idiandamusou Prohibition,, ou sur tout bref de

prérogative, ou sur toutbref ayat.i'ppowrt aux corpora-

tions, lorsqu'il n'y aura pas eu arrangement avant l'en-
trée d'ielu 4. 00

39-. S'il y a cor te[s-ation, les mêèmes honoraires que sur les

demandes principales.

33. Pour toutes les procédures sur tout bref de certiorari,

saisie-arret ou Hiabeas Corp#s, 10oqu'ýil n'y aura pas eu
arrangement avant l'entrée d'icelui .... 4ý o0

34. Pour chaque comisisi rogatoire 1.00
35. Sur -l'exécution d'une commission .Rog&W.ire dylaugune

autre Cour .... 1.00
36. Sur l'examen de chaque, témoin sur icelle, y omrpri3 la

trasquestion .... 0.60

'37. Et dans le'cas où la longueur d'aucune telle déposition

excédera quatre cents [400] mots, pour chaquc cent

mots subséquent . 10,
.38. Sur chaque ré-audition au. mérite d'une cause contes-

tée (2) . ..... 1.00
[2] Le tarif du. 28 1Décemibre 1869, article 6 donue up hono-

raire de $1, pour toute ré-auditionl au mérite.
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39. Pour toutes les procédures pour la licitation d'un· im-
meuble 9.33

40. Et pour chaque immeuble additionnel ...... 3.00
41, Pour une copie de tout jugement, soit interlocutoire ou -

final, n'excédant pas deux cents (200) mots ...... 0.5&
42. Pour chaque cent mots additionnel 0.10
43. Pour chaque reconnaissance, cautionnement, ou. caution-

nement pour les frais (3) ...... 1.00
44. Pour chaque jurat justificatif d'icelui . 0.50
45, Pour chaque copie de papiers, ne contenant pas plus de

deux cents (200) mots ...... 0.401
46. Pour chaque cent mots additionnel ...... 0.10
47. Pour enrégistrer un document quelconque, pour chaque

cent [100] mots ...... 0.10
48. Pour chaque certificat officiel ...... 0.25,
49. Pour l'examen, dans une cause contestée, de tout té-

moin du Demandeur ou poursuivant n'excédant pan deux
en nombre ...... 0.25.

50. Et en faveur du Défendeur ou. de la partie adverse...... 0.25
51. Et dans le cas où la longueur d'une déposition subsé-

quente excéderait quatre cents [400] mots, alors pour
chaque cent mots [4] . ...... 0.10i

52. Toutes telles dépositions seront payées à demande et
aussitôt que- telles dépositions auront été prises, par ra
partie en faveur de laquelle le témoin est examiné.

[3] Cet item et le No. 44 se trouvent modifiés parle tarif du,10 Avril 1869 article 23.

4] Les articles 49, 50 et 51 ont été modifiér par l'article 3 dutarif du 28 Décembre 1869.
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53'. Pour préparer une liste de jurés, y compris l'assistan-
ce pour le tirage des jurés [5] ...... 1.0#

54. Pour chaque Venire Fadas, Y oompris l'assistance au
procès ..... 4.00

55. Sur chaque témoin examiné dans un procès par jurés,
lorsque le Juge Président ordonne que la déposition soit
prise par écrit, payable par la partie en faveur de laquelle
le témoin est examiné ...... 0.50

56. Pour taxer un mémoire de frais ...... 0.25
57. Pour tout record transmis à la Cour du Banc de la

Reine (en Appel) sans y comprendre l'écriture ...... 4.50

58. Pour le cautionnement en ce cas 1.00
59. Pour le jurat justificatif sur ce cautionnement 0 .50
60. Pour la copie des procédures,. par folio de cent [100}

mots . .:. 0.10

61. Pour prépaation d'un rapport d collocation ou de dis-

tribution [6] . ...... 4.50

62. Sur chaque opposition ou Réclamation colloquée dans

un rapport de distribution ou dans une motion pour ar-

gent ...... 2.00

63. Pour les procédés sur chaque rapport de collocation
non-contesté 2.00

64. Pour toutes les procédures sur une contestation, d'un

rapport de distribution ou de collocation qui ne sera pas

discontinuée avant l'inscription de telle contestation sur

le rôle de droit. ...... 2.50

[5] Cet article est modifié par l'article 15 du tarif du 28 Dé-
cembre 1869.

[6] Cet item est modifié par l'article 17 du tarif du 28 Déom-
1869.
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65. Pour toute recherche de record de plus d'un an...... 0 20
66. Pour toute recherche générale ...... 0 50
67. Pour les services du protonotaire sur toute motion et

règle, ou sur une motion lorsqu'aucune règle n'émane,
pour l'arrestation et les procédures incidentes ...... 2 0

68. Pour les services du protonotaire sur toute motion et
règle ou motion lorsqu'aucune règle n'émane, pour une
vente à la. folle-enchère d'un adjudicataire et toutes les
procédures incidentes à telle motion et règle ou motion... 2 00

69. Poar toute motion et règle ou motion lorsqu'aucune rè-
gle n'émane, à l'instance d'un adjudicataire pour qu'il
'lui soit permis de retenir le prix d'achat ou partie d'ice-
lui, et toutes les procédures incidentes à telle motion et
règle ou motion ...... 2 00

70. Pour les services du protonotaire sur toute motion et
règle ou motion, si aucune régle n'émane, pour un bref
de prérogative et toutes les procédures incidentes à telle
motion et règle ou motion .. 2 00

71. Pour préparer un délaissement en justice ...... 1 00
72. Pour toute nomination d'un curateur au délaissement.. 2 00
73. Pour percentage sur tous deniers payés en cour pour les

premiers quatre cents [400] piastres et au-dessous, un
par cent, et pour les derniers au-dessus de quatre cents
[$400] piastres sinsi payés, cinquante centins par cent.

74. Pour l'examen de tout candidat à la place d'huissier, y
compris l'avis et le certificat .·.... 4 00

75. Pour la commission d'un huissier ...... 2 00
76. Sur le dep6t de chaque acte pour confirmation de titre,y compris les avis dans les deux langues pour publica-

tion dans la Gazette Ojicie!lc ...... 4 00
77. Pour chaque copie de chaque avisa'excédant pas deux

ecents [200] -mots .. 050
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'.78. Pour chaque cent [100] mots additionnels ...... 0 10
S79. Sur chaque opposition [au sujet d'une somme ou va-

leur] au-dessus de mille [$1000] piastres, à une senten-
ce de ratification de titre, payable par la partie la pro.
duisant ...... 3 06

80. Sur chaque opposition [au sujet d'une soime ou va-
leur] au-dessus de quatre cents [$400] piastres et non
au-dessus de mille [1000] piastres,.à une sentence de ra-
tification de titre, payable par la partie la produisant.... 2 00

81. Sur chaque opposition [au sujet d'une somme ou va-
leur] de quatre cents,, [$400] piastres et au-dessous, i.
une sentence de ratification de titre, payable par la par.
tie la produisant . 1 50

82. Et si elle est contestée, les Mêmes honoraires que sur
une demande principale.

83, Pour chaque copie de jugement de ratification de titre,
n'excédant pas huit cents [800] niots ...... 1

84. Pour chaque cent [100] mots additionnels ...... 0 10
85. Pour la preuve d'un testament sans y comprendre les

honoraires sur les dépositions des témoins. [1] ....... 4 (g
86. Pour l'enrégistrement d'icelui, par cent mots. [2] 0 10

87. Pour chaque acte d'avis de Parents, y compris l'ordre
pour l'assemblée et copie de l'acte [3] . . ...... 1 50

-.88. Poar l'homologation de tout acte d'avis de Parents ou
le Tutelle ou Curatelle pris dans la Campagne par un

[1) Voir les articles 12, 13, 14 et 15 du terif du 10 Avril
laus9.

(2) Voir l'article 13 du tarif du 10 Avril 1869.
[3] Voir les articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 du tarif du10 avril 1869, et les articles 19, 20 et 22 du tarif du 28 dée.bre 1869.
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Subdélégué ou un Notaire y compris la copie [4] ...... i
89. Poux chaque déposition d'un témoin prise sur un avis

de Parents, Tutelle, Curatelle ou Preuve d'un Testa-

ment [5] ...... 50

90, Pour la clôture d'un Inventaire ...... 60
91. Pour l'enrégistrement d'une Renonciation,Donationou

d'aucun document, par cent mots ...... 10
92. Pour chaque Tutelle autorisant 'uh tuteur à faire un

acte spécial et la copie [6] ...... 1 50

93. Pour chaque assistance en dehors du Bureau (#as y

comprendre les dépenses de voyage) par vacation ...... 1 50
94. Pour l'appositien et la levée des scellés,etc,par vacation 1 50

95. Pour chaque autorisation de vendre un immeuble appar-

tenant à des mineurs et la copie [7] ...... 1 50

96. Pour chaque émancipation d'un mineur et la copie de

l'acte [8] ...... *1 50

97. Sur lettres de bénéfice d"inventaire et copie ...... 1 50

98. Pour chaque caution juratoire, cautionnement et dopie
d'icelui [9]. ..... 1 50

99. Sur les procédutes pour une interdiction forcée, et la co-

pie (sans y comprendte les dépositions des témoins (10) 1 50

100. Sur chaque déposition des témoins examinés sur telle

Interdiction ..... , 50

[4] Idem.
[5] Idem.
[6] Voir l'article 3 du tarif du 10 aril 1869 et l'article 20

tevf du 28 décembre 1869.

[7] Voir les articles 4 et 5 du tarif du 10 avril 1869.

[8] Voir l'article 6 du tarif du 10 avril 1869.

[9] Voir l'article 23 du tarif du 10 avril 1869.

[10] Voir l'article 7 du tarif du 10 avril 1869.
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101, Sur chaque Interdiction volontaire et la copie [11] 1 50
102. Pour chaque acte d'avis de Paents pour partage d'im-

meuble appartenant à des mineurs [12] ...... 1 50
103. Pour chaque extiait de l'état civil (de Baptême, Ma-

riage et Sépulture) ...... 40
104. Sur requête de la campagne, d'un tuteur pour vendre

les propriétés des mineurs; préparation de l'ordre sur
icelle et de l'homologation et copie [13] ...... 1 50

105. Pour numéroter les feuilles d'un Régistre à la requi-
sition d'un Régistrateur dans le Bas-Canada, n'excédant
pas quatre cents (400) pages ...... 2

106. Pour le parapher, y compris le certificat du Proto.
notaire ...... 2

107. Pour chaque recherche dans les minutes d'un notaire,
pour une année. ...... 20

108. 1 our chaque année additionnelle ...... 0 10
109. Sur chaque cause évoquée de la Cour de Circuit ou

d'une cour des commissaires et avant qu'elle soit entrée
ou qu'il y ait aucun procédé fait dans la dite cause, la
partie la produisant paiera ...... 50

110. Par la partie adverse sur la contestation d'icelle ver-
balement ou par écrit ...... 1 50

111. Sur chaque appel d'un commissaire des banqueroutes,
payable par l'Appelant sur l'entrée d'icelui ...... 3 00

112. Par l'Intimé, en êime temps [14] ...... 3 00

[11] Voir l'article 9 du tarif du 10 avril 1869.
[12] Voir l'article 11 du tarif du 10 avril 1869.
[13] Voir l'article 4 du tarif du 10 Avril 1869,
[14] Les deux derniers articles n'ont plus d'application.
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i'.t'rif des honoraires pour les Cieulrs, [y compris les Aatsistatils-

('r ir'rs et les huiissiers A udiociceîrs], dans la Cour Supérieure,

1 Sur le retour d'aucune action en Cour, [pnyable au mo-

mient du retour] .... O 75

2.Sur toute inscription à l'enquête d'une cause contestée 1 0O

3. Sur chaqýic cause non-contestée, inscrite pour enquête 0 50

Ces honorzii'cs payables lors de l'inscription.

4. D)ans chaque cause où un procès par jurés>est ordonné,

il sera payé en prenant le V7en ire .... i 33)

7). IPour toutes les procédures lans une cause de licita tion

d'un ou de plusieurs immeubles .... 4 00

T1'ARIF DES HIONORAIRES QUI SERONT EXIGÉS PAR LE SHIERIF $171

LES PROCÉDURES SUIVANTES, SES DÉBOURSÉS NON-COM1PRIS.

Dans
chaque cas.

$ c~
1. Pour -une copie de tout Bref de Somquation, adresýsé au

Shérif avec le mandat et le rapport d'icelui ......

'2. Pour chaque. copie additionnelle .... i 00i

«-. Pour toutes ses procédures sur .l'ex4cuiou -de tout. Ca-

pias ad Resp)Ondeldun 4 00

4. Pour chaque défendcur additionnel. lorsqu'il y,.en a

plusieurs.... 12

5. Pour toutes ses -proco'dures sur l'exébution d'un iBref de

Saisie-Arrêt avant Jugement, ou de Saisie-Revendi cation 4 40

6. IPour chaque dérendeur additionnel, lorsqu'il y en a

plusieurs. .00

Pour toutes ses procédures sur l'exécution de tout Bref
(le Saisie-GaLyerie 3 3.

~.Lorsqu'il ya plus d'un défendeur. po)ur chaque déf en-

dcu.r a dditionnel .....

1r) 40
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.. Pour le rapport de tout Bref émis sous l'autorité de la

6e section du chapitre 83 des Statuts Refondus pour le

Bas-Canada. ...... 2 00

l 0 . Pour l'exécution de tout ordre pour la livraison d'effets

saisis, ou pour l'élargissement d'un prisonnier, y compris

le rapport ...... 0. 66

11 . Pour toutes ses procédures pour la sommation d'un Ju-

ry, en vertu d'un bref de Venire Facias, y compris le

r apport ...... 4 00

12. Pour son mandat sur tout bref d'exécution ....... 1 00

13. Pour chaque rapport sur tout bref d'exécution ...... 1 00

14. Sur chaque opposition déposée entre ses mains, y com,

pris le rapport 1..... 1 0

15. Pour la rédaction d'annonces pour la 'vente d'immeu-

bles sous un bref d'exécution, avec. les copies pour les

imprimeurs, ete ....... 33

16. Pour la rédaction des conditions de la vente ...... i 33

17. Pour toutes ses procédures sur tout bref de possession. 2 (00

1-8. Pour la réception et l'enrégistrement-d'un cautionne-

nient, en vertu de la 12e ou 13e section du chapitre 85
des Statuts Refondus pour le Bas-Canada ....... 2 00

19. Poux tout autre cautionnement ....... 1 00

20. Pour le transfert de tout tel cautionnement, lorsque

requis ...... 1

21. Pour chaque recherche de dossiers d'un an ou moins.. 0 20

22. Pour chaque recherche générale ......

.23. Pour chaque certificat officiel. ......

,4. Pour toute copie officielle de tout document, par chaque

cent (100) mots ...... 10

25. Four chaque Acte d Vente d'un Immeuble, lorsque l'ad-

judication n'excède pas quatru cents pinstres ($400.) y com-
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pris l'enrégistrement de tel Acte ...... 4 00
26. Pour le même, lorsque l'adjudication exède quatre

cents piastres (400) ...... 6 00
27. Pour toutes ses procédures pour l'arrestation d'un dé.

fendeur en vertu d'un Bref autre qu'un Bref de Capias
ad respondendum ; ou en vertu d'un Jugement qui or-
donne la Contrainte par Corps, y compris le rapport...... 4 00

28. Pour chaque avis à un régistrateur, conformément aux
dispositions de la 26e section du chapitre 36 des Statuts
Refondus pour le Bas-Canada ...... 2 00

Toutes les fois que le shérif dans tout district du Bas-Canada rem-
plit par lui-méme ou par son député, quelqu'un des devoirs or-
dinairement remplis par des huissiers, et lorsqu'il est, comme
tel shérif, autorisé par la loi à remplir tels devoirs, il aura droit
de percevoir, en sus des honoraires ci-dessus énumérés, les ho-
noraires suivants, tels qu'établis par le tarif des honoraires des
huissiers, savoir

(Comme le tarif des hutssiers a été changé, le 30 Décembre 1868,
par les Juges de la Cour Supérieure, nous ne le donnerons pas
maintenant.)

Les honoraires mentionnés dons les tarifs ci-dessus seront payables-
dans tous les cas [excepté lorsqu'il est autrement pourvu], lors-
que l'officier est requis de remplir le devoir auquel l'honoraire
est accordé.

Wm. H. LEE,
G. C. E.
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Le Droit Civil di BasCanad a nivant
Foardre.du Code.,

(SUITE.)

Le temps requis pour complèter une presçription, hormis dispo-
sition contraire semblable à celle portée daps i article 2270-qui dit
que: "les prescriptions commencées avant la promligatiou do ce
" Code sont réglées conformément aux lois. antérieurea',' est pour
tant soumise à la loi nouvelle.

Il est aussi des droite réels qui, sans conventions expresses. sont
acquis par la seule autorité des lois existantes, et qui sont wasées
faire partie des conventions des parties, en vertu du principe que
tout ce qui est écrit dans la loi est réputé écrit dans le contrat et
s'y supplée, Ils sont soumis pour leurs effets, aux dispositions en

vigueur lorsqu'ils ont été contractés, sans pouvoir être atteints*

par les lois postérieures. De ce nombre sont les conventions ma-
trimoniales que fait la Coutume pour les parties qui se marient :
telle est par exemple la stipulation de communauté que la li éta-
blit entre les coujoints lorsqu'il n'en est fait aucune mention au

contrat,qui ne l'exclut pas expressément ou implicitement; et à dé-
faut de contrat, tous les droite qui résultent, du mariage

Il en est de même des droits acquis, sans contrat, par la seule

opération de la loi; le droit d'hypothèque du mineur sur les biens

de son tuteur qu'aucune loi postérieure ne peut ébranler. A pro.
pos d'hypothèque, il est cependant à remarquer, non point dans le
cas spécial du mineur mais en thèse générale, qu'une loi qui, pour

conserver une priorité d'hypothèque, exige la formalité de 'in@-
cription, s'applique sans rétroactivité aux hypothèquea créées avnt

sa promulgation: Telle a été notre ordonnance 4'e»r4gis rement
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qui, à.part quelques exceptions, sans rétroagir sur les droits acquis,.
a si salutairement réformé notre système hypothécaire. Les
droits réels auxquels on ne peut appliquer le système de conven-
tion présumée,ne sont pas des droits acquis. Ils n'existent que par
l'autorité de la loi qui les établit; ils périssent avec elles. Tels
sont les droits successifs. C'est-à-dire que toutes les successions
sont régies par la loi en force lors de leur euverture.

Il serait impossible de passer en revue - tous les cas oùhlu ques-
tion de non-rétroactivité se présente. Il faudrait parcourir le
droit dans toutes ses parties ; car toutes sont sujettes aux innova-
tions des lois nouvelles. Par des changements plus importants
que nombreux que le Codo a faits aux lois ancýiennes, une foule
de questions transitoires devront surgir et soulever de graves
difficultés, qu'il est cependant difficile de prévoir. Nous les
présenterons en leur lieu, chaque fois que l'application des divers
articles qui ont modifié le droit ancien, les rappellera à notre pen-
sée. Disons cependant, avant d'abandonner ce sujet, que,par l'ar-
ticle 2613, le Code s'est montré hostile à la rétroactivité, et que
c'est dans ce sens et avec cet article sous les yeux que devront
être appréciées les questions transitoires.

Remarquons pourtant que les règles tracées, ci-haut ne sont que
des maximes d'interprétation relatives aux lois qui ne déclarent
pas expressément qu'elles s'appliquent au passé. Dans le cas où
le législateur déclare positivement que la loi a effet sur les actes
passés, quelqu'injuste qu'elle puisse paraître, sa volonté doit (tre
respectée. Passons maintenant à l'interprétation de la loi.

L'article 12 du Code porte qqe, lors qu'une loi présente du don-
te ou de l'ambiguïté, elle doit être interprétée de manière à lui
faire remplir l'intention du législateur, et atteindre l'objet pour
lequel elle a été passée.

A cet article on pourrait ajouter les règles posées par les arti-

eAA
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éles 1016 et 1018 pour l'interprétation des contrats, et les appli-

quer à celle des lois.

Art. 1016.-Ce qui est ambigu s'interprète par ce qui est d'u-

sage dans le pays où le contrat est pssé,

Art. 1018.-Toutesales olauses d'un contrat s'interprètent les

unes par les autres, en donnant à chacune le sens qui résulte de

l'acte entier.

L'on reconnaît en loi deux modes d'interprétation, l'interpréta-

tion par voie d'autorité, et l'interprétation par voie de doctrine.

La première est du- ressort du législateur ; la seconde seule appar-

tient ait magistrat qui, suivant l'article 11 de notre Code, ne peut

refuser de juger sous prétexte dn :ilente, de l'obscurité ou de l'in-

sgusance de la loi.

Dans un pays où la facilité, je pourrais, dire la fureur de faire

des lois semble donner raison au dire d'une grande princesse " que

la manie de législater étouffe l'ordre et la justice sous une pile de

lois," la recherche de la pensée du législateur souvent perdue dans

le dédale des lois obscures et incohérentes qui chaque année gros-

sissent la masse de nos statuts, -est une tâche onéreuse ; disons
tout de suite un art difficile. Appelés l'un à appliquer la loi,
l'autre à l'élucider, le juge et l'avocat doivent l'interpréter. Les -

légistes leur ont offert le secours de règles générales au moyen

desquelles on peut fixer le sens obscur ou douteux de la loi, et en

saisir la véritable intention.

Le premier objet de celui qui est appelé à étudier ou appliquer

une loi doit être de saisir la volonté'du législateur. Il doit donc

pour cela d'abord lire la loi en entier et en rapprodher toutes les

parties les unes des autres.

Si cette-volonté est clairement exprimée, en termes qui ne lais--
sent point de prise à l'équivoque, il n'y a pas lieu à l'interpréta-

.tion.- Le juge ne doit pas cn éluder la lettre, pour mn pénétrer
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l'esprit, et lui chercher un sens autre que oelui que comportent
clairement les termes dans lesquels elle est couch4.

Il ne doit pas surtout, sous le prétexte que le sens litéral con-
sacre une injustice, attribuer arbitrairement une pené pls ýj iste
au Législateur, et substituer par là sa présomption à celle de
la loi.

Il est l'esclave de la loi et non son maître,-Comme tel il est
tenu de lui obéir, sans discuter see commaudements. S'ils sont
iniques, la responsabilité pèse sur celui qui ordo4nn, et non sur ce-
lui qui obéit. Rien n'est plus respectable que cette vériké qui fait
la base de la distinction entre le pouvoir législatif et le pouvoir
judiciaire, conquête du constitutionalisme- sur l'arbitraire, et dont
la plus légère violation jetterait une perturbation facheuse dans
l'organisation sociale.

Mais si la loi est obscure, le rôle passif du juge cess.--Pour
juger les parties, il faut qu'il juge la loi elle-même. Il revêt, pour
ainsi parler, le manteau du Législateur, ou plutôt il prend mo-
mentanément sa place pour révéler sa pensée, rendue inoertaine par
une phraséologie équivoque, et que dérobe aux yeux des justicia-
bles, le voile d'une rédaction incertaine. Cet aperçu du ministè-
re du juge, tout en en révélant la responsabilité, démontre l'im-
portance de l'interprétation judiciaire.

Si donc la loi est douteuse, le juge doit en pénétrer l'esprit, sans
égard aux termes dont il ne doit point néanmoins pervertir F'-
ception naturelle.

Les ambiguïtés et les difficités qui peuvent obscureir le sens
d'une loi, doivent se résoudre par le sen& naturel qui se rapproche
le plus du sujet de la loi et que l'équité favorise davantage. L'on
doit surtout en interpréter les disposstions de manière à lui faire
remplir l'intention du Législateur, et atteindre l'objet qu'il se pro-
pose.
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Le préambule ou les motifs de la loi, qui servent à l'expliquer,
sont sans doute ses meilleurs commentaires. Mais il ne faut pas,
en restreindre les dispositions à ces motifsicar il arrive souvent que
la loi porte sur d'autres sujets que ceux mentionà;éq dans le pré-
ambule.

Ainsi si le but de la loi est, disons, de protéger les mineurs con-
tre l'impéritie ou la négligence de leir tuteur, l'on doit en cas de
doute, en accorder le bénéfice au mineur que l'on veut protéger.

Si par une inadvertance le Législateur a omis dans la loi quelque
chose d'essentiel pour lui donner sa perfection et qu'il était claire-
ment dans son intention d'insérer, le juge appelé à appliquer cette
loi peut et doit, en ce cas, y suppléer, en étendart la disposition de
manière à lui faire produire son autre effet.

Dans le doute, si les dispositions de la loi peuvent s'étendre à
tel cas particulier, on doit se décider pour l'alfirmative quand c'est
en matière favorable ; et faire différemment dans les cas de ri-
gueur.

Toutes les fois qu'il s'élève des doutes, sur l'interprétation d'une
disposition dans laquelle il s'agit de la liberté, c'est en faveur de la
liberté qu'on doit laï.déterminer.

Lorsqu'une disposition peut être prise dans deux sens, il faut,
préférer celui qui convient le mieux au sujet.

Une disposition obscure doit être interprétée, selon ee qui est
plus vraisemblable ou plus ordinaire.

Il n'est point permis de distinguer quand la loi ne distingue
pas. Le juge ne doit point faire en faveur des personnes ou des
choses qu'il croit mériter une faveur particulière, des distinc.
tions que la loi ne reconnaît pas, en donûant à la disposition une
portée générale, En d'autres mots, il ne doit pas consacrer d'ez-
ceptions que la loi n'a pas écrites.

L'application de chaque loi doit se fùire à l'ordre des choses sur
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lesquelles elle statue.-Les objets qui sont d'un ordre différent ne
peuvent être décidés par les mêmes lois. -On ne doit raisonner
d'un cas à un autre que lorsqu'il y a même motif de décider.

Lorsque par la crainte de quelque fraude, la loi déclare nule
certains actes, la validité n'en peut être maintenue en rapportant
la preuve qu'ils ont été faits de bonne foi.

La distietion des lois odieuses et des lois favorables, faite
pour en étendre ou en restreindre le sens, est abusive,

Les termes d'une loi doivent être généralement entendus dans
leur significatiou la plus commune et la plus usitée, sans s'attacher
autant aux raffinements de la grammaire, mais à leur acception vul-
gaire et générale.

Les termes de l'art ou les expressions ou phrases techniques doi.
vent être interprétés conformément à la signification et acception
qui leur sont données par les personnes versées dans chacun de ces,
arts, métiers et professions.

L'usage est aussi un grand auxiliaire pour aider à pénétrer le
sens douteux d'une loi,

EFFETS IYE LA L0I.

Nous avons vu comment la loi se forme, s'abroge, sapplique et,
s'interprète ; ilkfaut maintenant considérer quelles sont les lois qui

s'appliquent aux personnes et aux choses, et oelles qui régissent la
forme des actes.

Les lois, suivant qu'elles régissent les personnes ou les choses
sont personnelles ou réelles. La loi personnelle est celle qui régit
essentiellement et principalement les personnes et qui ne considère
Q.s biens que secondairement.

La loi réelle est au contraire celle qui a pour objet les biens et
eioses réelles et qui ne s'applique aux personnes qu'accessoirement.

Les jurisconsultes désignent ces lois par les termes de statuts.,
personeels et statutsréels.
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Le statut personnel règle l'état et la capacité des personuss. Le

statut réel règle la qualité et la disposition des biens.

Dans le sens de l'article six, il existe deux subdivisions desloie

réelles et personnelles. Le premier alinéa de l'article dit que les

" lois du Bas-Cauada régissent les biens-immeubles qui y sont sir

tués." Ces lois sont à proprement. parler des lois réelles. Mais il
-ajoute : que les biens meubles sont réglés par la loi du domicile du
propriétaire, créant.par là une différence entre les lois qui régissent
les immeubles et celles qui régissent les meubles, en divisant ces
lois réelles en deux olasses que, pour les fins de Cet article, nous

pouvons appeler les lois des immeubles et les lois des meubles.

.ll crée aussi une distinction entre les lois personnelles qui régis-

sent l'état et la capacité, et celles qui, quoiqu'ayant la personnue

'pour;objet principal, sont étrangères à son état et à sa capacité-.

Telle est par exemple la loi des obligations, quand. elle ne concerne

pas la capacité ou incapacité de s'obliger, celle des délits et quasi-

délits, la loi de contrainte par corps quand elle n'offre point d'ex-

-ceptions fondées sur Particle ,2276 et une foule-d'autres.

, Cette distinction est implioitement et nécessairement créée par

les 3ème et 4ème alinéas de l'article; 6 .; . le troisième disant " que
.tes lois du Bas-Canada, relatives aux 'personnes,, sont applicables à

tous ceux qui s'y trouvent, même à ceux qui n'y-sont pas domioi-

liés " et le quatrième portant " tlue-l'absent duiBas-Canada, tant

qu'il y conserve un domicile, est régi par les lois qui règlent l'état

et la caracité ; mais que ces lois ne s'appliquent pas.à celui qui n'y

est pas damicilié, lequel reste soumis à la loi de son pays, quant à

son état et à sa capacité."

Cet article est plus complet que l'art. 3 du Co*le Napoléon au-
'quel il correspond, lequel, en statuant que les immeubles, même

ceux possédés par des étrangers, sont régis par la loi française. et

que les-lois concernant. l'état et la capacité des personnes régissent
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les français, même de pays étrangers, se tait sur la nature des lois
qui régissent les meubles, et sur celle des lois concernant l'état et la
espacité des étrangers en France.

Les commentateurs se sont pourtant chargés de suppléer à ce
mutisme, et voici comment ils expliquent cet article 3.

Du silence du Code sur la nature des lois qui régissent les meu-
bles, après avoir énoncé que les immeubles sont régis par la loi fran-
çaise, ils ont inféré la contrepartie de la proposition par rapport aux
meubles ; c'est-à-dire que les meubles, possédés par des étrangers
en France, sont régis par les lois du pays du propriétaire, c'est-à
dire les lois de son domicile. Par rapport à l'état des étrangers
procédant par analogie entre leur condition en France et celle des
Français en pays étrangers, lesquels sont régis par- les lois françai
ses, ils ont supposé que le Code avait consacré une réciprocité tacite
en décrétant qu'en France l'état et la capacité des étrangers seraien&
régis par la loi de leurs pays, c'est-à-dire selon leur'statut person-
nel. Comme le statut personnel suivait le Français à l'étranger,
ainsi celui de l'étranger devait le suivre on Frane. Cette théorie
était d'ailleurs conforme aux maximes de l'ancien droit, et a été
pleinement sanctionnée par la jurisprudence.

En faisant suivre le Français à l'étranger, par son statut person-
nel, et en soumettant son état et sa capacité aux lois de son pays, le
Code n'a eu aucun égard au domicile qu'il pouvait avoir choisi,
hors de l'Empire. Il ne s'attache qu'à sa nationalité. " On ne
cesse pas d'être Français parcequ'on se trouve momentanément en
pays étranger ; disent les c.ommentateurs, "l'état de l'homme est
indivisible". Il en est ainsi de l'étranger.
Un domicile acquis en Franee,meme avec la permission du gouver-

nement, ne le déliera pas des lois persoenelles de son pays qui con-
tinuont à régir sou état civil en Franc.

Ce sont les lois de son pays.qui règlent en France,comme Ics lois
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françaises qui règlent pour le Français hors de sa patrieson àge de
majorité ; les incapacités résultant de la minorité, les effets de l'in-
terdiction, l'étendue de la puissanee paternelle et de celle du mari
sur la femme, l'âge auquel on peut se marier, les cendifions impo-
sées à ce mariage, là capacité de tester......

Rien ne- eut le délier qu'un changement de nationalité, c'est-à-
ditr qu'il ne sera soumis aux lois personnelles de la France qu'en
obtenant des lettres de nationalité, quand bien même aux termes
de l'article 13, il aurait été admis, par l'autorisation de l'empereur,
à établir son domicile en France, et y jouirait des droits civils.

Il en est ainsi du Français ; tant qu'il n'a pas perdu sa qualité
de Français, il reste soumis aux lois de son pays,et il nedevient sujet
aux lois d'un pays étranger (toujours quant à l'état et la capacité)
que quand il s'y est fait naturaliser. Ainsi l'on voit que, suivant
le Code français, c'est la nationalité d'un individu et la nationalité
seule qui détermine les lois qui régissent son état et sa capacité.

Il n'en est pas ainsi parmi nous, aux termes de l'article 6 de no-
tre Code ; c'est la loi du domicile d'un individu, qu'il soit Cana-
dieq ou Etranger, qui règle son état et sa capacité, comme nous le
verrons plus tard. La nationalité est un fait aussi indifférent sous
ce rappôrt que le domicile l'est, suivant le Code Napôléon.

Quant aux immeubles situés en France, ils sont toujours régis
par la loi française. Ainsi qu'il soient corporels ou incorporels,
réels ou ficiifs, leur ttransmission, ainsi que les modifications que
la loi leur imprime, seront toujours soumises au statut réel, quel-
qu'en soit le proprietaire. La règle du Code Napoléon est sous
ce rapport commune au nôtre. Nous donnerons plus tard le déve-
loppement de cette règle.

Les meubles, nous l'ayons dit plus haut, sont en France comme
dans le Bas-Canada, soumis à loi du domicile du propriétaire, sous
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les exceptions mentionnées au second paragraphe de l'article 6, ainsi
que nous le verrons par la suite.

La forme extérieure, que l'on appelle aussi forme probante des
actes, est régie par la loi du pays où ils sont faits. Aiusi un acte,
quoique non revêtu des formalités voulues par les lois -françaises,
sera valable en France comme en ce cas, il le sera dans le Bas-Cana-
da, s'il est accompagné des formes reconnues valables ou proban-
tes par les lois du pays où il est-passé. Mais cette règle ne s'ap-
plique qu'aux formes probantes, et non aux formes habilitantes et
aux formes essentielles ou viscérales voulues par la loi française ou
la. loi Canadienne, quand il s'agit de donner effet à cet acte en
France ou dans le Bas-Canada.

Revenons maintenant à l'article 6 de notre Code.
Cet article contient l'ensemble des principes applicables aux con-

testations soulevées, soit entre les non-domiciliés eux-mêmes, soit
entre eux et les domiciliés dans le Bas-Canada, a raison des droits
réclamés sur les immeubles qui y sont situés, et également sur les
meubles qui se trouvent dans la jurisdietion de nos tribunaux;
comine aussi aux contestations que font naître les engagements
contractés entre les uns et les autres, dans le Bas-Canada ou à l'é-
tranger ; que ces engagements aient- leur source dans les contrats

ou quasi-contrats, dans les délits ou quasi-délits ou dans la seule
opération de la loi. Il nous enseigne quelle est la loi applicable à
,chaque cas et comment doivent être décidés 'les conflits que cha
que matière pourrait faire surgir entre nos lois et celles des pays
étrangers, quand la loi du Bas-Canada prévaut et quand celle

du pays étranger prédomine. En un mot l'article 6 renferire
toute la théorie de notre droit international privé.

L'on comprend à ce simple énoncé l'importance de ce# artick,
sous quelqu'aspect qu'on l'envisage; au double point de vue sur-
seat du nombre et de l'importance des intérêts qu'il est appel& à
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régler, et des développements légaux qu'il nécessite.
Les articles 6, 7 et 8 forment en principes six maximes distinc-

tes qui, avec les exceptions qu'elles renferment, sont la source de
tout notre droit sur la matière.

Première maxime-Les lois du Bas-Canada, relatives aux per-
sonnes, sont applicables à tous ceux qui s'y trouvent.

Seconde maxime.-Les lois du Bas-Canada, qui règlent l'état
et la capacité, régissent l'habitant du Bas-Canada aussi bien que
l'étranger qui y est domicilié. Elles cessent de s'appliquer à l'habi-
tant du Bas-Canada quand il établit son domicile en pays étranger;.
et l'étranger, qui n'y a point son domicile, reste soumis à la loi de.
son pays.

Troisième maxime.-Les lois du Ras-Canada régissent les im-
maeubles qui y sont situés.

Quatrième maxime.- Les biens meubles sont régis par la loi du-
domicile des propriétaires, sauf les exceptions, que nous signalerons
en leur lieu.

Cinquième maxime.-La forme des actes est régie par la loi des
lieux où ils sont passés.

Sixième maxime.-La loi du lieu où sont passés les actes règle
leur interprétation ; encore sous les exceptions qui y sont déduite&.

Ce sont ces- maximes que nous allons développer., en suivant l'or-
dre que nousleur avons donné, pour ensuite faire voir l'enchaîne-
ment qu'elles ont' entre elles,, et en déduire l'application aux divers
eas qu'elles régissent.,

Première maxime.-Quelles sont les lois dbnt if est ici question
qui s'appliquent à tous ceux qui se trouvent dans le Bas-Canada,
sans même qu'ils y aient leur domioile?.

Toutes les lois positives,, faites pour régler les rapports des ci;
toyens entre eux sont ou personnelles ou réelles,c'est-à-dire qu'elle s
s'appliq.ent à la! personne ou aux biens, bien que. plus> souvent
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eUes affectent à la fois la personne et les biens. Mais chaque loi

a.un objet principal, essentiel et prédominant, dont les autres ne

sont que les accessoires, et elle est personnelle ou réelle, suivant

que cet objet regarde principalement la personne ou regarde les

biens. Quand la loi est personnelle, la loi a principalement en vue

la personne et' ne considére les biens que comme accessoires ou se-

condairement comme moyen d'atteindre la personne ; et réciproque-

ment la loi réelle, dont l'objet principal se rapporte aux biens, et

ne regarde la personne que comme accessoire, comme il a djà été

dit.
L'exemple de deux lois illustrera ma pensée. La loi qui décla-

re le mineur incapable des engagements que peuvent former les

majeurs, et qui pourvoit à. ce qu'il lui szit nommé un tuteur,est une

loi essentiellement personnelle, et elle n'en restera pas moins person-

nelle, parcequ'elle prononcera la nullité des aliénations que ferait

son tuteur sans l'accomplissement des formalités judiciaires.

L.'objet principal, prédominant de la loi, est ici la personne du

mineur qu'elle veut protéger: et pour atteindre le but qu'elle se

propose, la protection de l'incapable, elle traite secondairement

de ses biens, en prononçant la nullité de leur aliénation, Ainsi

l'objet principal est la personne, et l'objet secondaire se rapporte

aux biens. La réalité de la loi cède à sa personnalité.

Pour exemple du contraire,. la loi des substitutions est une foi

réelle, qui a pour objet de conserver les biens dans les familles.

Elle n'en affecte pas moins la personne, en obligeant le grevé de

remettre à l'institué. Mais comme l'obligation imposée au grevé,

a pour objet de mettre à effet l'intention de la loi, qui est la per-

pétuation du bien grevé dans la famille, la loi est réelle, parce-

qu'elle se rapporte príicipalement à la propriété et secondairement

aux personnes, et ainsi de suite des diverses lois.

Mais il arrive fréquemment que le caractère distinctif d'une

554



LE DROIT CIVIL. 555
loi ne soit pas aussi tranché, et qu'elle embrasse à la fois, si étroi-
tement la personne et les biens q.u'elle paraît tellement confondue,qu'il devient difficile de saísr la ligne de démarcation entre la per-
sonnalité et la réalité du Statut. C'est ce qui avait suggéré aux
anciens auteurs l'idée d'un Statut mixte qui affectait à la fois la
personne et les biens. 1ais la jurisprudence moderne, éclairée
par les saines notions du droit, a fait justice de cette théorie, dont
l'effet serait d'ériger en statuts mixtes presque tous les statuts :
puisqu'il en est peu, s'il en est aucun, qui soient exclusivement
consacrés à la personne ou aux biens,et qui n'influent pas simultané-
ment sur les deux.

Les lois qui règlent l'état et la capacité des personnes sont es-
sentigllement des statuts personnels. Mais toutes les lois person-
nelles règlent-elles l'état et la capacité ? Est-ce en ce sens res-
treint que le troisième paragraphe de l'art. 6 envisage les lois rela-
tives aux personnes qni sont ajpplicables à tous ceux qui se trou-
vent dans le Bas-Canada, même ceux qui n'y sont pas domici-
liés

La solution de cette question appelle d'abord des considéraiions
d'un ordre général, sur la nature des lois, et leur application aux
rapports de la vie sociale. En général toutes les lois sont de la
même nature et obligent également tous lès. habitants du pays
pour lesquels seuls elles sont faites; et sous ce rapport on peut dire
qu'elles sont toutes personnelles.

" Lorsque les biens d'un individu," dit Foelix [Droit Interna-
tional, page 39, numéro 29], " tant meubles qu'immeubles, se
"trouvent dans, le territoire de la nation dont il est membre, et,
" en d'autres termes, dans le territoire où il a son domicile, et que
"cet individu ne passe point d'actes hors de cr territoire, la légis-

lation de sa patrie régit tous ses rapports, et la distinction, en-
"tre les statuts personnels et réels et les loji3 concernant les actea
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C de l'homme, ne trouve aucune applicatioh. Le coiflit de ces
«diverses lois ne se présente qu'autant que l'indi'fldu possède des

"biens ou des droits réels, situés dans un autre te itôire, ou
"lorsqu'il passe des actes hors du territoire de sa nation.

Ce n'est donc que pour régler les conflits, soulevés entre les ha-

bitants de territoires régis ýàr des lois différentes, et pour les fins

du droit international, que la distinction, entre les lois désignées

sous le nom de statuts personnels et réels, ftt créée. Ne petdons

point de vue cette observation qui est fondamentàle et doit domi-

ner toute la matière.
Dans le droit romain, la distinction entre les statuts, comme

nous l'entendons aujourd'hui, était incottiae. De fait l'on ne

trouve, chez les Romains, aucune trace de ce qu'on appelle aujour-

d'hui le &roit international privé. Toutes les contestations, à quel-

ques rares-exceptions près,soulevées devant les tribunaux,qu'elles le

fussent entre citoyens Romains ou entre Etrangers, étaient déci-

dées suivant la loi romaine, Au moyen âge, le principe de la sou-
veraineté nationale prévalut pendant longtemps; c'est-à-dire que

l'individu, quel qu'il fût, était régi à l'étranger comme dans sa pa-

trie, tant pour ses biens que pour le personnel par les lois de son

pays : ce qui devait pro uire un entiechoquement continuel des
lois des divers territoires.-Les inconvénients de ce système lui
firent substituer le principe plus naturel de la souveraineté terri-
toriale, d'après lequel l'autorité des lois d'un pays était restreinte

aux limites de son territoire.

T. J. J. LORANGER.
(A CONTINUEILt
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COtÛB SUPÉRIEURIE-St. HYACINTHE.
JUGEMENT RENDU LE 10 JANVIER 1870.
COM-SICOTTE, J.

No. 10451,
La Société de Construction. de St. Hyacinthe,

vs,
BiËUnelle & vir,

Défenaderesse.
JUGPY

o. Que la femme mariée et séparée de biens ne peut
s'engager en aucune.manifte -pour les aRffaireg de son mari.,
et que, si elle le fait, son engagement sera cassé et annulé
comme fait en fraude et en violation des lois d'ordre,,iu-
blic.

.2o. Que pour savoir si l'obligation contractée au nomde
la femme seule, l'a été pour les affaires de son mari, il con-
vient de s'enquérir de toutes les circonstances dans lesquel-
les l'obligation aété contractée et d'avoir égard aux pré-
somptiona'qui d4coulent des faits prouvés.

30. 'Que dans l'espèce, bien que l'obligation a été con-
traotée Par la Défenderesse seIule, en faveur de la Deman-
deresse, il résulte des faitts prouvés, que la Demanderes$e
a contracté avec le piari de la Défenderesse et que cette
dernière a consenti une l'obligation hypothécaire,en faveur
de la Demanderesse, pour compléter et assurer les transac-
timas de son mari.

Voici les faits de la cause.
Hlilaire Mathieu a fait application au bureau de la demanderesse

,Pour un emprunt d'argent et a o ffert, comme sûreté, des hyp-)thè
quee sur les:biens de sa femme . Ses propositions ont été acceptées
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par la demanderesse et, lorsqu'il s'est agi de passer l'obligation,
la demanderesse, par ses directeurs, a exigé que l'obligation fMt
consentie par la femme de Hilaire Mathieu, savoir la défenderesse.

Lorsque l'obligation est devenue due, la défenderesse Brunelle
femme de Hilaire Mathieu, a refusé de payer et a été poursuivie sur
l'acte d'obligation qu'elle avait consenti. A cette poursuite, ele a
,plaidé les faits ci-dessus rapportéaet la Çour lui a donné gain de
cause.

Voici les motifs donnés par le savant Juge Sicotte à l'appui de
son Jugement et qu'il a consignés dans des notes manuscrites que
nous reproduisons :

'"Il s'agit' du recouvrement de deniers qui, d'après l'acte in-
voqué, paraissent avoir été empruntés par et pour la femme. Cette
dernière repousse la demande en disant qu'elle n'est intervenue
que pour continuer l'emprunt sollicité par son mari, et réellement
fait, pour son mari quoiqu'il ait été stipulé dans l'acte, un prêt fait
À elle-et pour elle.

La loi déclare nuls et inefficaces, ábsolument, tous engagements,
cautionnements, obligations faits ou- contractés. durant le mariage,
par la femme séparée, qui ont pu lui faire encourir-aucune respon.
sabilité, à raison de entsats, d'engagements.faits par son mari.

Comme le tribunal le remarquait, dans une autre 'cause de même
nature, il ne peut y avoir de discussions sur l'opportunité de la loi,
sur ses avantages ou inconvénients ; mais quand la femme articule,
comme elle le fait dans l'espèce, la violation de la loi, il n'y qu'à
s'enquérir si réellement, le prêt a été fait au mari et pour le mari.
Ce fait constaté, la question de-fraude à la loi est décidée.

Toute violation de la loi, dans les matières civiles, rarement se
présente avec un aveu explicite à la face des actes dela transaction.

Elle est assez ingénieuse pour se cacher sous 'des apparences de
vérité et de légalit6. Elle neseraitspas la fraude, s'il en était au-
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trement. Il faut bien dans ces cas chercher la vérité, dans la preu.
ve testimoniale, dans les índices, dans les présomptions,

Il y a des présomptions légales comme celle qui se présentera
souvent dans la matière dont il s'agit. La loi défend Ala femme
séparée de s'engager avec son mari. Or, quand la femme appa-
xaîtra s'etre obligée avec son mari, la présomption légale sera qu'eHe

'est obligée pour lui. C'est la responsabilité qu'elle prohibe.
Les autres présomptions résultent de toutes les considérations

qu'un homme impartial fonde sur la position des parties, sur leurs
rapports, leurs intérêts, leurs habitudes, sur les conséquences néces-
saires de faits connus à des faits présumés, et souvent sur la nature

particulière du contrat.
Les présomptions doivent être précises, résulter de faits ayautaune

connexité évidente avec ceux dont on cherche la preuve; elles doi-
vent être concordantes et graves.

Les auteurs indiquent la route qu'il fant suivre pour décoiuyrir
la fraude et les simulations. C'est d'abord par une discussion ex-
acte et un examen attentif des faits. La meilleure règle est que
l'on considère ce qui a précédé et ce qui a suivi les actes argués de
fraude, le caractère des -conventions mêmes, celui des personnes
qui ont contracté.

La première chose connue, est une demande du mari aux De-
mandeurs, en date d «ler Septembre, faite en son nom seul, d'em-
prunter pourlui la somme de $900.00, avec des conditions de raie-
ment, d'intérêt et de garanties précises et bien indiquées.

Cette demande d'emprunt a été remise au -Secrétaire-Trésorier
des Demandeurs par le mari. Il n'a été nullement question de la
'femme.

Cette demande est sounise aux Demandeurs le 3 de Septenufire,
et le même jour elle est accordée dans les termes suivants, qu'on
trouve dans le registre de leurs procédés :" Les directeurs dgideat
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4"de prêter à Hilaire Mathieu, la somme de 8900.00 pour 4 ans, à
4( douze par cent, sur la garantie offerte."

La femme n'a fait aucune démarche, aucune demande, auprès
des directeurs. Mais il est expliqué par l'un d'eux, M. Buckley,
qu'il y eut, dans l'assembl5e, quelque discussion sur la légalité de
prêts faits aux femmes séparées, mais que lui était d'opinion qu'-
elle pouvait emprunter pour elle, for àerself.

Un autre directeur, le Dr. Tureot dit: " Une application
"nous a été soumise de la part du Défendeur, Hilaire Mathieu;
"nous avons refusé d'y avoir égard, et nous avons engagé le Pré
"sident et le Secrétaire d'en informer M. MIathieu, lui intimant
"que les directeurs ne voulaient pas lui prêter la somme demandée,
4 attendu que les propriétés qu'il offrait en garantie ne lui apparte-
"naient pas."

La demande, faite par M. Mathieu, fut donc considérée avoir été
faite pour lui et non de la part de sa femme.

Un autre directeur, M. Dessaulles, dit,qu'il a été procédé sur une
demande par écrit.

Or il est constant qu'il n'a été fait et présenté qu'une demande
par écrit, et au nom de Mathieu seul. Il n'y a pas eu d'autre de-
mande et le Secrétaire le constate positivement.

.Mr. Després dit:-" J'ai reçu cette application-de Mathieu et
je l'ai soumise aux directeurs le 3 Septembre, et il a été résolu

"par les directeurs que cette soumission d'Hilaire Mathieu était
"acceptée, sur la garantie offerte dans la soumissson même."

Le Secrétaire nous apprend avec autant d'exactitude que de pré-
<cision ce qui s'est réellement passé à cette assemblée du 3 Septem-
bre. " Les directeurs ont décidé de faire le prêt sur lagarantie of-
"ferte, cette garantie appartenant à la défenderesse; les directeurs

ont décidé de ne pas prêter au défendeur Hilaire Mathieu, mais
de prêter à sa femme, sur la garantie offerte." Dans une autre
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partie de sadépositiòn il dit: " C'èst à la séance du BSeptembre
"que les directeurs en sont venus à la décision finale relativement
"au prêt." Cette fais ils ont décidé d'accepter la soumission de
Mathieu et de prêter la somme demandée par cette soumission, mais
,comme la garantie offerte consistait en des propriétés de la défende-
resse, ils déciderent que la somme serait prêtée à la défenderesse
et que'l'obligation et l'hypothèque seraient données par elle."

Il est constant qu'avant cet emprunt, le mari était sans ressour-
ces et en dehors de tout négoce.

Voilà les faits qui ont précédé l'acte.-Quels faits ont suivi ?
Le mari, sans ressources, fait, presqu'immédiatement après la

consommation de l'emprunt, des achats considérables de marchan.
dises, et paie *à deux de ses fournisseurs seulement près de $700.00.

Il n'est fait aucune amélioration sur les héritages de la femme,
il n'est payé aucune dette pour elle. La femme n'avait nul besoin
de cet argent, ses biens suffisaient pour fournir l'existenoe de la fa-
mille.

Le Secrétaire, Monsieur Desprès, ne peut dire d'abord précise-
,ment lequel des deux a pris l'argent; cependant il pense que le mari
a pris le tout ; puis, qu'il a remis le papier à sa femme et a gardé
l'argent dur.

Si ces dires pouvaient avoir quelque influence sur le procès il fau-
drait dire qu'ils constatent qu'elle a signé cet acte sur les obsessions,
et sur les sollicitations de son mari seulement ; et aussi que ce dernier
exerce une influence entière et absolue sur elle, qu'il administre ses
biens à sa guise; que les deniers empruntés n'étaient pas pour elle,
mais pour le commerce que son mari voulait faire et que ce fait fut
intimé aux demandeurs présents, quand l'acte fut passé.

Résumons succinctement les faits et circonstances de la cause.
Le mari sollicite un emprunt-cette demande a été traitée, consi-

.dérée, comme faite pour lui et pour ses affaires ; l'emprunt a été
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accordé ; intimation a été donnée au mari, que la demande faite
par lui avait été acceptée. La garantie offerte étant par des pro-
priétés appartenant à la femme, on a intimé au mari que sa femme
serait ostensiblement l'emprunteur, et qu'elle donnerait l'obligation
et l'hypothèque..

L'acte est pour la même somme, sous -les mêmes conditions de
paiement d'intérêts, de garanties, que celles offertes par le mari.
Immédiatement après, le mari qui n'avait aucune ressource ouvre
magasin dans une paroisse voisine et paie près de $700 à deux seu-
lement de ses fournisseurs.

Appliquons ces faits connus, les présomptions et les affirmations

qui en découlent, au fait qui est en contestation savoir : que le prêt
a été fait pour le mari.pour ses affaires et à sa demande individuelle.

C'est lui qui agit, parle, reçoit et emploie l'argent. C'est à lui
qu'on accorde le prêt, mais il devra, avant de toucher les deniers,
,faire apparaître sa femme pour signer l'acte et donner l'hypothè,
_que.

L'interposition de la femme à sa place ne change pas le fait, ni la
nature du contrat; c'est seulement question de garantie du rem-
,boursement de la somme que le mari a fourni au créancier, d'est
moyen d'assurer le paiement de son engagement.

Il y a simulation, quand on suppose une cause de convention
dans l'acte, et qu'il y en avait réellement une autre; qu'on rédige
une convention et qu'il a été toutefois fait une convention différen-
te.

La raison des choses, la conséquence logique des faits et des cir-
-constances conduisent sérieusement à la conclusion, que c'est là la
simulation qui a été pratiquée dans l'espèce.

La simulation une fois constatée, détermine l'espèce de fraude
commise. En cas de fraude, quand la vérité vient à se connaître,

,elle l'emporte toujours sw la simulation, quoique le contrat accusé
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de simulation paraisse légitime et iparfaitement légal. Il ne s'agit
plus dans ces circonstances que de ;connaître quelle a été la vérita-
ble intention des parties. La règle de droit est toujours plus vale-
re quod agitur quam quod simulaue concipitur.

Cujas en répétant cette règle, donnait l'exemple suivant, qui a
tout son à-propos dans l'espèce. "Si un particulier achète un fonds
' de ses deniers.mais que pour frustrer ses créanciersil fasse appa-
-" raître sa femme comme aequéreur _; cette feinte n'empêchera pas
" les créanciers d'exercer leurs droits sur ce fonds." Les créanciers
peuvent-ils frustrer la femme, frauder la oi en la fesant apparaître
obligée, quand de fait ils ont traité et transigé avec et pour le mari,
mais qui ne peut leur donner de garanties suffisantes?

bl y a eu convention certaine, définitèvement arrêtée, de laisser
avoir à Mathieu l'argent demandé par lui et pour lui ; il n'y a eu
de changé que le mode dans la garantie.

Mathieu offrait de garantir son re:nboursement par des hypothè-
ques, sur des héritages appartenant à sa femme. Il ne pouvait arri-
-ver à ce résultat qu'en la faisant obliger avec lui et pour lui,comme
sa caution; sa demande comprenait cela.; les créanciers l'ont com-
pris ainsi' et ils ont dit à Mathieu: "Vous aurez l'argent, mas
"corme les propriétés appartiennnent à votre femme c'est elle qui
"donnera l'obligation et l'hypothèque." N'est-il .pas évident que
la those qu'on a voulu faire, qu'on a faite, est un prêt à Mathieu
tel qu'il l'avait demandé ? Comme la forme, proposée par le mari,
était illégale à sa face, on a déguisé la chose, mais la même chose
toutefois, par la rédaction d'une convention iqui se présente avec
l'apparence de la légalité.

La chose défendue directement ne peut valoir davantage si elle
est faite indirectement. La vérité:étant connue, la règle recevra
la même application.

La cause de l'aûte est fausse, et sciemment, l'énonciation de la
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cause a en pour objet de déguiser un contrat délaré nul par la loi,.
en:lui donnant la forme d'un contrat licite.

*La preuve que la femme ne s'est obligée que pour Cautio"ner
l'emprunt de son mari, est la conséquence nécessaire, inévita-
ble des faits connus. Dans l'espèce, la simulation se présume
non-seulement des faits connus, mais il e a de plus la preuve de la
-cause et du motif qui y ont donné lieu; c!est l'afirmation d'un fait
-qui équivaut à la présomption de droit. La connaissance du mo-
tif de la simulation explique et prouve 4a fraude à la loi.

Les demandeurs accusent injustement la loi de favoriser la
fraude. Si tel est le cas,le remède est dans les mains des capitalistes
et aussi simple que facile; il consiste à ne pas prêter aux femmes ma-
riées; mais ils n'ont aucune raison de se plaindre, quand ils prêtent
au mari et prennent l'obligation et l'hypothèque dé la femme.

La loi n'a pas été faite contre le capital; elle avertit le capita-
liste et le met sur ses gardes. La loi a été faite -contre les créan-
ciers qui, ayant une mauvaise dette contre le mari, veulent la faire
ibonne par la garantie de la femme : elle a été faite contre les capi-
talistes qui spéculent sur la faiblesse, l'ignorance des femmes, sur
le scandale d'un procès,pour demander d'avantage.; elle a été faite
pour protéger la femme icontre les dissipations du mari, contre ses
obsessions, contre ses mauvais traitements.

Ces observations ne s'adressent, en aucune manière, aux créan-
ciers dans cette instance ; mais on comprend que ce n'est pas par.
-ce qu'un honnête créancier aura mal interprété la loi ou qu'il lui
-aura donné une interprétation judaïque que la loi ne devra pas re-
*eevoir son application.

A moins de dire que toutes les fois que des créanciers, après avoir
acqniesce aux demandes du mari, ne trouvant pas ses garanties of-
fertes valables ou suffisantes, parcequ'il aura offert de se faire eau-
tionner par sa femme, mais ayant fait consentir cette dernière à
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faire déclaration' dans l'acte- qmi termine la tiunsaction, qu'elle.
emprunte la somme pour elle-même, ils n'ont pas fait fraude à la
loi; ils faut décider que, dans l'espèce, il a été fait ce que la loi a,
voulu empêcher et a prohibé.

Action déboutée,"

PAPINEAU & MORISSON,
Proc, de la Demanderesse..

R. E. FONTAINE,
Proc. de la Défenderesse..

(A. GRAIN,.j

COU"R DUJ BANXC DE LA REINE.

[ZEN -APP EL.]

Jugqment rendu le 9 Mars 1870.

PRSEENTS- :-Les Honorables Juges Duval, Caroibi Drumniond,
fladgley et Monk.

REGINA) ) REGINA,
vs. 'Vs.

TELLIE R, 5 PELLETIER.

Causes réser*ées de-la Cour du flanc de la Reine Ilsiégeant en
matières criminelles," sous la présidence de Son lionneur le Juge
Drummond.

lo. Que lorsque deux complices d'un acte criminel sont.
accusés dans deux indietements séparés, d'avoir commis
l'acte conjointement, ils -sont témoins compétents, l'un con-
tre l'autre, en faveur de la Couronne2 ou l'u.nipour Ilantre,.
contre -la Couronne.
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2o. Que cette compétence a lieu malme lorsqu'un verdicta été rendu contre le complice appelé comme témoin pour-vu que la sentence n'ait pas été prononcée sur le verdict.
30. Que dans ces cas la crédibilité du témoin est enfiè-rement laissée à l'appréciation du Jury.
4o. Qu'en matière de parjure, il ne peut pas y avoir decomplice£ et que l'accusé seul peut être tenu reon e dparjure dont on se plaint,

Le 6 Octobre dernier, 1869, les nommés Cyrille Tellier et Wililiam Hector Pelletier, subirent leur procès devant la susdite Cour
sur une accusation rapportée contre eux pour parjure.

Il s'agissait d'une poursuite privée conduite par M. J. A. Cha-
pleau. M. Charles Ouimet couduisait la Défense.

M.. W. Il. Kerr agissait comme conseil.
Cyrille Tellier fut appelé le premier à la Barre.. Durant le coursde ce procès, deux questions de droit furent soulevées par la Dé-fense et réservées par le Juge Président à la considération. de laCour du Banc de la Reine siégeant en Appel.
Il fut d'abord fait une objection à l'indictement. La poursuite

prétendait qu'un parjure avait été fait par le nommé Tellier auxsessions spéciales de la Paix sous la présidence du Juge des ses-sions, M. Charles Coursol.
L'Indictement se lisait comme suit : At the speciàl sessionsof the Peace holden in and for the District of Montreal, in theProvince of Quebec, on the 18th day of August 1869, befbre"Charles Coursol, Esquire, Judge of the General Sessions of thePeace in and for the said District, etc., etc.
La Défense prétendit qu'il y avait un défaut dans cet Indicte-ment et que ce défaut devait lui être fatal.
Qu'au lieu et place des mots cités plus haut, on aurait dû insé-rer les suivant : Charles Coursol Esquire Judge of the session
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oftie Peace in and for the city of Montreal.
La poursuite demanda à amender l'Indictement en vertu de lo

Section 78 du chapitre 99, des Statuts refondus du Canada.
La Défense s'y objecta disant qu'il s'agissait ici de faire un

amendement à un allégué qui était essentiel à la cause. Qu'il
s'agissait d'une poursuite pour parjure et qu'il était essentiel que
res qualités du Juge ou Magistrat, devant lequel il était allégué
que le serment avait été prêté, fussent correctement- énoncées et
décrites dans l'Indictement.

L'Hon. Juge Drummond permit à la poursuite- de faire l'amen--
dement demandé, mais réserva la question pour la considération de
ses eollègues à la réquisition de la Défense.

La Cour d'Appel a unanimement renvoyé cette objection com-
me non-fondée.

Voici maintenant la seconde question, qui fut décidée complète-
ment en faveur de la défense par cette dernière Cour.

Cyrille Tellier demanda à faire entendre, comme témoin favora-
ble à sa cause, le nommé William Hector Pelletier. La poursuite
s'objecta à l'examen de ce témoin, sur le principe qu'il était accu-
sé de parjure, conjointement avec le prisonnier, et que pour cette
raison il était incompétent.

La Cour déclara l'objection bién fondée.
Sur demande de la IYéfense la question fut réservée pour la Cour

d'Appel.
Cyrille Tellier fut trouvè coupable.
On procéda de suite à faire le procès de William Hector Pelle-

tier.

La même objection fut faite à l'Indictement, et réservée ainsi
qqe dans la première cause.

PeflTtier demanda à ce que Cyrille Tellier soit entendu comme
témoin. La poursuite s'y objecta sur le prinoipe qu'iretait le com-
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plice dui prisonnier, qu'il avait été trouvé. coupable deý parjure et
qu'il ne pouvait pas être entendu comme témoin.

L'objection fut maintenue et la question renversée.
En Cour d'A ppel M. Charles Ouimet prétendit qu'un. complice

qui n'était pas accusé dans le même Indi.tement avec le prisonnier
pouvait être entendu comme témoin.

Que sous ces circonstances un complice pouvait être témoin de,
la Défense tout aussi bien que témoin de la Couronne.

Que c'était au Jury seul et non au Juge à décider du degré de
crédibilité qui doit être accordé au témoignage :d'un complice.

Que si le complice a unintérêt dans l'issue du procèsi cette ob.
jection peut se faire à sa crédibilité mais non à sa compétence.

Que dans la présente cause il s'agissait de parjure, qu'il ne pou-
vait pas y avoir de complice dans une cause pour parjure.

Que les Défendeurs n'auraient pas pue être accusés dans le même
Indictement,

Qu'il s'agissait de deux Défendeurs se défendant chacun sur une
accusation s4parée.

Que l'intérêt que l'un pouvait avoir dans l'acquittement de l'au-
tre ne suffisait pas pour le rendre incompétent à rendre témoigna-
ge ;. attendu que sa crédibilité restait à être appréciée par le Jury.

Que ce n'était pas le verdict qui disqpalifiait, mais bien la sen--
tence. Et que même un homme qui, avait plaid' coupable à un
orime comportant l'infamie pouvait être entendu comme témoin, si
la sentence n'avait pas encore été prononcée contre lui.

A l'appui de ce que dessus les autorités suivantes furent citées:
Russell on Crimes. Vol. 3. Dernière édition.
Wbat interest disqualifies.
' An accomplice is a competent witness for his associates as welI'as

against them, even when they are, severally indieted for the same
(fence, whethez heis convicted on not,"
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ragies Se, 6255.-A prisoner who lias pleaded zguilty but -is ndt scli-

tenced is a competent witness for another prisoner.
~Pages 6296, 627, .53, 49, 319, 321,8323.

Carrington et K. Vol. 1.-La cause dé
REGINA,

vs. 3-Page 115.
*FELILOWS .

Archbold's pleadiugs and Evidence. 10e edition, Page 249.
A Defendaut who lias pleaded guilty is an admissible witueus,

-before sentence, for or against lis co-Defendants."

,ztarkie's Law of Evidence, Vol. 2, page 12.
Roscoe's Crirnnl Evidence, Edition de 1854> pae 154.
Hale. P. C. Vol. 1, page 3O5.-Balmore's cane.
Gireenleaf on Evidence. Vol. 1. Page 479. No. 379. No. 380

"iThe dcgrce of credit which ouglit to be given to the testiinony- of
an accomplice, is a inatter exclusiveily within the power of thec
jury. "

Greenicaf. Vol. 1. Pagc 490. -No. '389.
Powell's Law of Evidenee.-I-)ages a7 et 41.
Hale, P>. C. Vol. 2. Page 280,
Carrizigton & Marshzrrn's re'orts.
Pagte Mi.-Regin Ysa. George and Fora.
Dennisjn's Crown case, page 84.
I'oscoe Crimninal Evidence, Edition I'S3, ýpa9c101
Phulipps on E.vidence. Vol. 1. .3e Edition.
Pages 14. "96. 28." actice as to adrnitting accompicem'

Jf an accoiplice is himself se.parately indicted for thc same offen
'&e, this wii flot affet his coinipetency beforù conviction; and even

~a~fconvic tion lie is not incomnpetent unlesti j ud.g.int 'ha-s. 1)Qü
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"passed upon him, for it is not the Conviction bat the judgment
"that creates the disability.

Page 30.-" As the infamy of an accomplice's character does
"fnot render him an incompetent witness for the prosecution, it fol-
"lows upon the same principle that he will be also a competent wit-
"ness on behalf of the prisoner."

Woolrich, Vol. 2.--Dernière Edition.
Taylor on Evidence, Vol 1, page 211.
Ces prétentions furent maintenues par la Cour du Banc de la

Reine, siégeant en Appel, et les verdicts dans les deux causes fu-
rent en conséquence mis de côté. La Cour confirma le principe
qu'un complice pouvait avant la sentence être témoin pour ou con-
tre son co-associé ; que l'intérêt qu'il pouvait avoir dans sa cause
pouvait affecter sa crédibilité mais non le rendre incompétent et
que le Jury seul pouvait décider de la crédibilité du témoin.

La Cour considéra que, dans les deux causes, les accusés de-
vaient être regardés comme deux Défendeurs, se défendant sépa-
rément, attendu qu'ils n'avaient pas été accusés dans le même In-
dictement; qu'il ne peut pas y avoir de complice dans une accu-
sation de parjure et qu'il n'y avait rien contre eux qui pouvait les
rendre incompétents à servir comme témoin l'un pour l'autre.

Un nouveau procès a été ordonné.
J. A. CHAPLEAU, pour la poursuite.
CHS. OUIMET, pour les accusés.
W. H. KERR, Conseil.

A. GERMAIN.
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COUR SUPÉRIEURE,-DISTRICT DE JOLIETTZ,

Joliette, 21 Juin 1866.
CORAx.-LORANGE-9, J.

No. 284.

PIERRERIVARD, vs. CHARLES, E. BELLE.

JUGÉ:
lo. Qu'une cession faite aux termes du droit commun

par un débiteur à ses créanciers, sans décharge de leur part,ne dépouille pas le débiteur de ses droits de propriété; que
les créanciers ne sont que des administrateurs ou procura-
tores in rem donini, avec droit de disposer des biens cé-
dés dans leur intérêt commua et eelui de leur débiteur
auquel appartiennent les actions intentées contre les tiers à
raison du< détournement de ces biens.

2o. Qu'une saisie faite sans écrit, des bois de la Couron-
ne par ses agents et pratiquée contre les possesseurs de ces
bois sans titre légal, n'a aucune valeur et est frappée de
nullité absolue.

3. Que, tant que les droits n'ont pas été payés sur ces
bois, la Couronne en conserve la possession civile, et peut
les saisir en quelques mains qu'ils passent, nulle aliénation
valable n'en pouvant avoir lieu au préjudice du fisc.

PER CURIAM:-Le Demandeur réclame du Défendeur, en
sa qualité d'agent des bois de la Couronne pour le territoire de
l'Ottawa Inférieur, $5818 .62; $3818.62 étant la valeur de 94
plançons [bois carré] de pin mesurant 10,706 pieds cubes, 35 bil-
lots de même bois de première qualité, égaux à 36¾ toises, 45 bil-
lots de même bois de seconde qualité, égaux à 404 toises, 3043
billots d'épinette blanche, égaux à 1,5324, et 854 morceaux de cè-
dre, de différentes longueur et grosseur, et mesurant 21,977 pieds
que le Demandeur, propriétaire du bois, reproche au Défendeur
d'avoir vendu et fait vendre, le 20 Novembre 1862, en sa qualité
officielle, au village de l'Industrie, maintenant la ville de Joliette,
sans autorité et sans cause, et sans avoir rempli les formalités vou-
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lues par la loi, pour valider cette vente et la revêtir dit seeau de
la légalité, la balance, savoir : ý2000, étant pour dommages et in-
térêts.

Nous verront plus tard quelles sont les informalités dont se plaint
le Demandeur.

Le Défendeur a, en premier lieu, plaidé une Exception Péremp-
toire, par laquelle il invoque une cession de biens, faite le 4 Nb.
vembre précédant la vente, par le Demandeur à ses créanciers,
dans laquelle se trouvait le bois dont il est question en» la demande,

Une seconde exception allègue
Que les bois en question avaient été coupés sans autorité sur

les terres de la Couronne, du Clergé, des écoles, et sur les autres
terres publiques du Bas-Canada,

Le 25 Mars 1862, le nommé Léon Grénier donna, devant Alex-
andre Daly, agent des Terres de la Couronne pour les. townships de
Rawdon. Chertsey, Kilkenny et autres lieux du Bas-Carada, in.
formation sous serment que 530 morceaux de bois carré de pin
avaient été coupés sur les lots de profondeur de Rawdon et sur le
rang de front de Cheitsey, 143 morceaux ayant été coupés sur des
terres privées, et 347 sur les terres de la Couronne, et que ce bois
était dans la rivière Lac Ouaro et sur ses bords.

Le 9 Septembre 1862, Daly saisit ce bois dans la Rivière lac
Ouaro et la rivière l'Assomption ainsi que d'autre bois avec lequel
il était mêlé, vu l'impossibilité de discerner le bois coupé sans au-
torité, des autres bois avec lesquels il était confondu.

Le 10 Septembre 1862, cette saisie fut signifiée au Département
des Terres de la Couronne,. et avis personuel en fut donné au De-
mandeur par l'agent Daly.

Le Demandeur n'a pas donné à )aly ni à d4autre officier du Dé-
partQment, dans le temps requis, avis de son intention de réclamet
lu bois saisi, qui devint confisqué.
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Le 11 Novembre 1862, le Déparlement des Terres de la Cou-
ronne [Section des bois et Forêts] ordonna la vente du bois saisi.

Le 20 Octobre avis verbaux et écrits furent donnés et Jus, pu-
bliés et affichés,aux portes des Eglises de St. Charles Borromée et
de Rawdon, par le Défendeur, annonçant qu'une vente publique
aurait lieu au magasin du Demandeur, au village de l'Industrie,
le 20 Novembre prochain, d'une quantité d'environ 1200 plangons
de pruche et de pin, d'un lot de cèdre d'environ 600 morceaux et
d'autres bois y mentionnés.

Le 20 Novembre, jour fixé, le bois saisi comme ayant été coupe
sans autorité sur les terres publiques, et le bois avec lequel il
était mêlé, fut vendu avec les formes ordinairer aux ventes de ce
genre, et Charles Edward Scallon en devint l'adjudicataire, le dit
bois étant de la quantité et qualités détaillées en un état asser-
menté par l'adjudicataire.

Avant la saisie et la vente, le Demandeur Fut, à diverses repri-
ses, requis par l'agent Daly de payer les droits que la Couronne
pouvait exiger sur ces bois, ce qu'il a refusé de faire.

Pierre P. Martin, l'un des créanciers et cessionnaires du De-
mandeur et qui agissait pour la masse, refusa également, le jour
de la vente, de payer les droits exigibles par la Couronne sur le
bois saisi, et déclara qu'il en faisait abandon.

Une troisième exception répéta textuellement les allégations de
la seconde avec e seul ajouté: « Le 21 Avril 1862, un autre ali..
davit fut devant le même Daly donné par le nommé John Nulty,
déposant qu'une quantité de 1400 toises de bois de pruche, et de
plus 620 morceaux de cèdre avaient été coupés sur la moitié Nord-
Ouest du lot No. 12 du 12ème rang du township de Rawdon, et
qu'il avait vendu ce bois au nommé James Payton." Après cette
allégation, le Défendeur prétend que Nulty n'avait point payé le
prix de vente de la moitié Nord-Est de ce lot No, 12, et que les
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droits exigibles par la Couronne sur le bois~cupé jusqu'au jour de
la saisie n'avaient pas été payés, bien que demande de paiement
eût été faite, tant au dit James Payton qu'au Demandeur, avant
et après la saisie qui fut pratiquée de ce bois mentionné en l'affida-
vit de Nulty, le 9 Septembre, en même temps que de celui indiqué
par l'affidavit du Grénier, et ils furent vendus ensemble le 20 No-
vembre et adjugés à Charles Edward Scallon ; l'ordre de vente
ayant été émané par le Département des Terres de la Couronne; le
défaut de réclamation du De.nandeur, le refus de Martin de payer
les droits, et son abandon du bois s'appliquaient également aux
deux quantités de bois, c'est-à-dire au bois saisi pour avoir été cou-
pé sans autorité sur les terres publiques, et à celui coupé sur un
lot non payé à la Couronne, qui n'avait point reçu ses droits sur
telle coupe, c'est-à-dire encore, au bois de pin, formant un lot par-
ticulier et au bois de pruche et de cèdre faisant un autre lot dis-
tinct du premier, distinction que nous observerons,

Une défense générale par laquelle le Défendeur nie les alléga-
tions du Demandeur, et ajoute (sic) " que le bois vendu par le
Défendeur, en sa qualité d'agent des bois de la Couronne, pour le
territoire de l'Ottawa Inférieur, n'avait jamais été reclamé dlans
les délais prescrits par la loi par le Demandeur ni aucune partie
d'icelui bois, malgré qu'une saisie du dit bois et autres avec lequel
il était alors mêlé et impossible de l'en distinguer, eut été due-
ment faite par Alexander Daly, Ecuier, agent des terres de la Cou-
ronne, le ou vers le 9 Septembre 1862, sur informations et affida-
vits assermentés, et qu'avis personnel de la dite vente eut été
donné par le dit Daly au Demandeur, et qu'ainsi, lors de la dite
vente par le Défendeur ès-qualité, le 20 Novembre 1862, le dit bois.
était condamné déjà depuis longtemps " suit ces exceptions."

A la première exception, le Demandeur répond que la cession
qu'il a fai te à ses créanciers ne l'a jamais dépouillé de la propriété
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de ses biens, et notamment du droit d'action qu'il exerce ; que
ses créanciers, nommés dans la cession, ne l'ont jamais déchargé de
ses dettes, et que les syndics y dénommés n'ont été que des séquesa
tres ou mandataires chargés d'efieotuer la vente de ses biens et d'en
distribuer le prix à ses créanciors,

A la seconde, il nie les faits qu'elle articule, et ajoute: que si
aucun des bois mentionnés en sa déclaration ont été coupés sur dès
terres publiques, ce qu'il n'admet pas, mais nie formellement, ils
l'ont été avec permission et non en voie de fait. Et il oppose une
réponse générale et une Réplique à la troisième Exception et à la
Défense Générale.

Les parties ont instruit leur cause à l'enquête, et ont de part et
d'autre produit un grand nombre de témoins.

Il résulte de la preuve, tant littérale qu'orale, que le 19 Octobre
1861, par acte authentique reçu devant Mtre Désaulnier, notaire,
un nommé James Payton s'engagea envers le Demandeur, à faire
couper et scier cinq cents billots de toise de pin blanc de première
et seconde qualité, mille billots de bois d'épinette blanche, que
Payton devait couper et scier durant le cours de l'hiver alors pro-
chain, dans le Township de Rawdon et faire descendre le printems
suivant. par la rivière Lac Ouarojusqu'à un endroit appelé le Boemn
de Bénoni Perreault, en la Paroisse de St. Paul, et moyennant le
prix convenu pour la coupe et le sciage; les droits du gouvernement
sur le bois qui devait être marqué des initiales du Demandeur, de-
raient être soldés par Payton.

Dans l'hiver de 1861 et 1862, Payton fit pour le demandeur 497
morceaux de bois carré depin, dont 450 morceaux furent descen-
dus à Québec, le printemps suivant, par le Demandeur, qui n'a
point payé les droits du gouvernement sur ce bois et le rstan e.-
àA.-d. environ 47 morceaux restèrent dans la rivière Lac Ouaro.

Dans le même printemps 1862, Payton délivra aussi au Deman-
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deur 3043 Ëillotâ d'épinette sciés, 35 morceaux au billots dte pia
sciés et 45 autres de seconde qualité, également 854 morceaux de
cèdre. Tout ce bois fut délivré sur la glace et étampé au nom d.
Demandeur ; mons celui envoyé à Qué-bee. Tout le bois ainsi fait.
par le Demandeur resta dans la rivière, pendant la saison d'été de
1862. Le Demandeur était le four.nisseur de Payton.

Les 497 morceaux de pin [bois. carré ou plançons], avaient
été coupés sur des terres de la Couronne, dans les townships de-
IRawdon et Chertsey, et les billots d'épinette, de pia et les mor-
ceaux de cèdre fuient coupés sur les lots numéros 12, 13 et 14 du
onzième rang du township de Rawdon, en possession des nommés.
Niulty, Thomas Rotham et Thomas Castello. Nulty, Rotham et
Castello avaient des billets de location de leurs lots, et les der-
niers n'avaient rien payé en accompte. Nulty avait une permis-
sion de couper du bois, L'on sait que les billets de location ne,
èemportent aueun droit de propriété, et n'emportent pas la permis-
sion de couper des bois. Une des conditions de semblable licence
de couper du bois, comporte qu'elle est donnée sujette aux régle-
ments du Département des Terres de la Couronne, et un règle-
ment en date du 18 Janvier 1861, produit par P. M. Partridge,.
témoin du Défendeur, Surintendant des bois et forêts [règlement
que le Demandeur a cependant soutenu être sans preuve, comme
nous le verrons plus tar4}, comporte que le prix du bois coupé en
outre de la licence sera approprié au paiemient du prix d'achat du
lot auquel elle s'applique.

Dans la présente espèce, Payton n'a.jamais rien payé, pour au-
cune quantité de bois coupé, ni pour celui coupé sur les terres de
Nulty, Rotham et Castello, ni les autres terres de la Couronne,
soit bous forme de droits,soit sous forme de prix du bois acheté de
Nulty qui avait le droit de le vendre, ea vertu de sa licence. Le
Demandeur, informé de ce fait, a sotveut. promis de: payer, mais
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n'a jamais mis sa promesse à exéoution.

Le 25 Mars 1862, le nommé Léon Grénier donna, devant ra.

gent Daly, l'affidavit dont il a été question ci-haut, et le 22 Avril

1862, John Nulty fit, sous serment, un rapport, devant le même

Daly, qu'il avait vendu à James Payton, sur la partie Nord-Ouest

du lot No. 12, dansle 11ème rang de Rawdon, 1400 toises de hil-

lots d'épinette et 620 billots de cèdre, aux prix y portés.

Le 2 Septembre ou vers ce temps Daly, en sa qualité d'agent,.

saisit [à cette partie de la preuve orale, il y a eu objection de la

part du Demandeur et de cette objection il sera question en sorkn

lieu] une partie du bois, dont il est assez difficile de connaître la

qualité et quantité, vu qu'il n'y a pas eu de saisie faite par écrit.

Les seuls indices qui peuvent nous donnur quelques renseignements

sQnt : 10. Une lettre écrite par Daly au Défendeur, en date du

10 Septembre, dans laquelle il parle do bois saisi sur le Deman-

deur, ainsi que sur d'autres personnes, 3o. Un état donné par

Charles E. Scallon qui, lors de la vente faite le 20 Novembre 1866,

se porta adjudicataire, et 3o. Un écrit du 20 Qetobre étanf une

vente fidte par le Défendeur au dit Sca.llon et au.nommé Pelletier.

dle ferai un extrait de ces trois écrita quand il s'agira de constater

plus particulièrewant les .quantité et qualité de bois saisi et ven-

du.

Le 10 de Septembre, Daly fit donc au Demaadeur un rapport de

ses procédés et de la saisie; après avoir, le 9, adressé au Dieman-

deur une lettre le notifiant que tous les billots d'épinette et tout

le bois de cèdre qui se trouvait sur la rivière Lac Ouaro étaient

sous saisie au nom de la Reine, par le défaut de paiement dee

droits, et qu'ils seraient vendus suivant le cours de la loi.

Un avis public, en date du 20 Octobre, est produit par le Dé-

fendeur, et signé par lui par lequel il informe le public que le 20

Novembre prochain, use ventIe publique aua lieu au magasin du
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Demandeur, qu'une quantité de billots d'épinette et de pin, conte-

nant environ 1200 morzeaux, un lot de cèdre, environ 600, et un
lot de pruche seront vendus comme ayant été coupés en voie de
fait sur les terres publiques.

Le 11 Novembre, Andrew Russell, assistant Commissaire des

Terres de la Couronne écrivit de Québec une lettre au Défendeur

par laquelle il lui disait, en réponse à la sienne du 26 Septembre)

dernier, transmettant une autre lettre de Daly, du 10 du même

mois [la lettre ci-haut citée] relativement à une certaine quantité

de billots de pin et d'épinette et de perches de cèdre saisis, qu'il

eût à procéder à la vente du bois coupé sans autorité sur les lot&

vacants de la Couronne; et que, par rapport aux bois coupés en

vertu de licences, il pouvait en accepter la valeur convenue entre

les parties ou leur plus basse valeur réelle [ne pouvant être moins

que les droits] et les frais de saisie, si les intéressés voulaient les

payer, sinon qu'il procédât également à la vente.

Le 20 Novembre 1862, le bois fut vendu par le Défendeur,.

dans l'hô'el du Demandeur tenu sous le même toit que son maga-

sin dont il était séparé par nu passage intérieur, le Défendeur ay-

ant offert au Demandeur et à un de ses syndics de discontinuer la

vente si les droits étaient payés, et Charles E. Scallon en devint

adjudicataire, avec pouvoir de se mettre en possession du bois et

d'en faire un rapport détaillé.

Le 23 Juillet 1863, Scallon fit sous serment un rapport au Dé-

fendeur de la quantité de bois qu'il avait achetég et qui s'était trou-

vée dans la rivière Lac Ouaro, dans le Township de Rawdon et la
paroisse de St. Paul, 2,292 billots d'épinette, 453 morceaux de

cèdre, 37 morceaux de bois carré, faisant en tout, £96. l1s.9d.,
pour prix d'achat.

Le Demandeur a produit la vente faitepar le Défendeur à Char.

les Scallon, adjudicataire pour la plus grande partie du bois, et au
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nommé Pelletier pour une très-faiNe partie qu'il a même laissée à

Scallon, ainsi qu'il le dit dans sa deposition, et cette vente est da-

tée du 20 Octobre 1862, ce qui est probablement une erreur cléri-

cale, Octobre ayant été inséré pour Novembre, puisque ce fut le

20 Novembre que la vente eut lieu.

Tels sont les faits qui ressortent de l'enquête, dont quelques-unst

ne sont cependant pas trop clairement établis.

Il serait cependant inutile de s'occuper des faits si l'exception

préliminaire du Défendeur est bien fondée, et si par sa cession de

biens le Demandeur s'est dépouillé de l'exercice de la présente ac,

tion.

Pour savoir si le Demandeur a renoncé à l'exercice de la présen-

te demande, en faisant cession de biens à ses créanciers, il faut re-

chercher les effets d'un acte semblable. La cession de biens, sans

décharge donnée au débiteur, contient-elle une aliénation ou un

simple mandat de les administrer et de les vendre au profit du cé-

dant quijusqu'à concurrence de ce qu'ils rapporteut,est libéré vis-

à-vis les cessionaires ? Si la cession renferme aliénation du domai--

ne de la chose cédée, ce doit être à titre de vente ou de dation en

paiement. Une vente suppose un prix et une dation en paiement

la libération du débiteur. Or la cession n'a aucun de ces caractè-

res. Le cédant n'est, par le fait seul de la cession, en rien dé-

chargé de son obligation, et son créancier ne lui donne pour toute

considération que la promesse de ne pas exercer de contraintes

contre lui. S'il reçoit, il acquittera le débiteur, et si la cession

est infructueuse, il conservera l'intégrité de ses créances. Son

immixtion n'est donc que celle de mandataire qui, dans son inté-

rêt propre (et en cela il diffère du mandataire ordinaire) gère l'af-

faire d'autrui. C'est le procurator in rem dmnv'ni qui gère pour

son propre compte, sans cependaat que ce pouvoir d'LAministra-

tion et de disposition soit emprunté au droit de propriété. Je
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conçois que l'action du Deruandeur soit exercée au profit de ses crý
anciers, et que sous certaines circonstances, ils puissent en contes-
ter l'exercice ; mais je ne puis me rendre à la proposition que le
Défendeur un tiers puisse invoquer ce moyen, sur le silence des in-
téressés. En le faisant, il excipe clairement des droits d'autrui.

Le projet du Code de Procédure civile a consacré ces principes
par deux articles :

Art. 778.-" La cesaion ou abandon de biens ne dépouille Je
débiteur que de la jouissance de ses biens, et ne donne aux créan.
ciers que le droit de faire vendre en justice, pour se payer de leure
créances respectives."

Art. 772,--" La cession ou abandoxi de bicns ne libère le débi-
teur que jusqu'à concurrence de ce que les e.réaneierr ont toucb,
aur le produit de la vente de ces biens."

La premiere exception est donc mal fondée.
Avant d'apprécier les autres moyens des parties sur la manière

dont les exigences du Statut " concernant la vente et l'administra-
tion des bois sur les terres publiques'" ont été observées, savoir le
du chap. 23 des S. R. B, C., il faut d'abord en faire l'analyse,
pour en bien saisir les dispositions,

Les premières clauses du Statut ont rapport aux permis de cou-
pe de bois que le Département des Terres de la Couronne -a le.
droit de donner sur les terres non concédées, à la manière dont ces
permis sont donnés, à leur étendue et aux droits de la Couronne
sur les bois coupés en vertu de ces permais pour assurer le paiement.
Cette partie di Statut pourvoit à la création du revenu territorial
de la Province, en facilitant l'exploitation des bois qui croissent
sur les terres publiques, et n'a oul rapport à l'objet qui nous occu-

ve0.
La clause septième, qui nie paraît être d'une grande importan.

ce sur le p(oiut en litige, pourvoit à ce que celui qui coupe ou fait
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couper du bois sans autorisation sur les terres publiques niacqui.-
re aucun droit sur ce bois, et perd ses frais et ses avances : et si ce

bois est soustrait au contrôle des officiers du Département et à

leur saisie, celui qui a fait ou fait faire te bois, outre la perte de

ses frais et avances, est passible d'une penalité de $2.00 pour cha-

'ue arbre, et sut la poursuite p6nale, l'obligation de prouver qu'il

a obtenu une permission retombe sur lui.
Indépendamment de la pénalité à laquelle est soumis celui qui

coupe ou fait couper ýif bois sur les terres publiques sans permis-

.ion, et de l'ouverture qu'il donne à la saisie en vertu de la clause

suivante : la septième clause me paraît dclarer en thèse absolite

que, dans nùlle circonstance, celui qui coupe ou fait ainsi couper

du bois ne peut acquérir aucun droit, assimilant son acte au vol

qui ne confere aucun droit de possession.

La section huitième pourvoit à ce que, sur information sous ser-

ment, que du bois a éte coupé sans autorisatioi sur les terres pu-

bliques, le Département puisse faire saisir ce bois au nom de Sa

Majesté, et le mettre sous garde jilsqu'à ee qu'il intervienne une

décision sur le sujet de la part d'une autòIité compétente.

La clause 9ème permet îlielui qui saisit de reclamer l'assistan-

se &e la force publique, et quiconque, sous quelque prétexte que

ce soit, entrave par violence l'exécution de la saisie, est coupable

de félonie; et la clause dixième qualifie de vol l'enlèvemelt du

bois saisi, quel que soit le titre qu'invoque celui qui l'enlève, avant

la décision d'une autorité compétente.

Le paragraphe 2 de cette clause 10 porte que, dans les cas de

saisie ou de poursuite pour pénalité ou pour jugement deonfisca-

tion, et qu'il s'agira de constater si les droits imposés sur le bois

en litige ont été payés ou coupés ailleurs (lue sur les terres publi-

ques, la preuve de paiement ou la preuve de la terre sur laquelle

ie bois aura été coupé retoubera sur le proprit'4aire-d' dit bois ow
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sur la personne qui le réclamera, et non sur l'officier qui l'aura saisi
ou arrêté, ou sur la partie qui aura eontracté telle action.

La clause 11 décrète que tous les bois saisis seront condamnés,
s'ils ne sont réclamés dans un mois de la saisie ; et à défaut de
tel avis l'officier saisissant fera rapport des circonstances de l'af-

faire au commissaire des terres de la Couronne qui pourra ordon-
ner la vente des bois, après avis donné sur les lieux au moins
trente jours d'avance.

Et tout juge, ayant jurisdiction compétente, peut prendre con-
naissance de la matière, etc., etc. Le reste de cette section et les
suivantes n'ont point d'application au présent litige.

Le défendeur fonde sa défense sur le statut et prétend que le

bois, dont le demandeur réclame la valeur, avait été coupé sans

aatorisation sur les terres publiques ; que, sur information sous
serment, il l'a fait saisir ; que le demandeur ne l'a pas réclamé
-dans un mois de la saisie ; que sur rapport, fait au département
de la couronne, ordre a été donné, de procéder à la vente, après
avis suffisant, et que cette vente a eu lieu sous l'autorité du statut
dont il invoque les indemnités.

Le demandeur repousse ces prétentions, d'abord par un moyen
de fait. Il prétend qu'il n'y a f oint de preuve que le bois en
question avait été coupé sur les terres publiques.

Elucidons d'abord ce moyen pour aborder ensuite les informali-
tés dont il impugne la saisie et tous les procédés qui l'ont précédée
et suivie. Voyons ce que révèle la preuve au sujet du site sur lequel
a'été coupé le bois.

Il est certain que les billots de pin et d'épinette et le cèdre, ont
été coupés sur les lots 12, 13 et 14, dans le cinquième rang de

Rawdon, étant les lots posiédés par Nulty, Rothram et Castello.
Restent les plançons du pin. Edward Cahill, le mesureur du

demandeur, dit qu'ils ont tous été coupés sur les terres de la Cou-
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ronne. Payton ne parle que de 300 morceaux comme ayant été

coupés sur des terres dans les Townships de Rawdon'et Chertsey.

Grenier, le même qui a donné l'affidavit ci-haut et qui était l'hom-

me de confiance de Payton, dit que 183 plançons ont été coupés

sur des terres privées et le reste, 347, sur les terres de la Couronne.
Admettaut qu'une partie de Ces plançons. n'a pas été coupée sur

des terres de la Couronne, mais sur;les;terres des particuliers, peut-
on dire qu'il y a légitimement lieu.à la supposition que ceux

qui étaient restés dans la rivière -lac Ouaro, quand la saisie a été

faite, sont de ce nombre, et que la Couronne n'y avait aucun droit,
S'il s'agissait d'une cause ordinaire à laquelle l'intérêt du reve-

nu public n'attachait . aucune faveur, le point pourrait souffrir

quelque difficulté ; mais il me paraît que le cas actuel entre dans

la catégorie de ceux prévus par le paragraphe second de la clause

dix qui met à la charge du demandeur la preuve du lieu où le

bois aété coupé ; et l'absence de cette preuve de sa part donne

lieu à la présomption que le bois a été coupé sur les terres publi-

ques.

Prenons donc pour admis que tout le bois réclamé par le De-

mandeur a été coupé sur les terres publiques de la Couronne.

Voyons si le Demandeur s'en est emparé légalement en sa capaci-

té d'agent des bois de la Couronne, et s'il en a disposé de la nia

nière voulue par la loi; ce qui nous conduit à l'examen de la sai-

sie et à juger de la validité et de l'efficacité de la vente.

Le premier vice que le Demandeur reproche à la saisie est de

n'avoir pas été faite par écrit. Une saisie-verbale de ce genre est

nulle pour deux raisons, dit le Demandeur. 10. Parcequ'elle

n'est pas susceptible de preuve, la preuve orale ne pourrait en faire

foi ; en second lieu parceque c'est un acte public et que l'écriture

seule peut lui donner l'existence.

Le second motif me paraît porter sa démonstration à sa face et
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in'avoir pas besoin de commentaire. Une saisie, quelle qu'elle eft,
fuisant passer la chose séquestrée du domaine privé sous celui de
la puissance publique, et en enlevant la possession à celui qui en
est réputé le maître, un instrument public doit lui donner un cai
I*actère authentique, pour le faire entrer dans la classe des actes
publics. C'est l'acte de l'officier public 'qui, pour se justifier, doit
'toujours être à même de rapporter la preuve de son mandat.

Cette preuve peut-elle consister en autre chose qu'un écri'?
tCest aussi le procédé préliminaire à l'expropriation, c'est-à-dire à
la résolution du droit de propriété en la personne du saisi, et au
'transport forcé que la vente publique en fait à l'adjudicataire. Une
saisie doit avoir une date certaine et les écrits seuls ont des dates.
Les actes manuels n'en ont pas, du moins ils n'offrent pas de mb-
,de rationnel de les constater.

La Défense a voùlu éluder cette nécesÉité d'un écrit, par la dif-
férence des saisies en matière civile et de celles faites sous l'auto-
'tité des lois fiscales. Il est bien vrai que les formalités voulutes
par les ordonnances civiles ne s'appliquent pas aux saisies fiscaks.
-mais il ne peut être question que des formes etterieures et non
des formes; intrinsèques, habilitantes des saisit 'et qUi sont de leur
'essence.

De ce que la saisie faite, disons poúr fraix-d des droits de dou-
'ane, diffère dans sa natureet ses effets de la saisie civile, peut:on
dire que dans le premier cas, plus que dans le dernier, l'officier qui
'la fait est dispensé d'en rapporter la preuve ? Peu importe que
dans un cas la fin de la saisie soit la vente précédee de confisca-
tion, que dans le premier elle suive le jugement et le précède dans
"le second, l'effet immédiat de la saisie n'est-il pas le même ? Lw
'prise de possession de la chose privée par l'autorité publique. Et
c'est cette interveution de la force puplique qu'un écrit seul peut
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Je ne <çqnnais pas 4e.sai iefaite ve a4emept ep :00 py& Lýqe
saisies de la, douanese, font par,4crjt, .et -peu importe 'que. es ,at,
l'ordonne ou reste muet. L'on a dit quç,4, la s*i 4 p pi
etmemsres se: fait sans, écriýt. Je n'ai pu vérifçr eS ffrL'
pourrait peut.être.NOUter que l'a saisie des comestibles M .4a,
fraude -des ;règlements de police se fait aussi sans écrit.- Mmaý

ofl es deux, cas il s'agit d'une simple confisation contrelaquai.-
le la loi ne donne;aucun recours au 1propriétaire qji en ýestlojt
>~ailleurs l'abus dans us cas nesaurait le justit.r4aff un autse

Ici, à la raison d'ord I rcpublic,,deux mnotifs tirés de la li~ipet
iejinde ourexgerlàpreuve d'un écrit.. La stato za

m~upe dit quae la saisie du boi&.,se fera- au nom de- Sa Mqaestd, 9et7
que si le propriétaire neIe réclame dans un zuowâd. -la saipie, il~
sera condamné.

Comment faire au nom de Sa Majesté uae saisie, non osttée,
par un écriL et lui assigner une date certaine ?

Outre la nécessité abstraite d'un.%,écrit, les loisýqui régissent la.
preuve en font une exigenca, puisqVie semblable fait ne peut être
l'objet de la preuve testimoniale. Or comment-donner l'effet d'une
saisie à un acte dont on ,ne peut rapportçr de preuve léga0le dflt,
les tribunaux ?

Je n'hésite donc pas à'ýproclamer comme bien fona'dée la propo-
sition du demandeur, et à, dire qu'un écrit est nécessaire pow'r oozw-
tater régulièrement la saisie faite de bois coupés sur les terrýq.a pu-
bliques en vertu de la clause Se da, chap., 23 des S. R. (J.

L'on a voulu faire regarder comme équivalant de la saisie, la
lettre, écrite par l'agent l)aly au défendeur et l'avis donné au %e-
mandeur l'informant de la saisie. Je ne -puis me rendre à 9te
assimilation. Si un écrit pour valider la saisie, est nécessaire qwUQ
qu'en soit la forme, sur laquelle je ne me prononce pas osi
a;ri& donnés, au>oasj etaux eoiers du revenu ne peuvenaîsuini4er
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à l'acte lui-même qui,n'ayant pas eu de validité le jour même qu'il
a été fait, ne peut la recevoir d'écrits faits après coup.

Il est beaucoup d'autres infarmalités dont se plaint le deman
deur, pour démontrer que le défendeur n'a pas suivi les directions
que lui donnait le statut. La clause 11 du statut dit qu'à
défaut de réclamations dans un mois de la saisie, le commissaire
des terres pourra ordonner à l'agent de vendre les bois après avis
donné sur les lieux au moins trente jours d'avance.

Ici cet avis de trente jours qui me paraît être de rigueur n'a
pas été donné, puisque l'ordre de vendre n'a été émané par l'assis-
tant-commissaire des Ter res de la Couronne que le 11 novembre,
et que la vente a eu lieu le 30. Les avis donnés avant cet ordre
n'ont pu évidemment être l'avisg de trente jours voulus après l'or-
dre de vente, et les délais écoulés avant cet ordre n'ont pu entrer
dans la computation des trente jours.

Le bois vendu a consisté en billots d'épinette, en morceaux de
cèdre, et en plançons de pin, et l'affidavit de Grenier qui est le
seul donné, au désir de la clause huitième, ne parle que des plan-
çons de pin.

Daly, dans sa lettre au défendeur, sur laquelle l'ordre de vente
fut donné par l'assistant-commissaire, ne mentionne pas non plus
de plançons de pin comme ayant été saisis, et il y a des variantes
entre tous les documents, les lettres de Daly, celle de l'assistant-
cormissaire, et l'avis de ,uevent qant à la quantité et la qualité
du bois. Je ne ne, dis point que ces variantes puissent seules af>-
fecter la validité des procédés, mais, jointes aux nullités de la
saisie et de l'avis de vente, il me paraît qu'en version de l'incohé-
rance des formalités de la loi, le défendeur ne peut invoquer la
saisie qui a été faite, et les procédés qui l'ont précédée» et suivie,
tomme sa justification de la vente, et qu'il est responsable, vis-à-
vis le demandeur, des bois qu'il a vendns, si de son côté le deman-
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Jeur en était le propriétaire ou y avait des droits.
Jusqu'ici nous avons exa miné la justification du Défendeur,

Nous avons trouvé qu'il ne pouvait pas invoquer le bénéfice du
Statut, parcequ'il n'avait pas observé leu formalités nécessaires pour
revêtir ses procédés du sceau de la légalité.

Il faut maintenant examiner le titre du Demandeur, et savoir
s'il a fait preuve drun droit de propriété ou de possession du bois
vendu, suffisant pour lui donner le droit d'en réclamer la valeur.
Car c'est à celui qui fait une demande à justifier qu'elle est bien
fondée, et quelque repréhensible que puisse être l'acte du Défen-
deur, il n'est responsable vis-à-vis du Demandeur qu'en autant que
cet acte a porté préjudice à ses droits. Le Défendeur fût-il en dé.
faut, que le Demandeur devait encore faire preuve de son dr>it
pour obtenir ses conclusions, et dans une cause contestée, le rejet
des exceptions ne peut clairement justifier le maintien de l'action,
si le Demandeur n'en fait preuve.

Il incombait done au Demandeurd'établir son droit de propriété
sur le bois saisi, et voyons comment il en a justifié. En matière or-
dinaire et sous l'empire du droit commun, je n'hésiterais pas à dire,
qu'en vertu de la maxime qui veut qu'en fait de meubles "posses,sion vaille titre", le Demandeur, ayant prouvé la sienne, il aurait
par là établi son droit de propriété. Mais ici le litige est soumis à
l'opération d'un Statut, le chapitre 23 des S. R. du Canada, dont
la clause 7ième ci-haut citée, décrète que " quiconque coupe ou em-
ploie ou engage d'autres personnes à couper ou aider à couper des
bois sur les terres de la Couronne, du Clergé, des Ecoles ou sur les
autres terres publiques, n'acquerra aucun droit sur les bois ainsi
coupés, " et, outre la perto de ses travaux et de ses avances, sera
soumis à une pénalité si le bois a été soustrait aux saisies du Reve-
nu public. Où le bois saisi sur le Demandeur a- t-il été coupé ?
Sur les terres publiques et sans autorisation, puisque le bois qui n'a
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pas été coupé par-"oie de fait, l'a été en vertu de la litence donnée,
à. Nulty, et que cette licence ne rend légitime l'exploitation du bois
qu'à la condition expresse que la valeur du bois coupé sera payée à
l'agent dès terres de la Couronne,.ca qui n'a pas été fait.

Qui a coupé le bois et qui l'a fait couper ? James Payton l'a cougé,
4 c'est le demandeur qui lui a fait couper, moyennant remunération
il est vrai, mais avec pleine connaissance que les bois coupés de-
vaient être sur les terres publiques, puisque dans le marché du 19 oc-
tobre 1861, il est stipulé que Payton paiera les droits<du gouverne.
ment. Le demandeur connaissait donc que si Payton ne payaitpas
les droits, il serait obligé de le faire lui-menw, et que si ni l'un ni
l'autre ne le payait,.ce bois serait considéré comme du bois coupé
sur les terres publique3 sans autorisation. Il me paraît que c'est
pour des cas analogues que la clause suscitée a été introduite dans
le statut et pour protéger le revenu contre des empiètements sembla-
bles à celui-ci. Aux termes de ce statutçle demandeur n'a done
acquis aucun droit sur les ,bois qp'll a ainsi fait couper, et doit être
débouté de sa demande.

Ce jugement, impérieusement dicté par la stricte légalité, n'est"
pas, Jans les circonstances,d cette cause, moins fondé dame. ses con-
sidérations équitables,

GODIN, pour le Demandiur.

OLIVIER & BABY, pour le Défendeur..

No-r.--Sur appel, ce Jugement a été confirmé;

-"0-----~-
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CO'tbýR DU B.WNC DE LA RETINE.

4jugementirendu le 8 Mars 1870.

pitszftg7 -CÂRON, DRUMMOND, 3ADGLEY, MoeIL
The Conneoticut end Fassumpsle Rivers Railroad Compauy,

A4ppelanite,

Charles Comstock,

JUGÉ.

1or. 'eue les souscrptions au!Pond8, Social d'une col!po-
ration publique, comme une compagnie de chemin de fer,
ne sont pas prescriptibles par six ans à, compter de l'é-ché-
ance-de chaque appel de fonds; la prescription sexennale
ne s' appliquant u'aux -contrats d'une nature commerciale,
et l'engagement %e payer des parts souscrites n'étant pas
d'une nature commerciale.

2o. Qu'une corporation étrangère -incorporée et 'recon-
nue par lesndois d'un pays'étranger où elle tient le, siège de
ses opérations, peut valablement contracter dansfeettû Pro-
vince, y ester en justice et contraindre coui qui ont con-
tracté avec elle d'exécuter -leurs engagemients, -tout ecônme
une personne naturelle quii résiderait. dans unpasér-
ger.n

go. Qu'un actionnaire ne peut refuser de payer -le mon-
tant de sea miso,.,par le fait que la corpration aurait commis
des actes illégaux et de nature à déprécier la valeur des ac-
tions :de tels griefs peuvent donner lieu -à des actions de
dommages contre la cexporation ou les direoteurs individu-
ellement, mais ne peuvhat opérer la régolution du contrat
d'association.

4o. Que dans l'espéce,, le contrat d'association a. été ré-
digé par écrit et-que la DIeman4eresse 'nepeut être tenue à
l'accom~plissement d'aucune adtre condition que celles men.
tionaées au ait con~trat.

L'Appelante, comtpagnie américaine et propriétaire du cheminin de
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fer des Rivières Connecticut et Passumpsic, ayant son terminus
nord à St. Johnsbury, dans le Vermont, cédant aux sollicitations
des habitants de la partie nord du Vermont dans les Etats-Unis, etde ceux du comté de Stanstead et des environs en Canada, sur les
confins du Vermont, résolut en 1854, de prolonger le chemin en
question jusqu'aux confins du Canada, afin d'opérer une jonction
avec le chemin projeté de Stanstead, Shefford et Chambly.

Il fallait $1,200,000 pour opérer cette extension. La compa-
gnie, par l'entremise de ses agents, offrit d'exécuter l'entreprise et
de prélever elle-même $900,000, à la condition que la balance requi-
se, $300,000, lui serait fournie en parts souscrites par les habitants
résidant dans les environs du chemin projeté. Après plusieurs as-
semblées de ces derniers, une liste de souscriptions, aux fins de préle-
ver la somme de $300,000 fut ouverte, portant en tête .le contrat
d'association, rédigé dans les termes suivants:

"Whereas the Connecticut & Passumpsic Rivers Railroad Com-pany propose to extend said Railroad from St. Johnsbury to theTown of Derby, if means can be obtained for that object, now forthe purpose of extending said railroad, we, the subscribers, agreeto associateoursetves with said Company and hereby promise topaY to the Companythe sum of One Hundred Dollars on eachshare, to be expended by the Directors in the extension and cons-Ctruction of said road from t. Johnsbury to Derby Line, providedthat the undersigned shall not be obliged to pay any part of thisC subscription till the whole part of the road between the last namedpoints shall be put under contract for grading, and that sixtydays' notice shaH be given by the Treasurer of Directors of saidCompany to us for each Instahment, and sixty days between each<call of ten per cent."

Le montant requis fut souscrit et l'Intimé signa conditionnelle-
ment la liste pour deux parts, comme suit: " Charles Comstock.
"If I obtain my money from the St. Lawrence Road ; two shares."

La liste remplie fut déposée par les actionnaires entre les mains.
de l'Appelante.

590
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Les parts, -cmme on le voit par le contrat d'association, 6a"ent
payablespar versements de dix par cent, à au moins soixante jour
d'avis pour chaque appel de fonds et après seulement que le con-
tratpour la construction du chemin aurait été donné par l'Appe-
lante.

Une difficulté s'était élevée à propos du terminus Nord du ohe.
min. Plusieurs arpentages avaient eu lieu, fixant le terminus
sur la ligne dite " Derby Lino," ou à " Derby Line Village."
Partie des intéressés désirait que le terminus fût fixé à " Derby
Line Village" et partie à un autre endroit sur la ligne du Cana-
da. Dans une assemblée publique tenue à Stanstead Plain, il fut
décidé que la question du terminus serait une question ouverte
afin de ne pas ralentir les souscriptions, en blessant les rivalités
qui existaient entre les habitants des diverses localités.

L'Appelante, après le dépôt des listes de souscriptions, donna la
contrat des travaux à un nommé Balch. La construction du che,
min fut commencée en 1855. Le terminus, après bien des hésita,.
tions, a été fixé à " Walker Place," dans Stanstead, sur la ligne
provinciale,à une distance d'environ quatre milles de " Derby Line
Vilage.

Dans le but de prélever la somme de $900,000 que la compagnie
s'était obligée de fournir pour la confection du chemin, cette derniè-
re créa un fonds priyilégié (preferential. stock) avec une garantie
portant hypothèque sur le chemin, de six par cent par an, payable
semi-annuellement pendant cinquante ans; ce fonds devant être oN
fert d'abord aux actionnaires et, sur leur refus, aux étrangers.

Les travaux, ayant été mis en opération, la compagnie fit suc-
cessivement, depuis le premier Avril 1856 au premier Mars 1858,.
des appels de fonds jusqu'au montant des parts souscrites qui fu.
rent ainsi complètement dues en Mars 1858.

L'Intimé ayuit refuse de payer le montant de ses parts souscrzi
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Pôi± r~oaié~ ce~ie~ .aclonlntiméý inçPÔqua les, ]I 6yetiu oui-

le. ué lu Demaûdereèsé, >Ùt le conitrat d'association snsrécité;
par' ms onduit dauà dettie affaire et par le déclarationso publiques;
de Mo" ageütâY, avait promis de mettre le -te>*jnù du chemin au
«DeO'y bine «Vilae," et qui'ayaùt man4üId à son engagement âW

ce point, era nýètant le terminus à ci walker.PlaceY" les souscrip'
toe: se trouvaient déchargés de leu obligation de lui ;Payè* lent-

2c'. Que fa comnPagnie avait e~ de -mau1vaise foi et brisé ses en-
gagements envers les actionnaires, en créant un fbnds privilégié,
(Pejerentied Stock), ce qui diminuiait l'a valeur, des actions, et
qu'elle n'avait pas encore raè4>1i lea Oblligitions, dont l'actoihplisêe

*Méat seul lui donnait le droit de prélever le, montant des actionàý
BMW : qu'elle n'aviait pas encore dôniù4 le contrit des tra*au.,

o.Que1 compagnie avait encouru là déchéifiôé dé se droite
,vis-à-vis des actionnaires en se rendant coupable de préférences, et
-eh: faisant à quelques-uns des déductions sur leurs. actions, tandis
qu'elle exigeait le montantkentier des autres actionnaires.

4~a. Qe lacton e l CoPaPne, Pour les versements exigés,
*état Prescrite par le laps de six ans êùoùlés depde.la souscription.
dow actions.

50. que la compagnie, constituant une cro'to tagrna
is le droit de contracter daM~ ce pais ; que cbnsëquemxneat

O'lgitaigôà de l'Intimé était radicalemoônt nulle.
Sue la ýptemiére question, celle du JeHdmi, l'Intimùé prétenùdit

que "D-wrby Line", mentionné dans le contrat d'association, voulait
dfré «Derby 4o~ Viha4e'>; que c'était la seule interprétatioù po.-
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sibleý àî donnerý à cette expresion ; que o'4tait là le sens que Mle& di-

reteiurs et les: ggent. de la Coa4>egnie lui avaient donné ýp&r leurs
dfflaratiotit et leur ooiüduite; que toute Ied dlrcnhtaeôslui ouf
précédé et suvi' l'asociation le démiontraient ; que l'Inti m- n'a-
vait souscrit q'à làt condition que le terminus serait à "iE>erby Line
Village et que la cÔnüpagnie ayant jugé à propos de le mettre à
Wal -Place, à quatre milles de Derby Line Village, il se trouvait

par ce fait relevé de son obligation de payer sa souscription.
A l'appui de cette prétention, l'Intimé cita les autorités suivantes.:
Qu"be and Rlichmond R& R, vs. Dawson> L. C. Reporta 1, p.

366.
Con. Stat. L. C. .Chap. 66, Sec. 10. sub-section 11.."l No de-"viation, of miore tha.n one mile from the line of the ]Railway or"from thé places assigned thereto in the said map or plans shail be
Red'field on Railways (Edition of 1867.) Sec. 18."I In some ca-"ses it is a condition of the charter, or of the subscriptions te the"stock that the tract of the railway shail touch certain points or~"that it shall not;Approach within certain distances of other uines"of travel. This class of conditi'mns, so far as they can jractically"ho denominated conditionsprecedent, must be strictly conmplied<with, bèfore- the Compagny. ca .n properly go inte operation no as"te make caj.is."
Sec. 48, (a) "eOral evidence is inadmissible to vary the terms."of a alibscription te, the stock, of a railway, unless it tend to show"fraud or mistake. But when the si*bscriber in rea.ly misee"cand induced te subscribe for stock upon the representation of a&"'state of facts in'regard to the tiine of.eompleting the road, or its".9location, made by those who take.q,the subscription and in goodIL'faith and upon proper ,enquizy and the exercise of reabouable

"tdiscretion, believed by the subseriber and which constitutes the pre-"9vailing motive anldconsideration for the, subseription and 'which"proves false, it would seeni that the çeontract of -subscription
"should be held,.void, buth in law and equity."

Aýngeil. & Aines on corporation, Section 537."l Consequently theassemmuent oued for, if râised Lo advance objects esîentially
"differeut, or the same objects in methods essentially different"from thot3e originaîly contemplated, are not made in conformity
te the I>efendan t's special contract with the corporation."I



,94 LA REVUE LÉGALE.

Sec. 528. ·< Where the directors of a turnpike corporation,with
"the assent of the corporation, procured an act of the legislature
"altering the course of the turnpike road, an individual, who be.
"fore such alteration, had subscribed for a share, and had expressly
"promised to pay all assessments, was held not to be answerable in
"an action for the assessments. The Court, in giving judgment.

said : " The Plaintiffs rely on an express contract, and they are
'bound to prove it as they allege it. Here, the proof is of an
"engagement to pay assessments for making a turnpike in a certain
"specified direction, and of the making a turnpike in a different
"direction. The Defendant may truly say, non haec in foederu.

veni. He was not bound by the application of the directors to
the legislature for the alteration of the course of road, nor by

"the consent of the corporation thereto. Much frauid maight be
put in practice under a contrary decision."
Sec. 539. " So the change of one of the termini of a plank road
by authority of the leislature, releases previous subscribers."
Sec. 540. (note) " The subscription of stock like other con-

" tracts, ought to receive such a construction as to carry into ef-
fect the probable intention of the parties. But parol evidence

«is not ad.nissable to show what that intention was, if it varies
the written terms of the subscription."

En réponse à cette prétention, l'Appelante a prétendu que la

question du terminus a été laissée ouverte, et sujette au choix des

directeurs, à une assemblée publique des actionnaires; que ce fait

a été ensuite expliqué à l'Intimé et que ce dernier a pris des parts

et souscrit la liste après telle explication ; que la fixation du ter-

minus à I Derby Line Village" n'a jamais été une des conditions

du contrat, dans lequel, l'Intimé a eu le soin de stipuler certaines

conditions spéciales, qui ont été remplies par l'Appelante; enfin

que " Derby Line" veut dire dans l'interprétation ordinaire, la li-

gne nord du township, ce qui laissait une certaine latitude qui n'a

pas été franchie par la fixation du terminus à " Walker Place,"

situé sur la ligne nord de la ville de Derby; que c'était à l'In-

timé à démontrer que ces expressions ne devaient pas être inter-

prétées dans le sens ordinaire.

A l'appui de cette dernière prétention, l'Appelante a cité les
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autorités suivantes : 2 Starkie on evidence, 362 :-" Where the

meaning of terms is plain and unequivocàl it seems to be a uni-

versal rule that no evidence can be admitted of a custom or usa-

"ge to receive such terms in a different sense."

2 Philips, on Evidence with Crown & Hill's notes, p. 632:

« Words of a clear meaning if used in contracts in a non natural

"sense, must be gathered from the context."

Sur la seconde question, l'Intimé prétendit que la compagnie

avait agi de mauvaise foi et bri3é ses engagements en créant un

fonds privilégié qui dépréciait la valeur des actions souscrites, et

qu'elle n'avait pas encore accompli ine condition sans laquelle

elle ne pouvait pas prélever de versements : celle de donner le

contrat pour la construction 'complète du chemin ; que les direc-

teurs!s'étaient servi du nom d'un nommé Balch pour donner l'en-

treprise des travaux, mais que ce contrat était simulé, que Baleh

n'était qu'un prête-nom et que c'étaient les directeurs qui, de fait,
s'étaient consenti à eux-mêmes le contrat.

A cette prétention,l'Appelante a répondu qu'elle ne s'était pas en.

gagée à prélever les $900,000 sur les mêmes bases que les $300,000;

que dans le contrat d'association il n'y avait aucune conditition de

stipulée quant à cela, et que l'appelante n'avait rien fait pour affee-

ter les intérêts des actionnaires; que ce fonds privilégié, du reste,
avait été offert en premier lieu aux actionnaires.

Sur la troisième question, lintimé a prétendu qne la Corpora-

tion, s'étant rendu coupable de préférence en faveur de certains

souscripteurs et ayant accepté des règlements inégaux de souscrip-

tions, avait par là encouru la déchéance de ses droits contre les au-

tres souscripteurs. A l'appui de cette proposition, il cita les auto-

rités suivantes :

Angell & Ames on Corporations, Sec. 531 : " And if a stock
"Company lets off a part of its subscribers and returns them their

595
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"money, the subsiibers' not consening tlioe, rerèt, lure diso1arpa
<fr>m mli liability growing out of their orgüà- oubu&tiptoù,"

Mann vs. Cooke. Arn. R. R. cases (Smith.& Bates) Vol.II,
p. 125. IlHeld thit a Corporation created for publie purposes could
not receive a subsscription under private arrangement at leMa thma
the par value of the stock, as tis would take fromn the Company
so much of its available means, and would thus Qperate as a fraud
upon creditors and other stockholders.

Mid. College ':8. Loonie. Vermont Reports Vol. 1, pp. 208,21L
Do. Williamson. -do. do. pp. 225, 228.

,Shelford on R. R. 1, p. 204.
Redfield on R. R. Sec. 58.
A cette objection, l'Appelante a répondu quù''s*4tait engoigd«b

prolonger son chemin de St. Johnsbury à Derby Line, pourvu~

qu'on la"i déposât mie liste de souscriptions valables pour $300,-

000 ; qu'elle n'avait pris .aucune1part dans lestidémarches néce-

saires pour faire- souscrire cette liste, qui avait, été signée à la ré-.
quisition d'intéressés au chemin; que les colkctions inégales qni*

avaient pu être, faites, l'avaient été par des personnes non -autori'-

8ées par elle et qu'elle n'vaait jamais prétendu abandonner son,

droit -de faire payer les arréragesý qui pouvaient lui être du.
Sur la quatrième question, celle de la .preweription, l'Intimé a

prétendu que l'action de l'Appelante *était presarite en vertu dui

Statut Refondu du Bas-iCanada, chapitre 67; que toutes les auto-

rités 6i'accordent à direý que des appels de fonds3, comme ceux dont
il s'Nit en cette cause, tombent sous le coup de la prescription

établi% pour les matières commerciales, et se prescriven-t par le laps

de six ans.-Il cita entr'autres AngeIl & Ames, -On& Corporatiem

Sect. 517, qui dit :
With the 'iiew of facilitating the formation of [joint stock] Com-

"panies, it is usual to have the capital subscribed for, payable
"in instalments, and an engagement so, to pay at stipulated periods,
'~is one which causes the Statuts of Limitation to attach.to eaeh
"instalmfent as it becomes due." Sec. 542: "In late cases-in Penn-

"s. 'ylvania it is. held that if no caîl is made for subscription -to stock
"in a-Railroad Company, until more thoin six years from.thè tiane
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ciof the-subsiPtion, the law wiIiý presumne that the Comnpany
meant to abanidon the enterprise and wiU not enforce the aube-

"criptici'."

Dans le cas actuel, a ajouté l'Intimé, -la souscription, dont il s'a-

git, a &té faite .8epuis ptès de dix-.ans, et huit ans se sont écoulés,.

depuia.la répartition et les appels de fonds, jusqu'àd la présente,

actiom

.& cela l'appelinte a répond%-que,seulexmnt deux appels de fonds,

dé dix par cent chaque étaiônt dus depuis plus de six ans avant

l'institution dé I!action ; que l'acte de prendre des parts dans une

compagnie. de chemin de fer n'était pas un contrat d'une nature

coinnçrciale ; qx4'upxe compagnie de chemin de fer peut être une*

corporation commerciale comme -Voitu.rier, mais ce sont les opéra-

tions qu'elle fait comme Voiturier qui la constituent .corporation

commereiale ; que l'acte par lequel une personne s'associe à telle cor-

poratioawn'est pas un acte commercial ; qý'il n'y a dana ce fait au-.

oua des .caractèrtew de la spéculation; que l'acte de l'Intimé d'avoir

souscrit deux parts ne ppuvait pas le rendre et le faire considérer,

comme commerçant; qy'un nombre quelconque de semblables sous-

cripio.s-.e pourraient le faire considérer comme commerçant de

manière àâIe rendre su>et aux provisions dé. l'acte.-de Faillite. Vide

Abb&tt'a ,notes on ineovent act of 18444 pp. 748 -Cork~ and Beau.

don Rtailway Co. vo, G;ood-,--13 commûn.Bench Reporte 828.-.

Addison -on contracte p. 1202 ; 1 Shefflbrd, on Railwnys. p. 1803,

note P; qee conséquLemment notre Statut de preseription, con-

cernant les matières commerciales n'a . pas d'application pour le'

cas actuel.

Enfla sur la cinquième question, concernant les pouy.oirs, des cor-

porations éirangêres de contracter dlans ce pays et dé çontraire,

en justice ceux qui ont pycis des engagements envers elles à.1lis exé-_

cuter;- l'Intimé a prétendu cpiýe les corpouations -n'ont, de pou.zoira.
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et de droits cue ceux qui leur sont conférés par lPaction fé-
gislative qui eur concède leur charte ; qu'elles ne peuvent, en
conséquence, avoir des droits, par induction ou autrement, au-delà
des limites de la jurisdiction qui les incorpore ; que les corpora-
tions n'ont pas eu le droit de poursuivre dans ce pays les obligations
valablement contractées envers elles ailleurs, tant que ce droit ne
leur a pas été concédé par un acte de notre Législature Provin-
ciale'; que la nécessité de cette autorisation législative démontre
la nature restreinte des droits des corporations, et que les termes
du Statut font pleinement voir, qu'il n'était pas dans les intentions
du législateur d'accorder aux corporations étrangères le droit de
contracter dans ce pays. A l'appui de ces prétentions, l'Intimé a
cité les autorités suivantes :

Stat. Ref. du Bas-Canada, Chap. 91, sect. 2, page 836.
Aneil & Ames on corporations, Sec. 104-161. Redfield oniRail-Road, Sec. 17.
A cette cinquième et dernière objection, l'Appelante 'a répondu

en citant une foule d'autorités qui tendent à affirmer le principe,qu'une corporation reconnue et incorporée par la loi du lieu où
elle a le siège principal de ses opérations, peut valablement contrac-
ter et ester en justice en pays étranger. Nous croyons, dans l'inté-
rêt de la question, devoir citer textuellement la partie sur ce point
du Factum produit par les avocats de l'Appelante.

" Since the decision in England in the case of the Duteh W. r.Co. vs. Henriques Van Moyes, there has never been question efthe right of a foreign corporation to sue in England. This imi-plies a right to contract. It was recently held that an action ofassumpsit could be maintained by a foreign corporation under itscorporate nime. Bank of St. Charles vs. Bernales, 1. C. and P.569. Vide Chitty on Contracts, Am. Ed, of 1842, p. 278, Invarious cases have foreign corporations been treated as foreigu in.dividuals having the power to do what, through the ninistry ofagents, a foreign person can do. They are treated as foreigners inrequiring security for costs,
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"tThe Kilkenny Rail way Go. vs. Freeden, 2. Law and Eq.Rep. 388, Limnerick and Waterforest Railway Co. vis. Frazer, 4.flinghain, 394.; Edinborough & Leith Railway Co. vis. Dawf3on 3Jurist, 55. As te corporations being treated as natural persons asrespects residence, vide Amn. Railwray Cases, pp. 142, 3: Hleld thata Scotch corpot-ation*bet3ame arnenable to the English Courte byeorning inth thât country and establishing an agency and place of-business, McLaren vs. Stanton, 16. Eng. Law and Eq. Rep. 500,ci"Power of fôreign Corporationsý to contract by agents in En -gland Io recognmized in case The Carron Ins. Co. vs. MebLaren, 35.Law and Eq. Rep.37.In Fraser et ai vis. Wileox,Peterson's Rep.S.C. Louisiana, this question is fully discussed. The >following is airextract from the rernarks of the learned Jikdge in that case : "£We

proceed to inquire whether by thse cornity of nations,foreign corpo-
rations have power to make contracts within their jurisdiction, andwe can perceive no'sufficient reason for- excluding thern when they
are flot contrary to the known policy'of the State or injurlous to
its intereqts.* It is nothing more than thse admission oftse existenceof an artificial person, created by the law of another State- and
olothed with the powcr of making certain contraets.
"lIt is but the usual comity of recognizing thse law of another Sta-

te. In England, from which we have received our general princi-
ples of jurisprudence, no doubt appears to have beerxentertained ofthe right of a foreign corporation to sue in its Courtssince the ca-
se of the Putchs W. I. Co. vs. Henriques dccided in 1779, and itis a matter of history, which the Court is bou.nd to notice, that
corporations in this country have been in the open practice, formany years past, of making contraets ini England of various kinds,and to very large amount, and we have nover seen a doubt sugges-
ted there of the validity of these oontracts by any Court or anyjurist. It is impossible to imagine that any Court in thse United
Statcs would refuse to execute a contract by whieh an Arnerican
Corporation had borrowed money in England, yet if the contracts
of corporations made out of the State, by which they were created,are void, even contracts of that description could not be enfor-
ced."-Sce also Laroque vs. Franklin Co. iBank, 8 L. C, Rep.P. 328, Con. Stat. L. Ca., C. 91, sec. 2 & 3. Grant on Corpora.
tions, pp. 50 and 200. Angeli and 4.mes, sec. 377 and 378. StoryyConflict>of Laws, sec. 565."

Cette cause ayant été conduite et arguée de part et d'autre avec
la plus grande habileté, le savant Juge Short la prit en délibéré,
et après un travail Lrdic et consciencieux a rendu. jauo~t 'pourý
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1'LÂppOAat*lùi donn~ant gaiù dtcauaeolutoil 8pit moujevés.
Voici lWtate du jugemet:.

The Court, ete;,. etc.-
"CQNSWDE.RING firatlj.% that thh* Plaintiffikhave proçqç1 al

the materia allegations in tIeir dec&ration; secondly, ,that1 tJi
oontract or agreement: uet foi, in the Plaintiffa' declaration wu a
good anchva1i4i oontraoc oriagreement, and fl.ot contrary to piz~
poUcy, andone which. thoel>laintifFs.. oould and zatht egal nter

'nowth Defendant, asayo He fLer Msjety'7' su .eohs
Thifdly, that he said Pefendant' wa's notindueed to opter 1into'auch coatract or agreement by reason of anyj niarpresentatiQuý on
the part: of the 'said Plaintifs;, Fourthly, that the IPlgiatff s açton
in this i:ehalf is not by anjy law or statute 'n -forcel.LWrÇ.
nada. larred and prescrib.d ais to, tlw.'whole or, any part of the.n o..
ney s4rict1y claimediîby reason of the lapse of more than ai.x4y0ai
betweew.the acoruing of the. &%k debt, ,and the comnencemç4t of
the said action; saidilimitation and prescription, being inapplica-
ble to, suohi debts and&&actionsý and lastly that by the said oontraot
or agremient4 the Plaiatifse were flot bound te terininate the rogdin qpetionin.this cause at the Villago of Derby Lino as pretended
by the said Jiefendant, but were at liberty te. select as its termi nuany convenient place on theBoundary Lino betwoen the- towi:pf
Derby iniVèrmont and this Province,doth, for thie reoon di.-ms the exception of the flefendant and condemià hie to pay totheaid i4l#intiffe twothundred dollarsewith intoa'est thereon trou,
the twelfth of August onie thousand eight hundred and1 sixtytwo
until paid and cost of suit distraction ot which is awaxded t'O San-
born & Brooks, Eèquires, Plain tiff's Attorneys"

Ce Jugement:ýa été, cassé, par laGour de Révisi'n, qui ia été
d'une opinion contraire au Juge Shortsur la question du terminus.
La Cour de Révision n trouvé que l'Appelante s'était eng*gée à
fixer le termninu.nord du chemin projeté à "1 Derby Line Village,"y
et que l'ayant fixé à un autre endroit, situé à plus d'un mille de
«"Derby Lino Village," l'Intimé se trouvait. relevé .de son obliga-
tion de verser les parts souscrites. Ci-suit le texte.du Jugement
40- 14 Courde Révision,

IlThe Court,çtc. , etc.
"CDWNSIERI4NQýtht.the cmoa4to of-the Defend»unt', subi-.-
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oription for stock in Pwantifse corporation. or oonlpaY bu, Dlot.boon perfornied by Plaintiffs, aud P6rticular1y that PWoit«s harnot carried their Rail-Road to terminat,. at Derby Liflor ~Owlt,Derby Lino Village, where il W8ý, betwoeu pIlti sud Defen-dont, undorutood that it sbould tornmnate, sud wheft t v iucipm.bout a.oM Plaiuigii to mke it tinato, and ta Irhioh poilptPlis"if were bouâ& to carry their said Rail-Road if ufjtecdMigý teoufore. àgeiust I)efendant hia said subseription for stock ig ?1s6WI"~ (J"ny; *orsider*n that Plaintilh have in fact mate tb4qsti1Mi1 of thoir road the Walkerplace, far away from DerbyLiVillage sforesaid, and deny obligation te maho t a jàd DerbyLino, to wit,'Derby Line Villg
" CONSfiDE RING thât Defeudant hmsprored alithat i »e>

sary to EJupport his case, patcularl.y his third pies plèad.d "inotthe Plaintif' action.;
"9Seeî that, by reason of said several promises lu the iudguhgt»«Uanzof, to wit&he said judgmont of the eighth of July, euetian olght huudred and sixty-oevcnWhich hath ooudemued"tbeDefeudant to pay to Plaintiffs, there is error, this Court, revisiot-suid jduet5 dothi vaofite sud reverse the sm'ansd proeeodingto reudr h judgmeut that suid Circuit Court ought t. have ru-dered, doth maintain said third pieu of Defendaut, tud bko last:pieu, sud in consequeuco, doth dismiss Plaintifs' action wit coot.as weli in suid Circuit Court as iu this Court: Distraction wheris granted to Robert N. Hfail, Esquire, attorney for Dobp4apt, ,"
Mais la cause ayant été port4emi Appel, la CJour du Bipe de W

jWiue s unanimement renversé le aJugeInet de ja Cour de. IL6vilè
*ion -et oonira celui du Juge Mort. ]en pronobu#1t 6 .ug-
jmont, le Juge Caron, président do la CJour, a observé que -lui et
se. collègues cncouraient pleinement daus lès motifi donné& per
le juge Short à l'app4i de son opinion et rappo$ésaau Pptum de
l'Appelante; et, qu'à in dissertationa aussi luide, auss lavante,
et aussi logique que coe do l'onora>le Juge qui a ropdu -le Ju.
gement de la Cour de Circuit du district de St~. Prançois, il n'y
avait rien à ajouter.

Nous croyons donc utile de reproduire textuellement lueobsr,
yationa faites par le s!a4 Jugç$Jhort 1to du preaon d@e scp

col
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h-Tii i» 4à -action for recovery of subeeription teý stock of- the
onnec*iut à4nd Passumpsic Rivers iRaliroad C!ompany." The De-

fendaût pleads:
"lat Prescription, that more than six years have 'eIapmd mie,4i

the cills wýre madz.Li
"42nd. Thet Plaintiffs have not complied with the agreemeut

made by thera, or rather the proposition made by the (Jompany,
which led tothe 9ubscr4ption of $300,000 in Northern Vermout
and'$auada, namnely,'thit they. would raise $900,0O, if the 'peopiè

df Orleanàý Countby and Stantead would raise 1 300,000,ý inasmuch

atiis $900, 000 was raised by creating preference stock. which, dit-
paraged the value of the generil stock.

"3t-rd Thkat the Plaintiffs did not fullil their put ofi&bé coûtract

by putting the road under eontract, and were not, by dis ternis of

the written agreement, in a position to demand the subsériplfÔn fbr

gtoek. until _this was doue.
Il4th' T1ia* the road had not been built to Derby Line Village,.

ai; it iras agreed that it should be, but had terminated at a point

.three miles tkerefrom.
ùth That this is a contract which they bad no right to umke,

being made out of their couutry.
'T"ihe fifth, although the last question raised, deserves to bo the

first disposed of, as it, if well founded, strikes at the root, of the

eue. I'f the Plaàiatiffs could not make this contract with the. De-

fendant, thel*hole thing is swept away, and a discussion of other'

pointals igngessu.y, The authority cited by Defendant's counsel

from Angel and Â-mes 'on corporations, No. 104, is 8gainstand
flot in favor of iF5efendant's prètentions. "lA corporation can have

no legal existence out of the sovereigr-tY, within which it is cre&t-

cd,,' as it exists only in contemplation of law, by force of law, and

where the law e-ses to operate and is no longer obligatory, thie

corpration ean have no -existence. It mnust dwell in the place of

itscreation and cannot migrate to another sovereignty. But al-

though it nzay live snd have itS being in that State only, yet it

does* not follow that its existence there will not be recognized in

other places, aud its residence ln one State creates n o insuperable
objtction te its power of contractiflg in an other. It isa sufficient

tlàat its existence as an artificial person in the Stte of its crea-
tien, is acknowledged and recgnized by the State or Nation where

the dealing takes place, te exercise the power. with whjqh it is

endowed."
'-The power ofs ôorporatioa t&ontract beyond ther limnita of

the state or ç4overeignty -where it is created was fully , iàdugmïd
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ini the case of the Bank of Aug;u@ta vs. Eairle. The Chief Justice
of theý Supreme *Court, reversing .j-.tdgment of the Ciicuit Court,
cites the remnarks. which 1 have- read from Angeli and Âmes, and
«s y: IlIt is, ihdeedý, a mere artificial being, inhensible. and. intan-
gible ; yet it, iàsig person for certain purposes, iu coxtemplationý of
law., and lias bé.en retognized as sucli by the deoision of tàài Court.
United-Statesvs. Amedy, and Beaton vs. the Farxnet's Baik, of
Delaware. Now, naturalpersons, through the inventionof ageitis,
are eontinuaily makiDg contracta ini countries in which tlhey do.
not réside and where t-hey are not personally present ; and nobody
has ever doubted the validity of such contract. -What greater ob,
je%-tion ean there be to an Értificial personý,by ita agents to make a
contract within the soope of its liniited powers in a -sovereig.nty,. in
which it dees flot reside ?" .

#lu this case a foreign corporatioh is treated -as a foreWign di-
vidual. Unless there is someting in the loca law preyeating for-
eignersto ooptract, their contracts are valid by the universal eom-
i*iy of nations.iý Unless the con tract made by thib foreigu corpo,
ration is against, or ilconsistent with our law, it must ho valid.
Th e, Connecticut and Passunipsio Rivers Railroad Compavy could
not, enter into Canada and inake a railway here, even if duthôrized
by their charter, because it would be what is flot permitted, to our
own subjectis uinless by special. charter, and comity does not require
us te extend to others rights denied our own citizens.. But there
is nothing te prevent residents here, *contracting with t.he cempa.
ny as respects what cornes within their legitiniate powers and vio-
lates no law here. Besides our own law, COn. Stat. Lower Ca.-
C. 91, gives foreignW corporations the riglit to sue ,and defend a c-
tions here and. by implication recognizes their power te contraet
here. The -xnultiplicity of mercantile corporations in modern
times, and the use to which they are put, reùders à liberal inter-
pretation of their powers in this partionlar, of the very first im-
portance. Were it held that all contracta with a corpora~tion out,
side of the soVereignty Where the corporation às created, are null;
it would render inoperative ail insurances in foreigu corporations,
ail investniOfits in foreign stocks, and remoye one of the corgimon.
est faoilitics of modern commerce.. 1 have no doubt of the po-wer
of DefendAîZa te 3ontract, to take steke in plaintiffs' Company and-
of their riglit te enforce paymnent of it.

IThe ne# point to consider, is whetlr the Plaintiffshave done
anything te fozfeit their rights as respeets Defendant.

.IIt is objected that tue Pluintiffs mnade -prefereSce stock, -whicbs
diminished thle valut of the general stock., lAthisi wexe. trve, W-
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volperhsp, afford an action to th. hclàr ofdSok, aither
tgia he company or the Directorsa iadidfaij b damage 1

but iomot a reaaon why suboriptioris te stock shoul mt-al .pmid
ceIt mig>it as vol b. snid if Diroctors purchaaed a horbe fer the

C~ompany, that a subacribor seed noi puy bis stoc because an 11e.
çdal mt bus hem done It us plin howeivor, that this plea in un-
fOwiâs la faci, bk. Obnmlamd gives Imy olear, ad conclusive
evim upon Ibis point. Preference stock wu s mmcd upon whioh.
six per ceub1, wu gumrasted, but the méoneys received belonging t*
the iewu road wu toberetained suffiiet to met this six Per
emt. Again this preence stoc va. ofored te the stock-holders.
Defendant could have taken il. Hoe shows no interest in urging
this exception even mp> git, fouaded in, law* The ard Q)b»c-
tion is unfoubdod in fiit.

f"4The nezt point ured and the one upon which a lauge aiD.unt
of' erideoe ha. been adduced, in, that the road va. net locateé te,
Derky Line (Vidage) wither it is saii it wus contracted t. be
built. Derby Lino in its natural sonne, meane the boundary of
the town-in this cas the Nothera bomdary- Those who wish
to givu it a restrice Mooing, must show that, the ioaSo fOrý
it Muoh evidence ba been given respcoting the Stanstend meet-
img, awhich, a Mr. Chea, me ocf the Directors, va. present.

"cIt is "ode that a headiig for a stock book wua produS&d
vyuL IDrir Lino Village," a., a terminus, that Uhicha Gutin
ob*eoted te this, and afte, a discussion, the: word village wuasturuk
ont, leaving the terminus ]Dhrby LUne. Thore munI have been an
objeet in Mr. Gustin in raising tIi disciusioa, maà tho striking
out of the iwd 'village," uust have had a pJim. Putting to.
or» ut" ail evidence as t»' the particulars of tbat disession as r.-
Mbmae by diforent wkwoeses, differently a. to dûtails, frmi
the whole, il is. probable that Mr. Gustinb ma&e tbp objection iri
ordecr to sender the location cf the railway terminus a» open

auuinmd striking out the word villa,,,e ca» be enderatood as.
ha wgm ether mesning "ha a eoncession t, ]qw. Guatiu's de-

mmd& 1h. Ghenc7 wa» Preoeut and acceptoil tbis change public -
ly. Il la teue that il is p»ted that he said nrivaWey te, ene or twoý
?awýtl.hlat i would make no difIrencc. Prolely he suppoeed
ît *omçld uot. nle suppooed clbubtlea that il w.ad go te or near
D ehb Lino Village.

"erehad hem thon omly Ire surveys, and both had deter-
minated in the m*cinity of 1h, village. There was evidently a good
ùsl of rivalry abaut this matter. 'here wua giflat rivalry bet-
-*i*M those ona Lis Es4 Iuhose eu the West parts of Stanstead,.

Ê"Umm
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m o tb*aerninie. Thoueon the East, of -Couroe, WanteUisu
D)erby Lin, village, but Ïkey wauted subacriptions, anld the ar-
guments, Whether hout or, diahoeet, üIed- to get the Western ini-
habitante toe ibsoeibAe, were that the temnmu vn aM opmn que@ -
tion, and that they Wlhave as gOOda cha"nce $gàit as the
Derby Line villagePIe. On the other band, the affgumeta
mSed ini tieo Eeaatern section were, that it wus sure and fiïed "~
4theterminus woiild be at Derby Lime Village.These cavamets <or
stock were like boatmen Who look one way and row the otheri. If,
however, the company were to be made responsibie for ail that these
irresponeible persone said , inspired with a railroid furer, they could
mot recover stock subscribed under such oircumstaaoee, in any event.
If the terminus had been at Derby Lime Village, thie subseriber
might have said that is was contrary te, the understanding wheu
lie subscribed, because he was told that it would surely corne to,
Bebee's plain. The Defendant wus fot present at the St4inotead
meeting. Hie was, however, present at the mEeting subseq1uently
at Grifeulo'e (oràer, at which it is proved that the proceedingi of
thie Stanstead meeting were stated- and it was .t.ated that the loca-
tion of the terminus was au open question and it znight be nny where
from Holland te the lake. The Detendant's iuterest appears to
have béen better served by the location of the'ruad: where, it is,
than it would have been, hid à4 been loeated at Derby ùino Vil-
lage. When he subscribed, hie stipulated a condition ; it was that
he would psy if hie subeription te St. Lawrence and Atlantic
Railroad Company were'returbed to him. If thus particular, why
not, if there ioere other conditions, Etpecify them. The only safe
wny and equitable way in this ceue, is te adhere te the contract.

tgThe. eona*ct, ia ita naturil lene, dmta of ne doubt.. The
Defendant, in attempting to put a restrictive sense te- the words
Derby Line, has elicited the evidence whioh shows that they were
intentionally used in their naturai sense.

"The other Point raised by the pleading, in that the 1laintiffi'
action is prescribed. The foreigu law of prescription is flot prov-
ed By our own law, the seienniai prescription only applies to
contracte of a mercantile -nature. la rny opinion, thio3 ig mot a
mercantile contract any mnore than the purchase of a piece of land.
The objection faits te the ground. If It wePe valid, it could only
apply to one or two cails fot te the whole, because six years did
flot elapse between the cails and action, so far as relates to ail the
cal but one or two.

6The pointe on thie pleadingsoare thus disposed qf. The De-
fendant's Cionusel urges the fact proyed that sme mubouribers had

M



LA BSTUE LiGA".

settled -their stock at, a lees sum than its valhe as litiating ail the
contracta for stock, and cites a case in Vermont ini prof. in the
case oited, it was an net ofthe company. flere indiriduals have
settled with sulieribers, at less than full payment of their stock,
but there is no* proof that the company eanetionned this. There
is nothing te prevent the company from collecting the subecrip-
tions of those with whom such settle.nents have been made.. These
were arrangements betweeuà subiseribers and individuals. The
company's rights remain.unchanged; but this point was flot plead-
ed, and it le ecarcely necessary te diseuse it.

"Judgment for $200. Interest froin the deniand and eo9te."
SANBORNX & BROOKS,

Potr l'4ppelante,
ROBERT N. HALL,

Pour l'Intiaié
A. GERMAIN.

1C OUR IDU B AN C IDE LA REI1N E.
[ENq APPiL.]

Jugement renlu le 9 Décembre 1869.

PRÉSENTS :-CARON, DRUMMOND, BADGLEYe MONK.

ALPHIONSE CHARLEBOLS,
A-PP.L'ANT,

ET

JOHN B. FORSYTH & ai.,

MICHEL LEFEBVRE, E ITlh

Qu'un transpcrt n'est parfait, que le -cessionnaire n'est
4ýaisi (le l& t'taààce transeprfée et ne peUt Poursuivre en jus-
.tice le recouvrement de telle créance, que lorsque le -trans-
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port a été dûment signifié en en laissant copie au débiteur,
ou que ce dernier l'a accepté.

L'Intimé Lefebirre, ayant vendu un lopin de terre à l'appelant

Uharlebois, transporta aux intimés Forsyth ue partie du prix de
vente4 mais le transport ne fut pas signifié à Charlebois,"ni accepté

par ce dernier. Les instalments du prix de vente étant devenu.
dus, les cessionnaires Forsyth & al instituèrent -une action à la

Cour Supérieure, à Montréal, pour le recouvrement de la balance,
transportéé du pr;x de vente. 'Cette action était basée sur l'acte de
vente de Lefebvre à Charlebois et sur le.transport de Lefebvre aux

Intimés Forsyth. Charlebois plaida à cette action : 10. Que le

transport en question ne lui avait jamais été signifié; que les de.

mandatlé n'étaient pas saisis de la créaice transportée et ne pou-
vaient en poursuivre le recouvrement en justice tant que le trans-

port ne lui aurait pas été signifié. 20. Qu'il avait payé à Michel

Lefebvre, le cédant, lé montant réclamé par l'action, moins une

somme de $15.38100, que pour éviter des frais et du trouble, il of-

frait avec son plaidoyer. Sur cette défense,ies Intimés Forsyth ont

appelé leur cédant, Michel Lefebvre, en garantie, et ce dernier est

intervenu dans l'action principàle et a pris le fait et cause des- de-
mandeum

Après l'enquête et l'audition de la cause, la Cour Supérieure,
l'Honorable Juge Torrance siégeant, rendit jugement en faveur

des Intimés Forsyth, déclarant non fondée la prétention qu'un

cessionnaire ne peut poursuivre la créance transportée, que lorsque

le transport a été signifié au débiteur ou accepté par ce dernier.

L'Appelant ayant porté la cause devant la Cour du Banc de la
Reine, prétendit que d'après l'article q571 du Code Civil conça

oemme.suit : " L'acheteur n'a pas de possession utile à l'encontre
"' des Tiers, tant que l'acte de vente n'a pas été signifié et qu'il
't 'en atpas été livré copie au »débiteur, il peut cependant .Atre

609l
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• aisn. pUsessi par l'acoeptation du traspot que fait. le débi-
tour etc., etc.," les Intimés Forsyth ne pouvaient pas être saisis

de la créance réclamée par l'action et en avoir la posemsion utile,
à l'encontre de lui, qui était un tiers vis-à-vis du cédant et deu ce.
uionnaires, avant de lui signifier le transport et de lui en donner
impie ; qu'avant le Code, la jurisprudence avait varié sur ce point ;
que oependant on tenait généralement que la signification de l'ac-
tion équivalait à une signification du transport, contrairemert
-Mx dispositions de la eoutume de Paris, tombées en désuétude,
mais que le Code avait remis en vigueur les dispositions de la cou-
tume de Paris,et que,sous notre loi, la signification du transport ne
pavait plus se faire par la signification de l'action.

En réponse à cela, les Intimés prétendirent, que le débiteur ne
peut se plaindre de la non signification d'un transport, que par rap-
port aux frais dont il pouvait se libérer en déposant la dette, sur
réception de l'action ; que d'après l'article 1570 du Code civil, qui
se lit comme suit : " la vente des créances et droits d'action contre
"des tiers est parfaite entre le vendewr et l'aketeur par l'exécution
"du titre, s'il est authentique, ou sa remises'il est sous seing privé,"
le transport était parfait entre le cédant et le cessionnaire et que
la signification de l'action était un avis et une signification suffi-
saute et valable du transport ; que la jurisprudence du pays sur ce
point avait été si constante à affirmer ce principe que la question ne
pouvait plus faire doute; et à l'appui de cette prétention, il cita
les causes suivantes où la question avait été décidée dans le sens
des Intimés.

Mèttin vs. Côté, 1. L. O ,R. p. 239. Quim vs. Atcheson.
4. L C.R.,p.378. Paré vs. Derouselle. 6. L. C. R. p.4 1t1.Lamothe
vs. Fontaine. 7. L. C.. R. p. 49. Lamothe & al vs. Talon dit
Lespérance 1. L. . p. 101. ,

Î.éanmoins la Cour d'A ppel a adopté les vues de l'Appelant et a
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décidé qu le transport ne peut être parfait et donner droit d'ao-
tion au cessionnaire que lorsqu'il est signifié et que copie en a été
livrée au débiteur.

Voici le Jugement:

La Cour, etc., etc.

CONSIDÉRANT que l'acheteur d'une créance n'a pas de pos-
session utile à l'encontre des Tiers tant que l'acte de vente n'a
pas été signifié et qu'il n'en a pas été délivré copie au débiteur, à
moins que ce débiteur n'ait accepté le transport, acceptation qui
équivaut à la signification, et que partant, le cessionnaire n'a paà

d'action, à moins qu'il ne justifie de la signification, accompagnée
4e copie, 'ou de l'acceptation du transport.

.CONSIDERANT que, dans l'espèce, le Demandeu. Intimé ne
fait apparaître ni de signification -et de délivrance de copie, ni d'ac-
ceptation du transport sur lequel est basée son action, et que par-
tant il ae montre pas un droit de poursuivre le dit Défendeur Ap-
pelant.

CONSIDERANT que pour cette raison seule, sans entrer dans
les autres motifs y contenus, le jugement dont est appel, savoir le
jugement rendu pari la Cour Supérieure, siégeant à Montréal en

date du 3lième jour de Décembre 1868, contient erreur et mal
jugé, casse et annule le dit jugement; et procédant à rendre celui

qu'aurait dû rendre la dite Cour, renvoie l'action des dits John
B. Forsyth et autres Intimés, contre le dit Alphonse Charlebois,
Défendeur Appelant, avec dépens tant en Cour Inférieure que du

présent appel. Et cette Cour, faisant, en outre, doit sur l'inter-
vention produite en la dite cause par le nommé Michel Lefebvre,
comme garant des dits John B. Forsyth & al., aussi Intimés dans

le présent appel, déboute le dit M. Lefebvre de sa dite interven-



tiotiy ave4 épens, 'tant en Cour de première i n«t&Qce qu'a dùpl
aènt appel et ordonne etc,, etc.

BAR'NARD ET PAGNUELO,
Pour l'A ppebint,

PEIIKINS ZT RAMSAY,
Pour 1l'Intnié Forsytz,

J,. 0. JOSEPH,
Polir l'J7ltlilet- Lefebvre.

-o-

C$,Uý DU BANC DE LA RE INE.
[F.N Ao P EL.]

Jugement rendu le 8 M1ars 18.70,,

oRM-CIA1ON, DRUMM31OND, BADGLEY, MONK.

TH1-OMNIAS MAT HEWS,

ET

LE3MAIRE, LES ECHE VINS ET LES CI- '
TOYE'NS DE LA CITÉ DE MONTRÉ AL,)'ITMS

Io. Que les corporationis Municipales sont tenues d'ob-
server strictcmetit les'forffialités prescrites par la-'loi' et ex-
orbitantes du dreit commun, pour pouvoir exiger des ton-
tribuables le paiement de leurs cotisations et. surtout pour
ý1tre en droit d&émaner une saisie-exécution aux fins de pré-
'leVer ces cotimtdons.

! 2o. Que les formalités qui consisten t dans les avis pu-
blies et privés remplacent, pour les corporations niunicipa-
les, les procédés judiciaires -quel est nécessaire d1adQ'ýber

-,pour avoir droit de fairesaisir les biens d'un débiteur.
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30. Que sur une poursuite en dommages par un contri-
buable contre la corporation, pour saisie illégale des biens
de ce contribuable, c'est à la corporation à prouver que la
saisie était légalé et autorisée par l'obseration t!è tontes
les formalités voulues par la loi, quand mme le emn.
deur aurait allégué dans sa déclaration que la saisie prati-
quée contre lui était illégale et malicieuse, sans se plaindre
spécialement du défaut des formalités.

4o. Que dans l'espèce, des dommages sont accordés,bien
que la corporation ait agi avec les précautions nécessaires
pour ne pas molester l'Appelant, et bien qùe ce dernier ait
eu de graves torts envers la corporation ; ces considéra-
tions n2 devant servir qu'à mitiger les dommages.

L'Appelant aait été cotisé en Mai 1866 pour une somme de

$11.25, comme occupant un magasin au No. 130, Grande Rue
St. Jacques, à Montréal. Ayant laissé son:magasin; Rue St. Jae-
ques,- pour aller se fixer au No. 388, Rue Notre-Dame, il fut de
nouveau cotisé en Novembre 1866 pour une fomme additionnelle
de $18.75, vu que le changement de local avait augmenté la valeur
de son capital, et son nom fut porté, pour une somme de $30.00, au

rôle supplémentaire des cotiseurs,en Novembre de la même année.

La première cotisation de $11.25 a été, payée par l'Appelant 3ýen
Dééembre 1866. Soit oubli ou autre cause, a cotisation supplé-
mentaire ne paraît:pas lui avoir été demandée en même temups qu'il
s'est présenté pour payer la cotisation de $11.25. En Mars 1867,
la cotisation de $30 portée au rôle supplémentaire, paraizsant en.
core due, un Bref d'exécution a été émané par la corporation,

pour en prélever le montant sur les biens de l'Appelant, et ce bref
a été confié à l'huissier Joubert.-Ce dernier se rendit au maga-
sin ded'Appelant pour saisir. Un des commis lui dit alors que
les colisations pour l'année 1866 étiient payées, mais refusa de
montrer le reçu, et menaça de poursuivre la corporation en dom-
mage,- s'il y avait saisie. L'huissier s'en retourna sans procéder.
S'étant assuré que la cotisation de $3) était encore due. il revint
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peu de jours après et opéra la saisie de q4uelues pièces de mar
chandises, qu'il r. été dans l'obligation -de mettre sous là garde
d'un homme de police, parce que l'Appelant refusait de constituer
un gardien, et qu'aucun des commis du inagasin, sur Pinstigation
de l'Appelant, ne voulait se charger de cette garde. Peu de jours
après cette saisie, l'Appelant a porté contre la corporation une ac-
tion de dommages de $5,000 .- Dans sa déclaration, il alléguait
qu'il avait payé toutes les cotisations qu'il pouvait légalement de-
voir pour l'année 1866, et que, bien qu'il eût ainsi payé tout ce
qu'il pouvait devoir alors, la corporation avait, le 8 Mars 1867,
pratiqué sur ses biens une saisie illégale et malicieuse, aux ins de
prélever les cotisations de '1866. Dans sa déclaration, il ne se
plaignait pas du défaut-des formalités requises pour domier droit
à la corporation d'émanerun Bref d'exécution: il alléguait simple-
ment qu'il ne devait rien à la corporation pour les cotisations de
1866 et que la saisie, dont il se plaignait, était illégale et mall-
cieuse. A cette action, la corporation a plaidé que la taxe origi-
naire de i11.25 avait 4té ,payée, mais que la cotisation de l'Appe-
lant avait été augmientée par un rôle supplémentaire, et que cette
angmentation de taxe, savoir $18.75, était encore due, -La Dé-
fense n'alléguait pas que les formalités exigées par la li, pour
donner droit à la corporation de prélever cette cotisation, avaient
été observées , elle énonçait simplement que lataxe réclamée avait
été légalement et régulièrement imposée sur le commerce de l'Ap-

pelant; qu'elle était due et que la corporation n'avait pas agi avec
:malice.

L'Enquête des deux parties a révélé toutes les circonstances
qui ont accompagné et suivi la saisie en question, mais il n'a été
nullement question des formalités qui doivent immédiatement
précéder la saisie, c'est4dire, des avis publics et privés, qui doi-
vent être donnés avant la saisie. La corporation a simplement
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ptdIiit un extrait du rôle principal et du rôle supplémentaire de

1866, qui démontrent, que le mom de l'Âppelant y était porté,

sur le premier, pour iue somme de $1ll.25, et sur le second pour

une nomme de $30.
La caus ayant étà arguée devant la Juge Moadelet la Couir

Supérimur a jugé en faveur de la défense et la Cour de Révision a
maintenu unanimement ce jugement. L'Appelant a interjeté
appel à la Cour du Banc de la Reine, et sur.cet appel, M. Do-

herty, pour l'Appelant. a prétedu. :-lo. Qu'il avait payé toutea,

les cotisations, qui étaient légalement exigible. lorsde la salua eu.

question;- que conséquemment cette saisie dtait illégale, malicieu-

ne et vextore;-2o. quella taxe de $30 réclamée par la corpo.-
ration n'était pas due, en autant qu'il aaait jamais été notiUi

de payer ce montant en conformi téà l'acte 27 et 28 Victoria, cha.

60e sect. 39, 40, 41 et 42, qui exigeaient des avis publics et pri-

vés, avant l'émanation dJun Bref d'iécution ;--4o. Que la-cer-

poration ne pouvait exiger les cotisations, et que oes coisations

n'étaient dues qu'à la condition préalable que ces avis eussent été
donnés ;-4o. Que dans le cas actuel, la défense n'avait ni allé.

sué, ni prouvé que les avis avaient été donnée; qfue oneéquein-
mient., elle n'avait pas démontré son droit d'émaner un Bref d'e:êd

oution contre l'Appelant, et que la saisie dont se plaignait ce der-

nier était légale et autorisée ;-5>O. Enfin, que ce n'était ps à

l'Appelant à alléguer et prouver le défaut des fornmalités ci. dessus-

mentionnées; qu'il lui suffisait d'alléguer que la saisi était 1114.

gale et malicieuse et que, sur ct allégué, la corporation était tenue

de prouver l'ibscrvation de toutes les formnalités, afin- de démontrer

que la saisie avait été lég-ale et pratique sans malioe.

Pour la Défense, MM. Roy et Stuart prétendirent :-10. Qlae
l'Appelant avait agi.,is.-i de la corporation, avec fourberie et

malice, et e& dans le bunt préméditd de se méfager ua* action de

ois
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domagBv-40.Que -les employés de la corporation, dans. cett-
affaire, avaient eu toug les égards et pris toutes les, précautions
possibles pour,éviterdea désagréments à, l'Appelant ;,q-dils ne sdé.
taient vus forcés de saisir et de constituer une garde que parceque
l'Appelanit ".itt t&ut ýfaitipour les y- forcer -4o. Que la taxe de $30,
pour laqùelle.il--y avait eu, saisie,'ou du moins, la balance de $1&7&
était bien et rèelle.noEt.due.par l'Appelant, ainsi qu'il apparaissait
aux e3!traits des rôles de ctiiation. produits, ce que l'Appelant
connaissait parfaiteihex* bien-; qu'en allant payer volontairement
la preière cotisation de $1-L25, sans faire mention de la taxe sup,
plémelitaire, son. dessein était de faire des difficultés. à la corpora-
tion et de lui oiréet' des-, embarras ;-4o. Que quand à -la r ques,
t"o des avis, l'Appelant lie s'eu était, jamais plaint; qu'il n'allé-
gruait pas dgps.su déq1aratiûn le défaut de ces avis; que s'il se fùt
plaint d e, i eO4t été biei% facile 1 la défense de prouwer que
toutes leg.-formalités exigées par la loi avaient été accomplies à la
le4tne; que la contee4ation, telle qu'engagée par les pièces, dp. l-a
plaidoirie, ni'avait. roulé que sur la question de savoir si "'A.ppc-
lant devait ou. ne devait pas de taxes pour l'année 1866, et que ce
n'était qu'en appel que la qiuestion du défaut d'avis avait été sou-
levée.

La Cour d'Appel a renversé lesjugements de la Cour Supériew-
re et de la Cour de 'Révision) mais comme l'Appelant ne paraissait,
pau avoir agi avec bonne foi. il ne lui a été accordé que des dom,
mages nominaux.

Les Honorables Juges, Caron, Drummond et Badgley ont re-
marqué, lors dui prononcé.du. Jugement, que l'Appel-ant ne nir
tait pas de sym~pathie, parcequ'il était évident qu'il n'avait pas
d'anutre but que de faire de la, chicane, et que toutý sa conduite
dans cette taffaixe démontrait qu'i avait agi de manière ài se donner
le luxe d'wve actiqu de dommages ; que, néanmoius, il n'éýt.ait pas
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pêrmia, aux eorporatiomusuiijlxd -d'adiopter des Procédés -illé-

gaux poutp éeeime taxes ietÀemégliger:uane seix1p des formaali-
tés.prescri" e8 par 1a li b pour; leur ýpêrzettr1a de, recourir; au droit

exorbitant de saisir les contribuables, sans sommation judieia.ige,
et51em jugeimnt; .qii, mnrune poursuite comme celle c<t*îttÇW 'à
j&.càrlovation..à fairdývoirý qu'elle s'était conformée 'à toutes les-tmi

geneo, la -loi, en accomplissant toutes les formalités qu'elle or-
donne de suivre; qu'il ne suffisait pas à la eorporation de prou--
ver, qu'elle av'ait agi sans malioeet avec toutes ,ls précautions né-
eessaires-pour;.ne pusinnite; que, dans lècas aet*iêl, vu qalil- slap-

paraissait, pusqu'e s WÈétait conformé, à la loi, la corporation .de-
v.à it eon4o xaIýr lconduite .bl'àmble de l'ý4eA p
quL, poure)lvoýie p9uvait prétendre. qu'à des dommages nominaux.

.Voiei. IIug4eat.
La Cour, -etc., etc.

CONSIDÉRANT que lors ae.la. sajoie. .pratiquée par-les Inti-

Inées, et dont se plaint l'Appel ant, e&6 derniei, était endetté enverg-
les Intimés en la somme de 185,étant la .différence due par

l'Appelant k"iJItimés, entre la cotisation o-riginaire de $11.25,-

payée par l'Appelant, et la cotisation supplémentaire de $30, quir

lui a été ifiipogée à cause dt changement de local, dansi 1 'kntervalle

qui s'est écoulé, entre la première et la reconde cotisation, pour'

l'année commencée -le'ler Mai 1866.' et expirée le'1er Mai 1867.

CONSI»)FU4~NT .q4e par l?'actç 27-28 Victoria, chapitre 60>

-les Intimés étaient autorisds à adopter des prweédés sommaires,

par Bref de Saisie-Exécution,. çon ýs çon iples en défaut
de payer leurs cotisations, mais seule ment ;iprès l'observation des
formalités spécialement prescrites par le ditacte.

CONSI1)IiýRANT que les -Intimés ont fuit saisir illégalement

et ont illégalement gardé sous saisie, les marchandises et effet& de
l'Appelant) oans'l'obmevation préalable des-dites formalités, 10.
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le tota O aedse rente p àga*u, M. le mfu formel de
l'Âpelant de payer cette somme, ou aucune partis dimeilé, et ça
l'absence d'offres de ce dernier de payer la dite oumei dé 618.76
qu'il devait.

CONSIDÉ~RANT que dans le Juigemet rendu e. premièreisa...
tance, par la Cour Supérieure, le 28 Mlas 1868. et &wn celui de
la Cour de R6vie", en date du 21 Novembre 1868, .onfirmnt le
premier, il y a erreur.

CETTE COUR amaule et camse les dit.jugemuet; et pro4.
dnt à rendre tel jugement que la (Jour IWffier mait di ren-
dre, condamne les Intimés à payer à l'A»laut, pomw dommage
4au regard de. pr4îaisses,la somme de vingt piast>res, aveo intérêit do
cejour, et lm frais d'une action de seSouke olaso en, Cour 84&6
p6rieure, ensemble avec les frais de la Cour de R4viai.n et ceux
de cette Cour.

DOHERTY & DOHERTY,
P~u l'Appelant.

STUART 4 ROY)
Pour les In.*m4s:

COUR DU BANC DE L4 REINE.
[EN FPPEL.]

Jugement rendu 1. 9) Septembre 1869.

coLzv: f DIJYAL, CARON, DUM OND? BADG.~
LEY, JOIINSTONE.

NORBERT MARTIN>

LOUIS BRUNELLE,

LYGV:Inim..

10- Qu'une coutuni jmVieet = usag peaiqué, depuis !m
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temps immémorial, par 1les habitants d'une parose an
le moed iine idsrtcdaj- it'iubdeâu, gèront mxn-
'tnug comlme obligatofroe ,t ylnt for<te d'e loi; ju-âqua!àýos
qu'un autre Im94e ait 4t.éem"sbtté

20. QUe des érouet tahsàune charge publique,
co7me'dandléespde'actuelle, sont &# ir
[fée of/offic] et qu'une acti«n instituée pour le reoou ,,
ment de tels émoluments est appelable ex naiuril rei.

L'apýéi1àt, Jedeaü 4eý la Parois doare neés e 9Sp
tèmbrey 189 inteté une action contre, 1',ltimé afin de recouvrér

de ce ernier trois qyiarts. de bled, 0 _ troe's trýit sou pour les .;

trois années de rente quril endait b*i'atre d Uî- n sa' ÎuaiÎ de,
bedeau de l'Intimés Dans, sa déc1aration iléga:

Qu'à une assemblée des fabriciens' de 1Karenes, -tenue au ra
bytère de la paroisse le 12 avril 1784', il fut 'pasé unrègleenit
par lequel les habitante de* la paroisse seraient;' obligée de donner
tous les ans au bedeau de leur égl,,ise un qiuadebleâ'poursoý'n>ýre

,venu, à Ja condition qui'il fit tous les ouvrages dé bedeau.
Que parun règlement ilýfut convenu que'ceux. de-s ;"Ëabitant-,

qi.seraient jugés hors d'état .de payer l'Eglioe seraient exempi' d
eajçr cette contributionau bedeau.

que ce réglmn fu éosé chez lé notaire Ârhambault, ïé
Yvarennes, par monsieur 'le (Juré Prinau, le' ù-, mars A et
qu'il a été fait un acte de, ce dépôt..

Que. le bedeau .de la paroisse a, pendant longtempo, reçqu son quarti
de b1ý, miais que p)us tard [pans mention ,de date], il a' consenti à
accepter des. paroissiens trente sous par année, au lieu 'iu t
de bled:

Que la coutume de payer cette somme de-trente sous au bedeau
de la paroisse, a été consacrée par un usagwe imn>émorial; en Ial, àt.e
paroisse de Varennes. '

Que j"tte, coutume a été reconnue dans une assen;blée des falWi--
sienus temiVarennes; leT 7mars 1S88.. '
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Que d'ailleurs cette coutume est générale dans le pays.
Que,le 7 Février 1858, le Demandeur fut choisi et nomnmé be-

deau de la paroisse de Varennes par le curé desservsnt.

Que depuis sa aomination le Demandeur a exercé la dite char-

ge.
Que le Défendeur après s'ttre longtemps soumis au dit règle-

ment, quant à la rémunération du bedeau, a cessé depuis de lui
pgyer sa contribution, soit en argent, soit en bled.

Que le 7 Février 1861, il est devenu da au Demandeur [Appe-

lant], par le Défendeur rIntimé], trois quarts de minot de bled

ou une somme de 75 centins, pour trois années d'arrérages du dit

revenu comme bedeau.

Avec son action, l'appelant a produit une copie du règlement en

qnestion dont voici le texte.

"L'an 1784, le 12 avril, les paroissiens de Varennes se sont
4 assemblés au presbytère après avoir été convoqués au prône de la
"messe paroissiale par M. le curé, ont tous consenti et se sont obli-

"g4s de donner tous les ans au bedeau un quart de bled pour ses

"droits, et il sera obligé à tous les travaux du bedeau, qui lui ont été

"détaillés. Tous seront obligés de payer, excepté ceux qui seront

"&jugés hors d'état de payer l'Eglise. Les témoins principaux ont

Ssigné.

(Signé,) JOSEPHI MESSIER, et autres,
(Signé,) F. R1. DUBURON, Ptre.

"Les autres ont déclaré ne savoir signer, ont donné leur. consen

"tement. L'année de bedeau commence le 20 Février 1784.
Il ne pourra retirer son quart que par quartiers."
L'Intimé a plaidé les moyens de défense qui suivent:

10. Que le règlement du 12 avril 1784 n'était pas valide, attnda
qu'il n'a pas t4adopté en cnuformité à la loi, qu'il n'a été procédé
d'auoune des formalités requises pour le rendre légal, tel 4u'anno'a.
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ees, son de cloche,etc.; que l'assemblée à laquelle tel règlement avait
été adopté, n'avait pas été convoquae régulièrement et qu'elle n'a-
vait pas le droit d'adopter ce règlement; que .ette assemblée n'a
pas été tenue régulièrement, n'ayant pas été présidée par une per.
sonne qualifiée à cette fin.

2o. Qu'il est faux que les fabriciens aient ratifié le prétendu rè.
glement de 1784, à une assemblée du 7 Mars 1858, ainsi qu'alléguë
dans la déclaration.

3o. Que l'usage invoqué par l'Appelant relativement à sa rému-
nération, n'a pu créer en sa faveur un droit de la nature de celui
des dîmes que perçoivent les curés de paroisse; que le bedeau
n'est qu'un domestique ordinaire qui doit être payé par celui qui
l'emploie; que l'Appelant était l'employé de la Fabrique de Va-
rennes et que c'était à cette dernière à lui payer son salaire.

4o. Que le prétendu usage invoqué par l'Appelant avait été in-
terrompu par le fait que les marguilliers en office de l'Juvre et Fà-
brique de la paroisse de Varennes avaient,par acte passé le 22 Sep-
tembre 1857, devant M. Geoffrion et collègue, notaires, engageé,pour bedeau de la dite Paroisse, le nommé F'onçois Bordua, pour
une année à compter du 29 Septembre 1857 au 29 Septembre
188; que le curé de la dite Paroisse avait refubé, il est vrai, de
reconnaître, comme bedeau, le dit Bordua, et que l'Appelant avait
été nommé à sa place, mais que cet incident démontrait le fhit,
que les marguilliers entendaient rémunérer leur bedeau, sur et à
même les deniers de-la Fabrique, au lieu de faire contribuer chaque
fabricien à cette dépense, comme dans le cas des dîmes qui se payent
aux curés.

5o. Enfin que le 30 Août 1858 l'Appelant a poursuivi la Fabri-
que de Varennes, pour certains ouvragea, par lui faits comme ha-deau, et que par jugement du 6 Déoumbre 1858, la Cour des Com-miasaires de, Varennes, qui fat saisie de cette cause, a condamné la
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que omite ýoenduite de l'Appelant faisait bien vciîqWqi'.s n!attuhat

.seune consquene légle au.p!ét.ndu usage qu'il luutet*au

lYtétendu r4gkmewnde fl784, en, vetu duquel il serait tenu, > mymj.

riant la rémunérati6n y énoncée, do donncrià 1&FabnÏqSutout sa,

tompselles (&er'iuee oMni bedea.

1 E't4é6diè ldela, rappelant prétendit, qu'en supposant quýe le'

réglement dé 1784 n'aurait pus été adopté avec 'les9 fonislitéé re-
.quises, il n'én éfJ'éalt pas moins vrai que l'usage invoqué -existait dé

-temps immnémorial,- mais d'après le principe ii anti2v'is enrntiativa

probant, on ne peut exiger aujourd'hui une autre peve de - Pao-

O~MPlISseme*lt dès forma.Iit.4i,.que l'énonciation qui en, est 'fite,

dsnile prooè-verbal.

Qu'en 1857, quelqyeshabilants -veuluzent changer eet;.usage et

payer un salaire au bedeau i; q'ýe les marguilliers avaient meme-

diressé à cet effet u, piojet dé -règlement qýù fut soumis aux parois-.

siens réunià en assemblée réguIiète,ýIe 7 Mars 1858,znais .quertout

le monde,. y orpris les marguilliers aux-mémes, rejetrenat"..-projet

de règlement à l'unanimité,,1 pour s'Wen tenir à l'usage suvi ; que.

l'intimé était présent à oette assembléee, concouffut à -cette déci-

.Sion, au moins par son silence..

ý,Que l'engagement dW ne m4-,BÔrd*a-au1veuu à la «huitde& diffi-

sults élevées sur ila qjuestionÀe .savoir ai le curé a droit de présidr

4ia assembléesde f4bwiquse (cequi a, donné lieu au p»oes Séo.éel

à* eatet -Jarret dit Beauregard, f laimé, rapporté au 4e volume

dmn Jurist), n'ayant jamais été ratifié, ni par le curé, ni par -les, fa-

-b s*4 i!t<it; p*s eude imites etqe Bord W~avait jamais, agi

,Oe e'b4e ; iqu le 7 F'6'iiir l>8 'plntavait été. élu -à

-~ a.eblé-depuiissmvitdqepelsgi comme tel etavait -été

*wmfu: le ted*tede lup~les fabriciens,, à 'l'exceptio.&



.1~.am)QNjs~ D~ ?EII3IJNÂUX.

d'micpmni&ell,qu &.raè.*e&de - >er ceqxL &doM ieni
,à la -présente, u*CiwLM

Que i ,pursuitefaiteý'p rPPéaÎt- Oe'mifâiqu drnnt
la cour-des commissaires de Varennes, était, pour 4Me gqrvkmea eotr
rendus, mai comme .bedeau -mais commeojogrualitr..%

QS ruiged nvariable dama la Parones de Marennes, ainsi que

danstoutes les.paroisses du diocèse de Moatvéa14 était da ne ftire
qu'une annlonce pouxý les assemblées de;pareum, comme de fabrique,
et, que conséquemnmet, l'ssbhel Mars -18M ne, pouvatp
être déclarée frxlgu1ièmparce qu'en n'en avait fait qu'une ennonc.

A l'enquête l'Appelant a prouvé au-delà de tout dottte ?usag
qui faisait la b*se de son Pction et qui existe dans la ,paroisse, de
Vwremausdepuis ýun temps immémorial; qaicet uge n'est pw
particulier à- la paroisse de Varennes, mais encore,- qu'il est anus sui.
vi généralement dams toutes les.paroisses du diocèse de XoutiýWa.

La caufsefut plaidée devant Son lionneur le Juie -Monk qui d&-
bouta la Demande et, rendit Jugement en f*veur de litntimé le 30
Décembre 1866, dans les termes suivante..

"iCONSIDÉiRANT qu'à l'poqae laie:nitiion ga'ila-pi6êu-.
te action, ni en aucun temps avtIIt,,il #t'euidWat et n'a- edisédàu la
Parciasde St. Anne de Vumeues, aueune -wutume obligatoire e%ý
'loi, par laquelle le DY4 icudest-etpeut être tenu depayer la som-
me réolarndepar cette action

"CONSIDËRANoe 4queie4 lement du 112 Avril 1784, mcx-
ttionné dans ladélaratien tlu Demaud.ur,ast illégal et absolument

enal et de nullevaieur en lui. 0
ccCONSL»ERÂNT que -le Demandeur -n'a pas droit d'acicn

contre le.Défaudeur pour les causes mentionnées dans la dlaa-
tion et quea .1 s"eption du D1éfendeur est bien fondée, en fai-.t en
loi; mawie.««*la dite exoption et débouteIl aotioq.du Dçmaodeur

* ago d4pens. 1
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L'Appelant ayant porté appel de ce jugement, la Cour du Bano
de la Reine l'a renversé et a maintenu l'action de l'Appelant.

Voici le texte du Jugement en appel:

La Cour, etc., etc.

CONSIDERANT que de la preuve faite en cette cause, il ré-
sulte que, de temps immémorial, il aété d'usage dans la Paroisse

de Varennes, de rémunérer les services que rend à l'Eglise le be-
deau de cette Paroisse, au moyen d'une redevance d'un quart de
minot de bled, ou sa valeur en argent estimée à 25 centins, que
chaque paroissien lui paie annuellement au lieu et place de tout autre
salaire.

4CONSIDERANT que cet usage auquel s'est conformé l'Inti-
mé lui-même, pendant longtemps, a.étë sanctionné et approuvé par
les habitants de la dite Paroisse, suivant le règlement par eux
adopté en date du 12 Avril 1784, par lequeltous les paroissiens se
sont obligés de payer au. bedea& la dite redevance.

CONSIDÉRANT que ce règlement a été approuvé et confirmé
dans une assemblée de paroisse, tenue le 7 Mars W858, à laquelle
l'Intimé était lui-même présent.

CONSIDERANT que c'est sous eet-ordre de choses que l'Ap-
pelant a été engagé comme bedeau de la dite Paroisse et quecom-
me tel il a renipli les devoirs de cette charge pendant l'espace de
temps mentionné en sa déclaration, et que, pour ses services ainsi
rendus, ilia droit d'être payé d'après l'usage et la coutume sus-
mentionnés, existant à. la connaissance et du consentement du dit
Intimé, lors de son engagement, sauf pour l'avenir, à faire cesser
Oet uage et y substituer un autre mode de réinunération.

OONSLDERANT que pour ces raisons l'Appelant à droit d'ê-
tre payd pour les4rois aanées de service qu'ilréclame, la quantité
de trois quarts de 'minot de, bed, on la somme de 75 contins, va&
leur du dit bled; et que partant dans le jugement dont est appel.,
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savoir le jugement de la Cour de Circuit rendu à.Montréal le 3 0@
jour dc Décembre 1865. il y a erreur;, casse et annule le dit Ju-

gement, et ren4ant celui qui aurait dû être rendu, condamne le dit

Intimé, Défendeur,,à payer à l'Appelant la quantité de trois

.quarts de minot. de bled, ou la somme de soixante et quinze cen-
-tins, au choix du dit Intimé, lequel choix, il sera tenu de faire
soue quinze jours de la présente sentence, sinon et ce délai passé,
condamné purement et simplement au paiement de la dite somme

de 75 centins, avec intérêt du 25ème jour de Septembre 1861, et

les dépens, tant en .Cour Inférieure, que du présent appel.

DISSENTIENTIBUS les Honorables Juges Badgley et John-

atone..
aEn prononçant le jugement, les cinq Juges ont fait des observa-

tions, dans lesquelles, outre le mérite de la cause, ils ont traité une

question préjudicielle qui paraît avoir été soulevée durant le dé-

libéré ; celle de savoir-si l'action était appelable à cause de la na-

turc de la dette, le montant réclamé n'étant pas suffisant pour 1 A
rendre telle. Trois des Juges, les Honorables Duval, Caron, Drum-

,mond, ont opiné pour l'affirmative et les deux autres, les honora~

bles Ba-igley et Johnstone, se sont prononcés pour la négative.,-
Voici une analyse de ces observations

LE JUGE. BADGLEY :-DsSENTIENTE.

Il ne s'agit que d'une somme minime, mais à cause du principe
en jeu, la cause est trés-importante.

Cette action estportée par le bedeau de la Paroisse de Varennes

pour t; ois années d'arrérages de son salaire commebedeau, eonsis&
tant en une rente d'un quart de minot de bled qu'il prétend lui
.êtrç dû chaque année, par chacun des paroissiens de Varennes.
L'ac'tion est bâsée sur un contrat par lequel l'Appelant allègue q9e
les paroissiens de Varennes auraient promis rémunérer leur bedeau,
moyennant d -bled. Ce contrat n'est pas prouvé, L'Appelant



.mnqe uine <»510flprise arles habitant à~ '1194, ëï
Liài1îà àe paroisse, dans1laquelle il fut résolu que lie bedau, pour

usservices, recevr ait -annuellement de chaque habitant 'Un.q4uà
4emine de bled, au lieu d'un salaire fixe. (Jet arrangement fut

<tfait, suivant moi, aveo.le bedeau d'alors, mois n'engageait pas pour
"vnr.A la mort de ce bedeau, l'en gagement fut continué ta-

cliement a*ree sûn su ccesseur et il en fut ainsi jus'qu'à la nomina-
à6Y0 le l'Appelant Martin en 1857. Alors des difficultés âût~n
Ourvenue,' entre quelques -paroissiens et le curéý, Il s'ensuivit un
procs. -Ces diffieultés s'étendi'rent ensuite à la nomination du be-
&eau. Le cuýré voulait en nommer un et ses paroissiens un autre.
..Un compromis eut lieu. Deux noms furent proposés et l'Appelaet
Kit choisi. Mais les fabriciens n'ont Jainais contract4 avec le W*

ea atel >et ~.ane peuventittre tenus de payer le saaire réels-

Le 'contrat de 1784*, ne s'étend pas jùsqu'& Martin, qui U.Y, était
'jsp artie. Les services de l'A pe!aa ont 4té rendus 1 'EgLiue4î

e .lepayer et noù i -Brunelle qui n'a -pu contrae'té af'Oc lui.
lie Jugemen ,t de la Cour Infér'ieure .,devait d»,o.eire confirmùé:
Mais il s'élève une antre 4~ustion.

le imontant réclamé n'est quàe 'soixante et 4jizecentins9. La
lIci dit que seront appelabe lesacions dun -montant, de cent 'piWs

trset 'au-dessus, ainsi que cels~ slsue lles.4l s'agira c"des
'droits futursy, d'honoraires d'oËfce," etc. etc. ý'e que r4cli-
m~e l'ÀppelIant par son action ne lPest ,pas Co m me honoraire d'offi-

Vee o! Oece]. il réclame'seiýlemer;t le prix de seservices ou
~r unu conra avec Intimé. La-as ne pet'donc pas tire

a.pelable. Prcequ' il ne s'agit qjued un~ te 'oierdinired~e
gorces deuix ;u~6s, je di'r du dugeet j aere rnàù.

ý'us d'opinioni'ecn~rf~lgmn. bnn'toa



àjkej. -L'Appelàîit n'ett Mà h WM "4è pubflë eÈrtequ'il est lé
àéiiteut de lâ éorpofâ"O1 -dé 'RifVM ët Pktbe4iüb de Vorêinets.
C'est comme tel qu'il réclame trois années d'rrtgesi de so& a

j rj. ,iû 1jèut petimettre à uù;é action ordinaire pour soizdnte
eâ 4u,ànz ientinis, de suivre toutes les; jùrisdictions et de se.rimàdte

iln au Conseil Privé de Sa Majeté.-Pôur la rnème râison que
t'Appelant, un commis de banque pour*ait réclamer tion salaire
coimme honorair'e d'offlcc èt kvolit un droit d'appèI pour oing ;pias-
ts. Je coneidére.donýà 4ue I'a6t1od n'èst pas appelable et qùze
'ppPel doit êtiéýèn;vyé.

Quant àu mérite dé la câüse, je concours jivec le Juge de là
Clèùr Supéieure, et suis d'opinion que l'Appelant ne devait ýas
eùëùrda-ns ses èon'chsions.-Je serXis dispos à confirmer le Ju-

gneut sur le fond.
ME JUGE CJARON.

Le montant réclamé par cette ation est peu oonEidérable. Tou -
tefois ce n'est pas la valeur àe la réclamation qu'il faut considérer
à ûis c'est le principe mis en question en cette . ause et' qui MSt
d'une grande importance. On dit -que l'engaement dont le Be-
iuandeïr dèmande'l'exécutidn est üu ebg sgemient -pur et simple et

4 ce n'est pas ù cihonoraire d':office" [fae of office]. J'ai ex-
aminié cette objection 'aivecêtout le soin Possible et j'en suis venu à
lý c~oàcluti6n quùe la itt*4atiqn 'que l'Appelant réclame est Ù1n

lioporu'ire d'offiAe [fee of office], attaché à1.aoharge de bedeau -de
iaijParoisse de Varennes. Les allégations tic la'déclaration sont
àï6mple&'eet Provl s.' a été déo -éd'une manière satisfai-

tâsàiti éfbhaque paroi8iien.lii i %iqaUJmrspayé un quart de ble4
'eu, tr-4te ýkous pa àé.

ýéLe i~diàneur dit iài Üéfêndêur :--Voui aires consenti 'vôut-
hËüi~e 'à ce -qte'dâtè rén&inéàtiofl- ff ttanàhée à la ýcharge àé be -
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deaai4 et i'uge suivi depuis un temps i.mmfflqi 4 a& t4 coDT,,xm4
par deux règlements. C'est un honoraire attaché #f l'office.; ïen
aixempli les devoirs, de votre cet6 remplissez le Voteô ~ ~ n

ne qui est attaché à cet offiQe.ý:
Le salaire dif bedeau W'est pas comme celui, d'un comnmis -de

banque, mais il e- ow~ 4 r dooparcequ'il e st attaché à la
charge même occupée par n'importe qY&i__-7La présente action' est
donc appelable de sa nature et l'Appelant a droit de faire. réyiger
le Jugement de la Co-ur Supérieure, si ce jugement n'est pas, jus-
te. La majorité de la Cour est~ d'opinion que la demande n'est
pas une action ordinaire fondée sur un contrat, mais qu'elle tend
à recoevrer des émolýuwe4~ts.attachés à l'office de bedeau. y

Quant au mérite de la coause,1 -fflw~jorité6 de la Cour est d'opi-
nion que l'Intimé doit être condauné.-L.a coutume invoquée.,PaU
l'Appelant a été prouvée exister depuis un temps -immémêorial.
CJette coutume est bâsée sur un règlement eu date, du,12 AvriÀ
1784 et a étW ratifiée à unie -memblée, de*. paroissiens, de:.V,,%ýn-
nos, tenue le 7, Mars I1 85$. A ýcette dernière assemblée, -l'Appe -
lant.éuait présent et il, a consenti, du moinspar son silence, à sui-
vre cet usage.

Tant que cet état de choses, ne sera -pas changé l4galement> la
majorité de la Cour est d'opini>u qu'elle ne peut intervenir que
pour sanctionner la coutume. invoquée, et lui donner son approba-
tion juridique. Le Jugement de la Cour Supérieure sera donc
ren versé.

LE JUGE DRUMMOND.
Il n'y a pas de comparaison possible entre le cas de l'Appelant

eCt celui d'un commis. Cette demande n'est pag une demande or-
dinaire d'un individu à un individu. Le.bedeau est un officier
de corporation et remplit une, charge.ila.qpelle, sont attgclis des
émolumnents fixes. Au lieu de le, payer. directement, la corpora-

ÀM£%Ll
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tion délègue ses membres, comne ses Ageats, aux fins de payer le
bedeau pour elle.-Les habitants ne paient: pas comme débiteurs
privés et personnels, mais.4burnissent- une contribution co.4me
membres de la corporation qui la leur. impose. Sous ce point de
vue, c'est un fo, of office que l'Appelant réclame de l'Intimé. En
conséquence son action, bien que pour unmontant minime, est ap-
pelable de sa nature.

LE JUGE EN CHEF DUVAL.
Il ne s'agit que de 319, mais le Défendeur mérite de payer les

frais. Ce procès de la part du défendeur, n'est rien autre chose
qu'une chicane qi.il',fait au curé à cause d'un autre procès qu'il a
perdu, aves certains confrères,. Ils commencèrent par contester
aurcuré le droit de présider les assemblées, et firent, à ce sujet, un
procès qu'il ont perdu ; ils lui contestèrent ensuite le droit de
nommer le bedeau, et enfin firent ectte misère air bedeau.

Le demandeur réclame un droit futur : il n'y a pas d'hésitatioua
possible sur ce point, et l'appel existe ans aucun doute.

;Des 1784, il fut décidé, en assemblée de paroisse, que le bedeau
ne serait pas payé par la fabrique, maispar les *paroissiens; l'usa.
gequi s'ensuivit fut confirmé dans une autre assemblée on 1858,
à laquelle le défendeur assista et prêta son concours par l'unani-
mité de la décision.

Puis Martin est nommé bedeau; il a droit à sa rente de la part
de chaque paroissien mais un certain nombre lui font cette chica-
ne. On avoit succombé dans un premier procès, on veut contester
encore.

Qu'y a-t-il d'illégal, d'inconvenant dans ces deux assemblées, et
dans l'usage ? Nous ne faisons, par notre jugement qu'exécuter le
contrat intervenu entre la fabrique et eelui qui remplit la charge
de bedeau. Il s'agit du paiement d'une rente, qui se fait par
tous les habitants de la paroisse, et qui se renouvelle chaque an-
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Wie: dira-"oU qure eme nest que 89ý? ly aà a "t te
fAfr, et un ptlnoipe atlprtnt.

Ue Jugement ài la Cour de pftieikèe rétaueoest rteu6 gt
l'action de I'Apelant eet~ mlaintenue.

En termÉinaùt ce r7app>ort, nôim dme!es faire remarquer, quIsl
Jligt4nettetu teeUe cati re"oe mur lms priaopee, que dam bu
questions qui concernent Iqs fabriques et les matièroS coclésiasei
ques, lorsqu'il n'y a pas de lois pôsitivès-u Pm l rWger, l'uuage et
la coutume font la loi; que les tribunaux doivent tdopter pour rê.
gle, de sanctionner ces usages et ced coutumslorsqu'ils nexiaeat
pas en contravention à la loi; c e principe a éte maintenu par la
Cour d'Appel daùglllàa.cause de généoal et Jarret dit Beauroat4rd
rapportée au 4e volume dua Jarist, avec toutes les autorités qu'il
soit possible de citer pour ou -cotitte. Notre Jurisprud#âoe parit
mufamment établie Sur- ce. point.

Outre, les autorités tapportéesý dàns, la caue, Séoéeal va. Jarret
dit Beauregard, l'Appelant a oitî à 'appuidÎe ëwaprétentiôns,.Quy-
ot *o. patéiose. cahré, Gouvernement dès Paroisses, N@.;61, 74.
Cham peaui. ;Droilt civil et ecéléeiastiqtae, .2d. Vol.,e pages 406 et
410. Bayer Principes ur l'admitnistration tehýpoftlle des cParoioam.
b. Vol.1'page 329.

BARNARD et PAÀGNUELO,

Pour Z'Appdmd~.
.LEULANC et CASSIDY,

Potr rIfti#fl.
A. GERMAIN.

AWORidie
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<~OUR~DIT B )NO DBLA REINE.

Ji#gement- rendu le 4 Scpte!abre 1869.,

C'aux DUV.AJJ, CARONý.DRUMMQND, BADG -
I1LEY ZT POLETTE.-

MARUc A. GIRARD,

ET

HENR( CHOQUE?,.

'le.Que êmaruille et' eae.eet-r.spoeable de tous.
les d"uers delFawq tit' ua4 e iea
garde -exclusive.

20.. Que ces denier..doivent être dkpogMésdansi le coffre-
fort de la FaI4rique, s'il y,, emin un, oumis etre les wgoos
du uaroeuilier. en chsro,. si n'y en a pps, et quýe dans,
l'un et 'autres cas, 'tl marguillier comptable qui en a
la garde et eu.est res;pasable..

,o. .Qu'en., vertude Ç6 Prînoips, C'es. Je ;pargiW
cOmIptable qiù e droit de- Wrcevoir et garder les depier!s.
provenant du-reliquat de compte dmumargailfler sortant Île
charge, et qu'une assemblé de ,faluiqssa ne -ýpeut vakl e-
sMent.m4tuer de mettre ce reljq"at 4e oompýe, -en ç14pot
entre les main~s d'une tierce personne,. de manière à déchar-
ger le marguilier .ompabA de sa-rsponsabilité au -regard,
de ce rigiqyatde -compte, .et, de ena nlever s9n droit, à le
percevoir.

4o. Que -dai l'espèce, *Pn'y a pas euide dépôt, dans cek
Sens, entre -leu mainado l'.4pelant..

Voici les faits de la cause.

-Le 10 Jûillet 1865y -l'Appélânt pe'uivit l'iltimé devuat: la-,

gour de Oijrcuit_ de 'Montréal, pour une somme -de -$15i98. .,ýo

-a d6olaration l'Appelant aUéguait-ou substancêo. qui sit -ý
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Que le 31 -Jillet 1858, en la Paroisse de Vare s,. Ambroise
Savari.t, alors marguillier comptable et sortant de charge, aur ait
rendu ses comp- tes de marguillier montrant qu'il avait en mains un
reliquat de compte de 3421 lbs ancien cours, égale à la somme d
$570 et 20 centins appartenant à la fabrique de la dite Paroisse
et que là et alors, c'est-à-dire,à l'assemblée à laquelle ces comptes
étaient rendus, la dite somme de $570 et 20 centins "fut déposée
par l'ouvre et fabrique de la dite paroisse de Ste. Anne de Varen-
nes entre les mains du Demandeur en cette cause (le présent appe-
lant), pour par lui être remise quand il en serait requis par une as-
emlblée de Fabrique de la dite Paroisse."

Que le présent Intimé, succéda au dit Ambroise Savariat, com-
me marguillier en charge de la dite paroisse de Varennes.

Que durant son année de comptabilité, le dit Intimé réussit
par de fausses menées et sous de fausses réprésentations à se faire
remettre par l'Appelant le montant déposé comme ci-dessus men-
tionné entre ses mains."

Que le présent appelant, agissant de bonne foi, et s'en rappor-
tant à laparole du dit Intimé, qui se disait autorisé à retirer le dit
dépôt, lui en versa et paya le montant entre les mains, le ou vers le
31 Janvier 1858, suivant qu'il apparaissait à l'acte du 16 Novembre
1860 produit au soutien de la déclaration du Demandeur.

Que le 10 Mars 1859, le dit Intimé, flenri Choquet, rendit
les comptes de son année de comptabilité- comme marguillier en
charge de la dite paroisse de Varennes, et il porta au chapitre
des recettes la dite somme de $570 et 20 centins, déposée comme
déjà dit, entre les mains du présent Appelant et que le dit Intimé
s'était fat remettre et payer."

Qu'à,la, dite assemblée de Fabrique, il fut reconnu et décidé
que le dit Itktimé, n'avait jamait eu l'autorisation de retirer le dé-
pôt fait entre lesa ain de, l'Appelant, e4 ce dernier en fut tenu res-
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ponsable vis-à-vis de la Fabrique de sa paroisse."
Que le dit appelant fut en effet obligé peu de temps après, de

payer etr embourser à la dite Fabriqid de Varennes le montant du
ditdépôt."

Que l'Iitimé pour aider l'Appelant à remboùrser ce diépôt à
là dite labrique, ldi'remit une partie des fonds nécessaires pour cétte
dd, c'est à savoir : il lui remboursa la somme de $418 et 22 cen.
tins, restant endetté envers lui en une balance de $151 et 98 cen-
tins, qu'il promit alors lui payer et remettre à demande; ce qu'il a
toujhurs négligé de faire depuis.

Puis l'Appelant conclut à ce que le dit Intimé fût condamné à
lui payer la dite somme de $151.98.

A cette action, l'Intimé a plaidé en substance:
'10. 'Qu'il n'y avait jamais eu dépot réel de la somme de 4570.

20e entre les mains de l'Appelant, tel qu'allégué dans la déclara-
tion, mais que cette somme, avec les autres deniers de la Fabrique;
avait été remise à ce dernier, en sa qualité d'e clerc de fabrique,
ou secrétaire-trésorier de la Paroisse de Varennes, charge qu'il ooý
cupait depuis deux ans.

2o. Que c'était lui l'Intimé, qui, en sa qualité de marguillier en
eage, avait le droit de percevoir les deniers dus à la fabriqùe ;
de s'en servir pour payer les dettes et que l'Appelant n'avait aù-
cun droit de répéter de lui ces deniers.

3o. Que la dite somme de $570.20 avait 6tc payée par Pihti-
Mé en acquit des dettes de la fabrique et que l'application qu'il en
avait faite était valide.

4o. Que l'Intimé ne s'était pas servi de fausses représentations
our retirer cet e somme de l'Appelant, mais qu'au contraire, ce

dernier la lui avait remise en reconnaissant son droit de la perce-
voir comme marguillicr co.mptable. -

5o. Que 'aee de reconnaissanee du 16 Novembre 1860 ivait

MJ



eté extorqué de l'1nt;ixý4 pair jiol, .fiýQçerrsot4oa et abusp
frnudn4eaux de la Pa#* de l'Afppelas4t.

.6. Que ltimé n'avait pas, a.insi qu'all4u.é d dolýaTr
tion, remboursé à l'Appelant une partie de la dite somme d 7.
20e ; et. qu'il uaai p.s encore renduses comiptes Comm 0aruÎ

lier en charge; l'aesembl4q, à laqulelApln rtn q'lla
v.ait faitj,W&n'a Qty w éD~ té tenue régulièrement et légalement ýt

a -nt~ dispersée sang a*pter une serul mesure.
,7o.,Qu'eènln,1'acticn de l'Appelant 6t?4ty vex4toire,. %icieýM

et intentée dans le but de causer du, trouble It de nuire à U'Ii-
~né qu l'ppeantn~aaitjam.isren~ouséréél e],qýut la dite

oomme de $570.20 à la faixique; 'i"l n'avait aucun intérêt dans
oette action; qu'il n'était . cwý'un poète-nomiçt que le vrai ena-
dçr .4an ]a cause êtait la F!abriq,4o de Vareunes,.,qýu voulait,, au,
ipoyen.d'-un.subterfuge, ,ex»orquer. de 'Jztim4 la somne dçe4 41.-

Le.9 Juillet 1,867, la: Gur de :Circ@ult de M1ontréal, présidée
~ l~InQrbl Jue onk,. rçndit. jugera"~t çn.faveur de

pelant. dans les termes suivants:
"Considérant que le Dnfflcdegr asu14anmient., ppouvé, et 4a-

"bl les allégaés essentiels de sa demande, condamne le Défendeip.
"à payer au Demandeur. la.somme de c-Met cinquante, et.une piaa-.
"tres et quatre-vingt-dix-huit cçnts du.- cours actuel àdu Capada,.
"4tant la balance d'un cert4in 4eeôt fait en re les, mainsu D-

'-,màndeqxý le 31,Jauvý r, le&ý-par.Ambroise Sayaria, iarguillier. de
"l'Seuvre et fabrique de la paroisse de V4rennes9, rendant P"- ,

~~~.et~~~~ qieJ enadg a~e~~ojur.,remis au JDéfendeur en cettô
"e~,ýiprs qve, Qeç1ui Pi étýi4 irgi illiér en . chargýeelîa 4ite a-

"XQ!Se,~~4wpyaut q'a ,~i "wIjeté de recevoir le ditmntt:aj
"mais que la dite Fabrique ayiRt,49nemis for je dit Demandeur
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"de la répéter du dit Défendeur, dans et par la présente demande

et action, avec intérêt sur la susdite somme de $151.98 depuis et
"à compter du 10 mars 1861 jusqu'a paiement, et les dépens dont
"distraction est allouée à Messieurs Cartier, Porainville et Bé-
"tournay, avocats du Demandeur."

L'Intimé en a appelé à la Cour de Révision qui a cassé le Ju.
gement de la Cour de Circuit et rendu sentence comme suit le 30
Octobre 1868:

"La Cour Supérieure, siégeant à Montréal, présentement enCour de Révision. ayant entendu les parties par leurs aàvÔats res.
"pectifs, sur le jugement rendu le neuf Juillet 1867 dans la Cour
" de Circuit pour le District de Montréal, ayant axaminé le dos-
"sier et la procédure dans cette cause et ayant pleinement délibéré ." CONSIDERANT que le demandeur n'a pas fait preuve des al-légué. essentiels de sa Déclaratioat nommémentque le Défendeurà obtenu de lui la somme de 3421 livres, ancien cours, par de faus-ses menées et de fausses représentations, non plus qu'aucune par.tie de la dite somme d'argent;

" CONSIDERANT par conséquent,que dans le jugement dontest appel, savoir le dit jugement du 9 Juillet 1867, il y a erreurcette Cour l'infirme et le met au néant, et rendant celui qu'au-rait dù rendre la dite Cour de Cirouit, maintient l'exceptiondu Défendeur, en la partie de l'action sus-mentionnée, et déboute"l laction du Demandeur, avec dépens en faveur de Mr; Sévère,Rivard avocat du Défendeur."
" L'Honorable juge Monk ne concourt pas dans ôe Jugement ;"
Appel fut purté par M. Girard, devant la Cour du Banc de laReine.
Au soutien de son appel, l'Appelant prétendit-:
Que la Fabrique de Varennes avait fait entre ses mains un dépôt

spécial de la dite somme de 8570.20.
Que ce dépôt était prouvé de la manière la plus claire; que «ce

n'était pas en sa qualité de clerc de la Fabrique qu'il avait eu
cette somme, mais qu'elle lui avait été déposée pour être remise à
qui de droit sur une résolution passé répulièrenent par la Fabr-
gue.
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Que l'Intime lifi avait donné à entendie qu'il [l'IntiméJ était

autorisé par la Fàbrique à retirer cette somme tandis qu'il ne l'é-

tait pas et que c'était sur ces fausses représentations que rAppe-

tant avait consenti à livrer le dépôt à l'Intimé.

Que l'Intimé n'étant pas autorisé à retirer ce dépôt, l'Appelant

avait été obligé d"en rembourser re montant à la fabrique qui l'en,

avait requis et notifié à une assemblée régulière.
Qua l'Intimé avait reconnu sa conduite frauduleuse envers l'Ap-

pelant en lui remboursant une partie du dépôt, savoir $418.23,

avec-promesse de lui payer la balance de $151.98 réolamée par

oette action.
De son côé l'Intimé soutenait:

Qu'il n'y avait aucune preuve d'un dépôt réel ; que la preuve.

produite par l'Appelant pour prouver ce dépôt révélait que l'ar-

gent lui avait été mis en mains, en sa qualité de Clerc de la fabri-

que, ce qui apparaissait aux régistres de la Fabrique, à la date du

31 Janvier 1858, comme suit: "Par les comptes il appert ga'il
"'reste déposé entre les mains de Marc Amable Girard, faisant les
C'foncdions de clere de fabrique, une somme de trois mille quatre

" cent vingt et une livres et quatre sous, ancien cours, balance de

c son compte an argent," o'est-à-dire du compte de A. Savariat,

marguillier sortant de chauge.

Que M. Girard était le dépositaire des argents de la fabrique,

depuis dix à douze ans, en sa.qualité de clerc, et que lui. seul en

gérait les affaires sans l'interventiou du marguillier en charge; et

oela moyennant un salaire.
Que d'après la lettre même du régistre des délibérations, il était

évident que le prétendu dépôt n'avait aucun des caractères du dé-

pot légal, et que dans ce cas, comme toujours, l'Appelant ne faisait

que remplir les fonctions de clerc de fabrique.

Que l'acte du 16 Novembre 1860, qui paraissait comporter une

1,.Â ItÉVvz ý là£àÀjLÉ.
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reconnaissance du dépôt de la part de l'Intimé, était un acte
fait -par -PAppelant dans lé Mt -de surprendre la bonne foi. de l'In -tissé, qui ne savait ni 1fr. ni écrire et n?êtait pas en- dtat- d'en ap-
précier la portée.

Mais que m&ùie -en admettant qW~il y. auraib eu. clép6t létl etque. l'Intimé aurait réussi, Par fausses représentations, à toucher.
ce dépôt, l'action de l'Appelant devait encore être déboutée pour'
deux Maisons:' -la, lère ;-parceque- l'Intimlé, en sa qualité de
marguillier en,-charge, avait droit de percevoir ce. dépôt; qu'en le.livrant à lntimé, l'Appelant s'est trouvé- libéré de- toute reapon-sabilité vris-à-vis dela fabrique.; et que s'il en- avait un compte à.
rendre, c'était iLla Febrique et non & l'Appelant qu.'il devait le.faire. L'Intimé ébayait cette prétention des -autorités spvivanteo.:
Guyot vo. marguillier. Pothier, dépôt. No. 49. Langevin, page.116. Desautels,. page 41. Nos. 3--4-8, et page 35. -Nos. 7-8-9;
la 2e ;-parceque l'Intimé, en sa qualité de. marguillier, avait payé-
des dettes reconnues -et approuvées de -la fibrique, avec.ýl'argent de,
ce dépôt ;- et qu.'en faisant rembourser cette Somre. à l'Appelant,la fabrique se trouvait à, faire rembourser la. même somme deux

Qite du reste, il était évident, d'après toutes lescireonstani'esde,
la cause, que l'Appelant n'était que le prote-nom de la fabrique,.
qui se refusai 4 approuver les comptes de l'Intimé.-et qui prenait
ce moyen détourné pour tracasser ce dernier, et lui,-faire remettre.
ce qu'il avait valablement payé pour elle.

La Cour d'Appel a confimé- le Jugement de la Cour de 11évi..sioen pour les- motifs donnés par les Juges en prononçant l'arrét de,la Cour, motif$ dont nous donnons ciaprês une analyse succinte._
LE JUGE EN CHEF DUVAL.

L'Appelant, M. Girard, était l'agent ou le commis de-la fafri--
que. Comme tel, il reçoit une somme d'argent et sur la deniade
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de Choquet, l'Intimé, alors marguillier en charge, il la lui remet.
plus tard la fabrique dit à M. Girard,'" le marguillier n'avait pas

le droit de retirer cet argent, on l'avait mis en dépot entre vos
mains pour un but spécial, rendez-nous le." M. Girard remit

cette somme à la fabrique et maintenant il poursuit Choquet en

disant :-I Remette-moi à votre tour, cet argent que vous ave

"reçu de moi sanne droit,"
A oeia Choquet répond, et avee raison; Io. il n'y a jamais eu

de dépot spécial. La fabrique a mis une somme d'argent, le reliquat

du compte de mon prédécesseur, entre vos mains, gomme commis

de la Fabrique, e'est-à-dire, comme commis de inarguillier en

charge et non autrement ; et 2o. quand mêige il y aurait eu un

dépot spé,cial, vous nauriez pas pu m'empêcher, moi marguillier

en charge, de le retirer."
Dans les deux cas, nous maintenons que le marguillier en charge

avait le pouvoir de retirer ect argent de M. Girard et la fabrique

ne pouvait pas forcer celui-ci à payer deux fois.
D'ailears la fabrique était sans intérêt à foreer M. Girard de

remettre le dépot et à prétendre que Choquet n'avait pas le droit

de retirer cet argent du commis, puisque ce dernier ne s'en est

servi que pour payer et acquitter une dette de la fabrique alors

due et réclamée. -Le marguillier a hien fait de retirer cet argent

du coffre du commis, où il dormait inactif, pour payer cette dette,

éteindre les intérêts et éviter une poursuite; et maintenant si la

fabrique pouvait forcer le marguillier de rembourser cet argentce-

lui-ci viendrait avec la dette qu'il a payée et comme subrogé au

créancier de la fabrique, il poursuivrait cette dernière, pour se la

faire remettre, de sorte qu'on aurait le luxe de deux procès inutiles.

L'HON. JUGE POLETTE.

Le montant réelamé par l'appelant forme partie du reliquat de'

compte rendu par le nommé Saariat, Marguiller sortant de charge,

U6
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et auquel a suecédé lintimé comme premier Marguillier en e,
ercice de l'Euvre et Fabrique de Varenues.

Qui devait recevoir ce reliquat ? Entre les mains de qui de-
it-il être déposé 1
L'Appelant dit, que Passemblée à laquelle Savariat renditson

compte, ordonna que le reliquat en fût déposé entre ses mains,
pour par lui ne le remettre, que logqu'il en serait requis par une
assemblée de fabrique.

L'Intimé soutient que ee reliquat devait lui ftre pyé, et qu'il
avait le droit d'exiger que l'Appelant le lui remît.

Le premier Marguillier en exercice est le receveur et le dépo.
sitaire léga des deniers de la Fabrique : il les garde entre ses
mains, si la Fabrique n'a pas de coffre-fort. Il ne parait pas par
le dossier que la Fabrique de Varennes en ait. Aussi en est-il
responsable, et obligé d'en rendre compte ; ce qui ne pourrait pas
avoir lieu, s'il était permis de les placer en d'autres mains, car per .-
sonne ne peut être responsable d'un fait, d'un acte, sur iequel il
n'a pas de contrôle.

Les marguilliers contractent la même obligation que le tuteur.
Ils répondent des biens de la Fabrique et de ses reveaus, tout
comme le tuteur répond de ceux de ses pupilles.

Quand même il existerait un commis, un agent, pour recevoir
les deniers de l Fabrique, les droits, la responsabilité du premier
marguillier en exercice n'e seraient pas diminués; ce commis, cet
agent, ne serait que le sien, et non celui de la Fabrique.

A défaut de loi, l'on peut invoquer l'usage,. et les tribunau
s'y conforment lorsqu'il n'est pas abusif; mais ici, la loi règle la
matière, et l'on ne peut y contrevenir.

L'Intimé avait donù le droit d'obliger l'Appelant de lui re-
mettre le reliquat de compte de son prédécesseur. L'Assemblée
de Fabrique, sur la délibération de laquelle l'Appelant fonde sa
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prétention, ne po.uvait pas l'en priver.; et en payant ce reliquat à

l'intimé, comme il l'a fait, l'Appelant en était valablement déchar-

gé.
Ces principes sont clairement énoncés dans les citations iui.

vantes, et ne doivent pas, jecrois, .laisser la moindre prise au dou-

te.
" Les Marguilliers ne doivent pas ignorer que leur obligation
envers la Fabrique est celle d'un tuteur envers les enfants que la

"loi donne pour pupilles ; ils répondent de tous les biens de la Fa-
" brique,tant pour les ,apitaux-que pour les rentes annuelles, ainsi
"que le tuteur répond de ceux de son pupille....

1 Boyer, administration des paroisses.
3e Partie, Tit. 2, Sec. -1er. pp. 386, 387. " Les marguil-

"liers doivent aussi recevoir de leurs prédécesseurs le Reliquat du
compte précédent......"

-"Ibid. p. 113,inême vol.

" Le reliquat de compte doit être paf au marguillier qui sera
"en exercice lorsque ce compte sera arrêté, ou remis dans le coffre-
" fort de la fabrique destiné à cet effet, le tout suivant qu'il sera

arrêté à l'assembrée génërale ; et ce7ui qui aura reçu ce reliquat
"est tenu de s'en charger dans le premier chapitre de recettes de
"on compe.

,Jousse, Gouvernement des paroisses. s 5, No. 9, p., 14.

142.

"Les sommes provenant des remboursements de rentes, ou qui
' seraient données à la Fabrique, à la charge d'emploi, ou qui, en

"quelque manière que ce soit, pourraient tenir lieu de .fonds à la
"Fabrique, doivent aussi être remises au. Marguillier en exercice,
"ou dans »le coffre-fort, suivant qu'il sera délibéré par l'assem.
" blée."

lbid p. 143, fin du même No. 9.
J'ai déjà remarqué qu'il ne parait pas que la Fabrique de Va-

rennes ait de cofre-fort ; l'Appelant dit même dans sa déposition

qu'il n'y en a pas pour y mettre les deniers; de sorte qu'il n'y

avait pas besoin d'assemMle de Fabrique pour cet objet, les de

:c38
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iniers devant dmmeurei .qi4reles mains du premier Marguillier eni
ezercice.

"Lorsqu'il est fait quelqu'emprunt dans la1 reqivetdêr
"presrite lescontats u obitons 'doivent être signés par les

"Margulllierseh ehre et les deniers mis en mlains de -,celui qui
sera en exercic de comptable,, lequel doit si'eu.charger.en recettp,
sur son compte.
Ibid. p. 99.
"iLe Marguillier en exercice de comptable est tenu. de /aire le re-

couvrement de tous les biens et revenus 'de 'l<z FaWgue, ainsi~que de ceux des pauvre et ams eoos de charité deoiçargn t"filles, ensemble depearticles de reprise d4~ coe de so prUdéet
"cesseur ........

Ii.p.1.
"Le Marg»illier comptable doit perceppir tous les revenus. de

"la Fabrique, ceux des paurs et des écoles de charité; faire
.8' toites le dilne nécessaires à cet effet, de même que pour

"s aiepyer dus reiquat et les reprises de son préclécesseur,. à
"peine d'en être responsable en cas de négligence.'

Il répertoir 'e de Guyot, vol Marguilliers, page 328, 2nd o-
lonne, 5cm. alinéa.

Pour ces motifs, je suis d'avis que le jugement rendu.par .1g
Qur sidgeant en Révision, à Montréal, le 20 Octobre 1868,. doi.t

.âtre.confirmé.
M. LE JUGE BA.DGLEY.--Quand Savariat cessa d'être

.>ilarguillior rn charge de la Paroisse de Varennes il présenta seu
gomptes à une aasembl4e réguière des paroissiens; il avait en
mains une balance de 8570.20 qu'il produisit alors dans un sao
ermé. Ses eomptes furent approuvés et il sortit de charge. CJho-

rquet, paroissien respectable et intelligent, mais sans éducation,. fut
ohoisi peur le remplacer. En vertu de sa charge c'était le droit ee
,le devoir de Choquet de recevair et de prélever l'argent de la Pa-
roisse en général, et en particulier cette balance en caisse, dont il

étaItsl respopoable et obligéde rendre compte, 4,pe temp.
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et depuis plusieurs années auparavant, l'Appelant Girard, notaire

de Varennes, agissait comme employé de la Paroisse, moyennant

un salaire annuel, aidant les marguilliers, tenant leurs comptes de

recettes et de dépenses, gardant leurs pièces justificatives, et, à la

fin de l'année, il préparait leur. reddition de comptes &c.
Ces services étaient très-importants pour les marguilliers qui

quelquefois, comme Choquet, ne savaient ni lire ni écrire et se

conflaient entièrement à Girard, Après son élection Choquet ne
voulant pas garder dans sa maison une somme aussi considérable

d'argent, remit le sac, qui la renfermait, à l'Appelant, pour que ce
dernier la mit en sureté jusqu'à ce que les marguilliers en eussent

besoin pour l'usage de la paroisse. Ceci ne tarda pas à arriver,

et Girard, sur l'ordre officiel de Choquet, paya à Madame Beau-

dry, créancière de la Fabrique, tout le contenu du see. Le laon-

tant fut entré dans le compte annuel de Choquet et la Fabrique

lui donna aussi crédit pour cette somne, en la désignant comme la

"balance en caisse de Savariat." A la fin de l'année et à l'expi-

ration de la charge de Choquet, le curé de la Fabrique mobjecta à
quelques items, entrés comme ayant été payés par Choquet pour

les dépenses de la Paroisse et ce sont ces items que la Fabrique

voudrait faire payer de nouveau à Choquet. Elle a pris un moy-

en détourné pour arriver à cette fin et s'est servi du nom de lAp-

pelant, voulant éviter une poursuite directe contre Choquet, qui

aurait nécessité l'obligation de contester ses comptes; ce que le
curé voulait éviter.

On e donc employé l'Appelant qui, sur le motif de os responsa-
bilitopersonnelle, envers la Fabrique pour le montarit d'argent
contenu dans le sac à lui remis par Choquet, et prétendant aussi
avoir été induit frauduleusement par ce dernier à lui avancer, à
m4me le contenu du sae, des sommes suffisantes pour payer les
items en litige, institua dette action pour se faire rembourser,

P.40
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comme à luai dues person1ogent, leo prétendues avances.
Il est tout à fait évident que Gfraird *;aj&mais amumaw aucune

responsabilité envers la fabriqûe, Pont eet t3rgèft, q4'il n'a jamais
avancé à> Choquet, en sa qualité. officielle, auouns deniers dont il

fttrepowffle personnellement à la fabrique, et qu'il n'a certaine-
ment pas ianèé, à même le sac, des sommes suffisantes pour cou-
vrir les items sur lesquels se base la poursuite. Il n'y a rien pour
justifier l'action de l'appelant Girard et c'est à bon droit qu'elle a
été déboutée par la Cour de -Révision.

MIX. CARTIER, POMflN-
VILLE ET BCT.OURNAY, Pour. VAppelant,

SÉVÈRE RIVARD, f Pour rlneiné.

A. GERMAIN.

COUR DU BANC DE, LA REINE.

[ENJ A~P r]EL.]

Jugement rendu le 8 mars 1870.

CoJLU:- fCAB ON, DRUMMQND, LORAN-
GER, JOIINSTONE.

LOUIS V. BOUVîieR

APPELANT,

Vs.
GEORGE BRUSHI& al.,,

INTIMÉS.>
JUGÉ:

l1o. Qu'une saisie d'immeuble n'et pas désertée par le
fait que !es annonces et criées à la porte de l'E,;;ise n'ont
pu été faites sur le Bref de Pieri F«ciae et queces, annon-

641



ce esrve.M, JQsqu'il y a uine pos.in $efde Fie-

e~ Fac'tas, qjue dans le eas où l'oppositiÔin cèàï décidée "'ant
le jour fixé pour la vente.

2o. Que lorsque. le anoes Et criées, à la ýpor; 1e -
glise, n'ont pas été faites muais que les autres formaltés
prescrites par la loi ont été 'observées, le saisissant n'est phs
4enu de recommencer la saisie et les annonces dans La~ (.,o
mette Qjiciele t procéder à la ventç de l'immneu-
bic saisi ,sur un Bref de 'Venditioni ExponaS, en o'bservàût

- 4es, formalités ordinaites de cette -pôcédure.
.3o. Que dans ce dernieroas, le saisi ou tout autre peut

produire une opposition ài la saisie)- parce que la défense de
produire des oppositions afin d'annnler, ainu de distraire, on
afin de charge, sur un Bref de Veeiditionm4,£xpoîtas, Wpour
des causes antérieures à ce Bref, ne s'applique' qu'au cas où
les arrnonces et criées à la porte delEie ont été f'aites
sur le Bref de, Fieri Facias.

4o. Que le saisi est tenu de se pourvoir contre les nulli-
tés de procédures antérieures à la vente, par opposition
produite en temps -utile, et que -ces nullités sont couvertes
perl e consentemen4 t&4cite du saisi s'il laisse procéder à la
vente sans s'y opposer'.

1L'ntimé Brush ayantkôbtenu jugemeàL coiftre l'Appelant, a, le
18 Janvier 1862, fait 'aisir six lots de terre appartenant à ce der-
ýnier. Dans les quinze jours avant celui hié pour la vente,
die Shérif, chargé du Bref d']Kxécution, a reçu une opposition afin
Sde charge sur le prehmier lot saisi, at l'kuiÈsier qu'-il avait chargé
,de faire les annonces à la porte de lEglise, ayant négligé de les
faire, il fit retour de ses pmoédés, en déclarant dans son retour que
'les dites annonces n'avaient pas été faites -pour aucun des SRx lots.
L'opposition afin de charge ayant été maintenue, l'Intimé Brush
fit émaner un Venditioni Expoùcas ordonûant au Shérif de vendre
les six lots. Après les formalités d'usage sur l'exécution des
brefs de Venditioni Exponas, le Shérif mit à l'enchère et adjugea
les lots en question en présence de l'Appelant. (Ce dernier savait

.que les publications -n'avaient pis, étd faites à la Porte de l'Eglise
iavait déclaré durant l'ex6eution du Venditiol&i Exponas que



-tous les procédés du 8hérif ét.aient ýniJI, et, -qu'après l'adudication
il se pourvoirait:par n», domgndw en, ulité de décrét. -Ce qu'il
.û fait en portaiat 1a peésente actioni devant laCour Sixpérieure ;1
Montréal.

Dans a déclaration, l'Appelant e'est fondé exclusivement
,su le défaut des publications à #la ,porte de, l'Eglise pour con-
clure à la nullité du déorêLt, Sa préteiiton, était que l'on ne peut
procéder à la vente sur Venditioni Ikzponas que lorsque les an-
non.ces et publicatioau.sw, le FPie'Fac jas ont été faites à la.porte
dé l'Ieglise, et.que, IMsqu'elies n'ont pas été faites, le saisissant est
cen;sé avoir désa.té tou$es les pzocédlures sur le Fie>'i Facma et eat
tenu de, recommencer la saisie et les annonces dan~s la Gazette Offl

~eWle. L'IntiMé Bruali a seul- otesté cette demande en nullité
-de déerêt, et a plaidé que l'Appelantavait ceu connaissance des iW
régularités dont il se plaignait ainsi que de,1'4manatiça du I'cndi.
tioni Exponas et de tous les procédés subséquents ; qu'il avait as,
sisté,à la.vente; que tous les procédés sur le >Venditioni Expoîkas
«vaient* été légaux et réguliers, et qu'en supposant fatale lPirrégu-
,larité in voquée ýpar l'Appelant, .ee dern ier l'aurait couverte yssr pon
ëconenteent tacite, on s'abstenant de faire une opposition à 1'-Ex-
4cution- dui VenotitiW £Eponas.

La contestation ayant été'4iée ýsur cs point@, la Cour Supëreure
a débouté l'action de l'Appelant et deux Juges de da QCur de R,&
Nision, les Honorables J"ge Badgley et Monk ont confirmé ce Ju..
gement, Contre l'opinion de M. le Juge Berthelot, qui a différé de
-la majorité de la Cour. Appel ayant été porté devant la Cour du
Banc de la Reine, le Jugement a été confirmé par l'opinion des
J"ge Caron, Loranger et Johnstone; M. le Juge Drummoul

Nous regrettons de ne pouvoir citer textuellement la savante dis-
.eertation -du Juge Loranger, qui a prononcé le Jugement de la
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Cour, et doñné les motifs qui l'avaient dicté; maséle savant Juge-
s'est appuyé sur les faite et les principes suivants:

l. Le Shérif n'a pas fait à la perte de l'Eglise les annonces et
les publications prescrites par la loi; mais l'Appelant en a en cou-

naissance et s'est abstenu de faire opposition à l'exécution du Ven-

ditioni Fxponas. Or cette abstention suffit pour couvrir les nul-

lités dont il se plaint, il aurait dû se pourvoir avant la vente, il ne

le peut après.

2o. Mais le défaut de publication à la porte de lEglse n'opère

pas une nullité radicale, n'est pas même un moyen de nullité. La

loi ordonne au Shérif de faire ces publications, quand môme il y
aurait opposition, mais cela n'est pas de rigueur. Le défaut de

ces publications n'opère qu'une nullité relative. Les publications

ne peuvent servir que dans les cas où les causes de suspension ont

disparu avant le jour fixé pour la vente. Lorsque les publications

ont été ainsi faites et que les obstacles ont disparu avant le jour

fixé pour la vente, cette vente ne se trouve pas retardée. La loi

n'a pas, eu en vue de faire du défut de publications un moyen de

nullité absolue. Lorsque les publications à la porte de l'Eglise

n'ont pas été faites, sur le Fieri Facias, la loi permet, et c'est le

seul cs où elle le permet, à moins d'un permis du Juge, de faire

opposition à la vente sur le Bref de VeIitioni Exponas, pour des

causes antérieures au Veditioni kponas.

Donc, dit le savant Juge,. les nullités dont se plaint l'Appelant ne

sont pas fatales et qu'en les supposant telles, le silence de L'Appe-

lant et son abstention de produire opposition au Venditioni Expo-
nas les auraient couvertes.

Avant de clore ce rapport, nous devons faire remarquer que

cette cause ayant originé avant le Code de Procédure, se trouve
régie par le chapitre 85 des Statuta Refondus du Canada, clauses
4-15-17 et 22. La 27-28 Victoria a amendé depuis les clauses 4

644A
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et 22, en réduisent à une, aâe ise tzmo publications qui devaient
se, faire à la porte de A'E4liao. Lo Goqde de Procédure n'a apporté
aucune modification à la loi exisitante4 L1es articles 650-653-663
et 664 sont la reproduction textuelle des clauses suscitées, telles

qu'amendées par la 27-28 Victoria.
NM. PORION DORION ZT GEOFFRION,

Pour l'Appelant,
M. S. W. DORMAN,

Pour 'Intimi Brul&.

A. GERMAIN.
0

COUR DE CIRCUIT-RICHELIEU.

Jugement rendu le 31 Mai 1868.

ConRÂm.-LORANGEIt, J.
CHARLES là. ARMSTRONG)

ALEXIS. BARRETTE.

Que le détenteur d'une terre hypthquée' au paiement
d'une créance, ne peut eniever -es bas.tises érigées9 sur
cette terre, et que s'il le fait, qand mêmne ce serait dans le
but de mieux administrer ss bens, et non dans le but de
frauder lecréancier hypothécaire, ce *dernier A contre lui
un recours en dommages pour le montant de la valeur des
bâtisses enlevées.

Les faits de la cause sont comme suit:

Le Demandeur vendit au Défendeur une terre pour le prix de
$900, payable par termes; pour sû~reté duquel prix, il lui fut don-

né dans l'acte de vente une hypothèque de bailkeur defod sur, la
terre vendue. L'acte de vente fut enrégistré. Le Défendeur qui.
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avait une propriété à Uné Petite distance de. cele aequise du De-,
mandeur et sur laquelle il résidait, y transporta les batissés de le
terre venant du Demandeur. Son but était tout de bonne foi. La
translation de ces bâtisses faisait mieux son affaire, et servait mieux
ses intérêts.

Le Demandeur re pOursuivit pour téclamèr de lui des domma-
ges de $150, valeur des bàtises enlevées, et prétendit, que par le
fait du Défendeur, la valeur de son hypothèqi se trouvait dimi-
nuée et qu'il souffrait jusqu'au montant de telle diminution. * Il
alléguait de plus que le Défendeur avait enlevé ces bâtisses dans
le but de frauder le Demandeur et de le priver de son recours con-
tre l'immeuble hypôihécu6 en sa. faveur, mais cet allégué ne fut
pas prouvé. Il a été prouvé au contraire que le Défendeur vait
agi de bonn-, foi; qu'if n'avait fait qu'amliorer sa position et qu'il
avait reconstruit les bâtisses sur la terre oà il résidait, en leur fai-
sant des améliorations d'une valeur considérable. Il ne restait
plus que la question de savoir si par le fait d'avoir diminué la va-
leur de l'hypothèque du Demandeur, ce dernier avait un recours
en dommages. Le Demandeur prétendait que le fait en lui-même
était une fraude à ses droits, tombant sous les dispositions de l'ar~
ticle 2054 du Code Civil, et lui donnant le droit de réclamer des
dommages en vertu de P'artlele 2055. Que ces dommages devant
être accordés en déduction de la dette, les défendeurs ne pouvaient
s'en plaindre. Le Défendeur, de son côt- soutenait que le cas
dont il s'agissait n'était pas nu cas de fraude dans le tens de
l'article 2054; que pour qu'il y eût fraude, il aurat fallu de
sa part l'intention de diminuer ou d'esquiver son setif > que loin.
de la, il n'avait enlevé les bâtisses de dessus une de ses pro-
priété1S que'pour les reconstruire avec de grandes améliorations
sur une autre, et les rendre ainsi plus propres à ses besoins; que
l'hypothèque sur une terre, ne dépouile pas le détenteur du
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droit de jour et' de disposeî dé sa terre en tout ou en parf!e: ar-
ticle 2058 du. Coda Civil i-.que pour qu'il y eût fraude , aux ter-
mes de l'article, 2004, il -auiait fallu qu'i y eut eeel, mais que
dans le cas actuel, loin d'y avoir recel des biens du 4éfepdeur, il y
y avait au contraire une grande augmentation ; que n'y ayant pas de
fraude aux termes de l'article 2054, il n'y avait pas lieu à des domma-
ges en faveur dû- Demandeur en vertu deYarticle 2055, et que si ce
dernier avait un, recours quelconque contre l'acte dont il se plai-
gnait c'était en vertu de l'aricle 1092, qui enlève au débiteur le
bénéfice du terme, stipulé en sa faveur, lorsqu'il a diminué les su-
retés qu'il avait, dmnées par le>eontrat à son créancier ; mais que
ce recours ne pôuvait s'exercer par une action de dommages.

L'action du Demandeur fut maintenue par la Cour, qui a con-
sidéré que le dommage résultait du seul fait de la diminution des,
sûretés, à moins de circonstances exceptionnelles.

Le Jugement est motivé comme suit:
La Cour, etc., etc.
CONSIDERANT qu'en enlevant la propriété décrite en la dé-

claration, vendue par le Demandeur au Défendeur, et hypothéquée
en faveur du premier ur la somme de 8900, avec granges et au-
tres bâfiments de la vyeut de $150, le défendeur a diminué la sa-
reté créée par la dite hypothèque, d'une même somme de cent cin-
qmante piastres, et qu'aux termes de l'article 1092 du Code Civil,
il ne peut plu.4clamer le. bénéfice du, terme à lui accordé pour le
paiement du prix, de vente jusqu'à concurrence de la dite somme,
et que le Demaudeur est en droit de réclamer la dite somme de
$150 en à-compte du dit prix de vente, bien que le défendeur ne-
puisse être contraint par corps à la payer, ne paraissant pas au tri-
bunal qu'en enlevant la dite grange et bâtisses, il ait agi avec in,
tention frauduleuse et qu'à cette somme de $150 il convient d'a-
jouter celle de $5.00, coût du protêt fait par le Demandeur contre
le Défendeur, faisant les deuf sommes celle de $155.00.

CONDAMNE, etc., etc.
ARMSTRONG & GILL,

Pour le Demandeur,
A. GEUMAIN,

Poùr le. Défendeux.
A. GERMAIN.
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JURIDICTION DE LA COUR DES COMMJSSAIRES.
-o

Sng publions la correspondance suivante de Mr. Jouathan
Wurtele, Avocat, de Mone6ral, qui a trait à la jurisdietium dus
(Jours des Commissaires:

Messieurs lea Rédacteur8 de la Rev#se Légale,

"Je viens de voir, dans un journal,. une annonce qui mie sur-
prend; c'est la publication d'une ord-)nnance rendue par la Cour
des Commissaires de St. Jean Chx'ysostfiie, sommant un défen-
deur absent de oomparaître mus deux mois, Âmeo une poursuite
commencée -par saisie-arrêt. avant jugement.

"Les Cours des Commissaires sont réeies par les dispositions
contenues dans le premier chapitre du cinquième livre du Code
de Procédure Civile, et leur jurisdiafion est établie par l'article
1188. Elles prennent connaissance de toute demande personnelle
régultant d'un contrat oit uàài-ý,ontrat n'excédant pas $25.O0)
contre n défendeur résidant, ln. dans'la localité, 2o. dans un
rayon de cinq lieues, Bi la dette* a été contractée d'ans la localité où
la cour est établie, 3o. dans une localité voisine où il n'y a pas de.
commissaires. Leur compétence est donc limitée aux poursuites
contre des personne <ý mciie dtr ipt dans l'étedùé de
leur juridiction; :elles n'ont aucune juridiétioti sur les personnes en-
dehots de leim limites et pair conséquent n'ont pu le pouvoir de
les assigner par le moyen d'avertissemnent dahs les journaux%

"L'article 1191 coniporte que la Cour des Comissaifres pourra,
dans les matières de sa juridictîin, aàcdordcâ un àtrih en main,
tierze avant Jugement dans' crtalus cas;' mais comme sa juridic-
tion, est restreinte aux défendeurs ý6sidnts, une saisie..4rrêt ne
peut'p as étre' pratiqnéd entre les main &'un tiers-saisi réuidant,
quýand le défendeur ne'l'est pas.

-,Il me semible donc que Sans le eas- actuel le bref émauné est il-
légal et la cour sans eiutorité; et que les Commissaires, en ordoti-
nant une assioenation par la voie desjournaux, ont outrepass leurs
pouvoirs et ont fait un acte de procédure absolument ni*J et sans,
effet.

"Le Demandeur aurait9dû porter sa.pouruiteý,dbtant la Cour
de Circuit, seul tribunal compétent dans les &c*oBtafce de la off
cause. Telle est du moins l'opinion d'un ancien Commissaire.

.WURTIEÎE.

Montréal, 3 Janvier 1870,
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Ac-TE NOTrARIË~:-Lors6qu'uni acte passé par un notaire a été rédigé et lu

par ce dernier dans une langue étrangère à une des parties
contractantes, et que nie comprenait pas cette partie contrac-
tantec, il y a lieu polir cette dernière de faire preuve par
témoins que l'acte en question ne renferme pas la convention
deg parties; et que dans ce cas, il n'est pas nécessaire de recourir
à l'inscription de faux pour faire annuler l'acte ........... 197

AYFXoN UNÉGÂToiRE :-La preuve qu'un inspecteur a Juridiction et qua-
lité pour agir comme toi, lorsque la qualité est niée, ne peut se
faire que par la production d'un extrait des registres de la
municipalité, constatant que sa nomination a été légalement
faite; et la preuve verbale qu'il est reconnu et qu'il agit
commle tel, egt insuffisýante.
L'ouverture d'un fessé de ligne entre deux héritages ne doit

être ordonné que lorsque cest le meilleur moyen d'égouter ces
héritages.
Dlans l'espèce, le moyen le plîus avitagt-qeux d'égouter les hêri-

lgsdes pîarties était la confection d'un cours d'eau de travers
1rélglé par un procès-verbal.

L'ordre d'un in%;iiet4our d'ouvrir un fesé de ligue (toit étre col)
sidéré ,omime un> jugement établissant une servitudi. et, doit

être renidu îarIt écrit dc manière à régler eor)mn ue un procès-ver-
bal la dimniii Ç_t Le PUacours du fossé de ligne.
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1'AG1EL'ordre d'un inspecteur qui ordonne*l'ouverture d'un foss( deligne, lorsque l'égout de l'héritage a été réglé d'une autremanière est illégal.
Tel ordre est encore illégal lorsque le fossé de ligne est denature à causer du dommage à l'une des parties.
L'action. négatoire est le recours accordé par la loi pour se pré-
munir contre le jugement d'un inspecteur, (fui en ordonnant
l'ouverture d'un fossé de ligne, a commis une injustice, soit à
la forme, en ne procédant pas suivant la loi, soit au fonds, en
ordonnant des travaux Inutiles et dispendieux ou donmagea-
bles...................................................

PoeEssBoIRE :-L'action possessoire compète au possesseur d'un
héritage, non enclos et non délimité par des bornes légales, ounaturelles, lorsque l'étendue de cet héritage est déterminée par(les marques quelconques capables. de faire reconnaître l'en-
droit jusqu'où la possession s'est exercée.
Le possesseur troublé n'est pas, dans ce eas, obligé de recour-
rir à l'action en bornage, mais peut intenter de suite l'action
possessoire pour se prémunir contre le trouble apporté à Sa
possession par l'agresseur voisin..........................

Qui tam :-Le poursuivant qui tam qui réclame une amende pour
contravention à l'acte municipal, en vertu de la;sect. 63. par. 8,doit poursuivre tant en son nom qu'en celui de la municipalité;
et toute personne a le droit d'intenter une telle action qui tanssans être tenue d'avoir l'autorisation préalable de la municipa-lité.
Un défendeur à une action qui tam ne peut pas être entenducomme témoin contre lui-même, et s'il l'est, son témoignage
sera mis dQ côté, et la cour n'y aura aucun égard........... 6s

AFFIDAVIT :- Vide CAPIAs.
AGENT :-ViÇe PROMESSE DE VENTE.
ANNoMES Vr CR*M :-Vide Venditioni &pouas.
APPEL, DROIT D':-Lorsque le demandeur a obtenu un Jugement au-des-sous de $100, dans une poursuite au-dessus de ce montant, et

qu'il se contente dujugement rendu, Il n'y a pas d'appel pourle défendeur........................ ...... ..... ..... 1b7:-Il n'y a pas d'appel à la (Cour du Banc de la .Iie, .e juge-
ments rendus; soit par un juge en chambre, soit par le jugesiégeant in Banco, sur des matières sommaires et de juridic-tion non contentieuse............ . . ............... 210

"-Lorsqt'll y a appel d'une décision d'un Conseil Local au Con-seil de Comté, en vertu de la section 66 de "l 'Acte MunicipalRefondu <du Bas-Canada," le Conseil de Comté doit étro consi-déré comme tribunal judiciaire, dont les décisions sont desJugements, analogues à ceux des tribunaux ordinaires.
Des jugements rendus par les Conseils de Comté, siégeant entribunal d'Appel, il y a appel à la Cour de Circuit on vertu dela section 67 du dit acte municipal............... .. 491ASSURANCE, RESPONSABILITÉ D'UNE coMPAGNIE D':-En vertu d'une policeen garantie, la permission, par le gérant d'une banque de sur.
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tirer un compte, sans exiger caution, mais (dans l'opinion de
la cour) par un pouvoir discrétionnaire qu'il possède et sans in-
tention frauduleuse, ne constitue pas une irrégularité contem-
plée par la Police qui garantit la banque contre toute perte qui
pourrait lui être causée par le manque d'intégrité, d'honnêteté,
de fidélité, ou par la négligence, les errètii ot le Irrégularités
du gérant... ......- ...... ......... .............. 8

AVIS DE PLAIDER, MfrlON POUR REJET :-On ne peut faire motion pour
rejeter du dossier un avis de plaider, ce procédé -n'affectant
pas la cause,-quand même l'avis aurait été donné Impropre-
men t et irrégulièrement, les procédés subséquents à l'avis
peuvent seuls affbeter la cause, et s'ils sont adoptés irrégulière-
ment sur tel avis de plaider, ce sera alors le temps pour le défen-
deur de se pouvoir................................. 4!

AVOCAT :-Le rôle social de l'avocat en Canada............................. 30
Av ' AT ET PROCUREUR ad litem :-L'avocat et procureur ad litem n'est

pas tenu de produire son mandat, même lorsqu'il plaide pour
une corporation.
Il n'est pas nécessaire de produire une résolution de conseil
d'une corporation autorisant à prendre une poursuite ou un
appel, la question de l'existence de cette résolution ne pouvant
se soulever qu'entre la corporation et le procureur ad litem qui
la représente.
Il n'est pas nécessaire que l'inscription en révision soit signifiée
à l'avocat personnellement....... ................. 714

BARREAU, RAPPORT DU CONSEIL DU, à Montréal...................
ioEAU, Rémunération de ses services :-La coutume suivie et un usage

pratiqué depuis un temps immémorial, par les habitants d'une
paroisse, dans le mode de rémunérer les services d'un bedeau,
seront maintenus com me obligatoires et ayant force de loi, jus-
qu'à ce qu'un autre mode ait été légalement substitué.
Des émoluments attachés à une charge publique, comme dans'
l'espèce actuelle, sont des honoraires d'oflce (fe of office) et
une action instituée pour le recouvrement de tels émolu-
monts est appelable ex naturd rei........... ..... .............. 616

HILLET PROlIsOIRE :-Un billet promissoire qui n'est pas à ordre, ne peut
être transporté par endossement en blanc par la personne en
faveur de qui le billet a été consenti............................. 47
:-Le témoignage du demandeur est admissible pour prouver
qu'un billet, daté à Montréal, a été fait à Québec.
Une action ne peut être portée dans un district où le défen-
deur n'a pas de domicile, et où l'action ne lui a pas été signifiée,
à moins que toute la cause de Paction n'est originé dans ce
district.. ....... ...................
:-Un billet dont on demande le paiement dans ce pays doit
être payé en argent ayant cours en Canada, quud inln03

e le
billet serait daté d'un pays étranger. .. 192

BORNAGE :-Le bornage demandé aura lieu suivant les clôtures et travaux
actuels, lorsqu'ils existent depuis le temps requib Pour acquérir
par la prescription1 le fonds sur lequel ils b0nt11 construits. 713

I RUkANCIER fCVENTII~I nEL (oNDJTrI NNEL :n T».réanci éentuel ou con-
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dlt4oiiinel a droit (je faie tout; les actes conservatoires ées
saires pour s'ssuer le paiement de sa dette'.
l'Our cela il ptlut rellwer dl eiyer et garder entre ses mains

touts slnlns dcxct qu'il do)it à ecIll dont ilRetie créancier
ve tesi celui-oi e"t .. . ............... 70)3

SDES MOYE-NS D'EXJÉtU'rIu.:-Lü créanIcier l>UaL cumIuler Contre
Soli débiteur le& contraintes et lu.,> dl4rrendi moyens d'eXécu-
tioii donnés par la loi, pour êitre pacyé d'un jugement rendu. ... 717('unÊ, SES Pouvolas -.-Lo curé du la purots.se, d'airès la loi et la coutume
suivie danse ce pays, a un contrôle absolu sur la direction du
choceur doe l'église qu'il dessert; et il a seul le droit d'y admet-
tro ceux qu'il en 'croit dignes, comme d'len expulser ceux qu'il
en juge Indignes.
Dans l'espèce, le demandeur s'étant comportLé (d'une manière
irrêvérente daiLs le cliceur, le cluré était justifiable de l'en
expuilser et dle lui fare perdire sa lac de chantre............ fflCAPI AS, Ak'FIDAVITr PoUIZ OBTEIc-ll UŽ :-L'ariclIe 798 du Code de P'rocé-
dure exigu qu'un qIÀZdccvit pour CapàtU déclare positivement quo
le défendeur a Ouaché ou recelé ou est 'ui, le i.ýoi1it do0 cachler ou
receer ses biens et effetls, itvie intention (tc frauder, etc., etc.,
oe., ut l'ancienne formnulel que I le déposant est Informé
d'une mianére croyable, a tte raison do croire et croît vrai-
muent dtans soni âmle et conscienlc, est însbufflsanto.
L'on doit affirmer le recel dlos biens et effetLs en général et nion
des meubles et autres ellitts seulement ..................... 8

CAurus -Jsdca~îàcaulvi. on ne peut demander des cautions pour frais à
un oppoesant résidant horws de la province, qui fait une opposi-
tion afla do conserver.......................................il9

:-Lorsqu'un défendeur, après jugement par défaut cnrégtstré
contre luI, a ou la permission du comparaître par une opposi-
tion et de plaider à l'action [-181, 185, C. P. C.] Il ne peut ensuite

rel une mlotioni pour cautionnement ,Iudic<,scné soli, sur le
Principe que le demandeur est absent, àt moins que, dans soit
OpipOsitIOli, il se soit réservé le droit de fare telle motion. 88

:-L'opposanit dorit l'opposition ait de d4straire est oeité par
le demandeuir [étranger] peut lui demander, lo caution pour
les frais, 2o la production d'iune Procuration au procureur ad
litcst........................................................

CAUSE NON APP>ELABLE -Vid£ FRAIS D'AVOCAT.
CERfCLE LÉGAL DE itICXiELiEu :-A-scmblée dua cercle, lecture de J. A.

Moussenu, sur le rôle social de l'avocat en Canada ............ 30
CITIORAInr :-Il y a lieu nu *cerf Lorai pour des procédés faits sous la sec.

18 do l'acte 31 Victoria, chap. 12, et le cerhioraii sera accordé,
quoiqu'il soit expressément enlevé par le Statut <Section 21),
pourvu qu'il y uit raison de croire que la conviction neou lieu
sans prouve, lorsque l'acte décrète que cette eodvietlon aura
lieu sur une preuve à la satisfaction (tu magistrat.
Le retour (lu magistrat ou olicier sur un bref de Ccriw,,,>'j fait
foi des flits qui y sont conitenius, et si le retour constate que
lit conviction a eu lieu sur la confession du défendeur, le défen-
cieutr n'aura pcas lit liberté d'aller au-delà dlu retour, et do mon-
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trer, 1011 dles :ild'avits de personînel; pré4,eites, qlu'il iit fi.%1
aucune confession et que le retour est faux, et (lue la wonvie-
Lion a réellement ou lieu sans1 aucune, prouve ou confession
quelconque .. .. .. . . . . . . .. .. . . . . .. .. . . . . . 4:1-;

-Une notion pour Bref (le certiururi peut être re.jetée avec
déeslorsque loti j ugeb de paix slé.goant sous3 le chlapitre six

dus Statuts Itofond(us du fLas-Caliada Ont seuls com~paru par un
avocat.
Un Bref de erorine sera pats accordé, 1o parce que ilnl;-
pecteur du Re1venu poursuivnnt pour eontravontlon au chap. 6
des S. R.. du I. C. (venite_ sanms licence,) n'a pas; allégué que le
défcndeur n'é,t&it pus dlistillateutr, ni marchand de vins. 20
i'arcoqu'll n'a pas fait d'autres allégués négatifs (re<,tiveaver-

esisté) quûe celuil que le défendeur n'avait lm5 la licence exigée
par la loi. 3o Parce que la zxonviction n'indique pas préci-
sémnent le jour où l'offense a été commIise. 4o Parce que
les jugos de paix ont ordonné qu'à défaut de meuble. auiLia
le ddfader serait eèii#e,îa.•t. 5o Parce que les juges de
paix ont condamné à un emnprisonnemcnt dc deux mois qui
devait comptecr du jour de l'incagrcération ..................... 6

EsINDy. BI£"~ :-Un(, cession faite aux termes dlu droit commun par
un débiteur à t;û créanciers, sans décharge do leur part, ne
dépouille pas le débiteur (Io ses droits de propriété; et les
créanciers ne sont qlue des adminIistrateurs (Ri 2relratores in
l'er duîsid, avec droit dic tIlsltscr (les biens c«dés dans leur
Intérêt commun et cl de leur débiteur, auquel appartiennent
les actions intentées contre les tiers à raison dut détournement
de ces bieisý .............................................. 571

COLLOCATION :- Vide COJNTFESTATION DE C'OLLOCATION.
CoMMIsSAiRES, iOURDES:-Cette- cour n'a las juridiction -sur des défen-

deurs noni-rét3idanits, et ne peut les assigner par la vole des jour-
mauix......................................................ai

COMIACES, LURI TÉMXOIG.NAGE ;-I,»IrsqUO deux oomplloeS d'Un acte crimi-
nel sonit accusés dans deux ilniictunis séparés, d'avoir cDm-
amis l'acte conjointemen, Ils sont témoins compétents, l'un
contre l'autre, un faveur dû la Couronne, ou l'un peur l'autre,
contre la Couronnei.
Cette comnpéteace( a lieu même lorsqu'un verdict a été rendu
contre lu complice appelé comme témoin, pourvu que la sen-
tence n'ait pais été prononcée sur le verdict.
Dln ces cas la crédlliité du témoin et entièremeût laissée. à
l'appréciation du jury.
En matière do parjure, Il ne peut p)as Y avoir de comIplices et
l'accusé seul peut être tenu responsable du parjure donton seo
plaint .......... «........................................56

'coNSEIL DE COMNTÉ:t- VeSU-RINTENXDANT .SPÉCIAL

CONTSTAT1ON 4Dk CoLLOCATION :-Les frais tie contestatio, d> erane
oollo<îujé4s, miais payé.es avant la vente dle llU'imeuble, lort4que
le créwuclor déclare qu'il a cLé Colloqiué saill sa connaissance
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1 A Q Ee& sa partieipaUin, et qu'il admet la contesftatIonj, doivent être
Vaj'ês sur la masse.
81 deulx ou plusieurs intéressés produiseit en Indm, temp)s leur
conitestation à ces créancees colloquées, on Vert«5 dut certificat
(le lYPothèýques, ils ne peuvent avoir que 108 frais d'une seule
cOlItestfftion sur la masse, mais dans ce eu1, chaque contes-
tant devra avoir une part égale (les frais d'une reule contesta.
t.Jon, taxés par le protonotaire....

4'I'OXATloti :-LeS membres d'une corpôrutton qui votent de bonne foi1une résolution adoptée 'a la majorité, tic peuvent ètre respon-
sables perxiellement piosir les *décisions du, corps dlont lis;
Rbal partie q uaido méme ce décJllMi seraient en contraven-
lion à un statult qui punit telle eôbntrttention d'une amende.
Par le chaitre 15, section 110), souf-seetîôn 10, du Statut Refondu
(lu Das-Canada; il n'est pas déteindu tibeolùmenit aux c»mmis-
saires d'écoles d'une municipalité scolaire d'engager un maître
d'lé4Uo non diplômé, et le fitit d'engager un maître d'école non
diplômé nIfest pus une contravention aux dispositions du chat.
l5), punissable en vertu de la section 126.
l'Our souténir unc plainte faite en vertu de la section Ùf2, il
taut qu'il soit allégué (tans cette plainte que l'accusé à commis
la contravention vo!oanteirc*eÀt..........5

:- 4sOorPoratiej>s, quleil «aelles noient, qui n'ontm p o btenu
du la législaturç un pouvotrapéciai àcette fin ne peuventacqué-
rir dlos biens Immeubles dans cette Province.
Tous les m4ter faits pac telles eogponatàooe aux fins d'aeqttérir
Acs- uxuaeubles, comme su8dht4 sonit-absolument wsil et de
nulle valeur et ne peuvent conférer aucun droit quoeonmque.. . 92

*-La corporationd'une cité peut é,Lre poursuivier en dommages
pour assaut commxis par ses employs ,tels qu-liomnunesde police,
quand l'assaut eiit approuvé par la corpora<»~ qui prétend le
jusifier .. . .. .. . .. . . . . . .. . . . ... . . . . . . 8

dl,îJ1i'OUZATIONO MUsîexIPALM - Uner corporationI municipale est tenu
d'indemniser pour tons le-, dommages résultant du mauvais
état de ses chmn ....................................... V:-Les eorporationo municipales sont tenues d'observer stricte-
ment les Ibrimlités prescrites parla loi et exorbitantes du droit
commiun, pour pouvoir exiger dos contribuables le paiement de
leurs cotisations et surtout pour être on droit d'émaner une
sailie-exécutlon aux fins do prélover ces cotisations.
Les formalités qui consistent dans les avis publics et privés
remplacent, pour les corporations maunicipales, les procédés
judiciaires qu'il est nécessaire d'adopter pour avoir droit de
faire saisir les biens dlun débiteur.
Sur mie poursuitýe n dommages par un oontrlbuable contre l.a
(corporationl, Pour saisie illégalo des biens (le ce oontribtIal>îe,
c'est à lit corporation à prouver que la saisie était ligale et
autorisée par l'ob8ervýtiolj de tkoutuýs luis formalités Vouilues î'ar
la loi, quand IUU(' le fmUi(leur aurait allégué (tans sit décela-
rattion que la saisie pýr.titliéteoutre luii était Illégale et, Mai,,
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D)ans I'eAPèce, des dommages sont accordés, bien que la corpo-ration ait agi avec les, Précautions nêoessaires pour ne pas
molester pnappei»ûsn e&atbien -qUe ce dernier ait ou de graves
torts envers iaowIporaUidn4 <ffiN SCofid6rat4o18 ne devant servir

.anitjger.les dommlages..................... 61
<'<>ItPORATIoN8 ÉTRÂNOiaff:-Une corporation étrangère incorporée0 et,XQOýý les lowIs.4 paysruUger OÙ elle tient le siège

4~e5ra4ls~speut val sipment contracter dans cette pro-~vîmp, (yterI, justice et Contrandre ceux qui ont Colitracté~
Off llewI d'exécuter leurs engageMentsi,,tout Comme une per-
sonne naturelle qui résIderait dans un iX#Y,étrftlger.
Un aCUofflarenpeut refuser de p~ayer le '"(ntutn de sa m ise,,par le fait q4uda- eorpçortAQn aurait commis <les aetes illégauxet de nature à déprécier jla vaQeur des Iotàons - de tels grief,pouvent donner lieu à (Ws "ctons de douMsrages contre la cor-
pOtin îli Je ladOW i dueilenaOXt, <is ne peuvent

opérer la résolu4m, dui ctrat d'association.
Pns l'apêe,,le ontatd'ssociation a 6é rédigé par écrit et

a.dcwspdofflfio ne Peut être tenuç[ àjI'aceompujsscmont
d'aucune autre.eonditonqq 0 c'011018 m#n;uýéff u dit contrat ie

(Coff 8<SÊME t--teuqeuur P5ete P(Rr l'établluoeent dé la Cour
SuPrdmcpar ILMatiea 0O-MftettrCk laHoévue Légale.. 412,

>fiLuvxu d-e mandeur su aIseai' a'atuesc Ou sur

49# gmhl, ua graiYe, Msad&e Peu én4uUasWer au greffe- ,<un,copie pour le défendeur et faire constater tel -déd1 t Mur l'origi-nal par~ le protontotaire oule grenqoy...........7 1-DÊsue 'ssmiunpRQýI:VïeDXâm.
DIROTzu1J D'UNx coRPORAToiON Vide MANDAMUS.

I)uo~~ i*~u 'a-L& e»utiosîqvi ne requiert- Point aur lms prei,
- ières poursuites dMulgée centre elle le bénrilju de dIEIMuo,,doit être condamnée au paiemnent de I& u. u cdm» la mêmePoetAQUA avec le débiteur pPiimgp@4 -C. C.. art. 1W2)v......43s

D >STEI5TION DOS ljl~ b#WueLv'aS#t* Dffl ýdenlêr Ipllrtellnnt àun délbhdUdr lq4oîvable d'*êBÈý la'lo*, des EUM-ya ls, et dontlu s biens heurnt en lîqsdAâà#o« aux MEta1 -d ene
saisis But lIM Iugeloeyu et Mn vert' dg«'ut mlf d<Bxéeutionde non cours deJvUs<% entre* les MaUis de tierces personnes,
résidant dans9 Cette provilne, - doivent être distribués par la
cour qui a émané le bref de saléle, suivant les lois de ce pIays,ý
et non suivant les lois de@ Etats-Unis ..................... PhDISTRACTION DE lisAiS :-LI-es Parties dans une cause Peuvent prendre
arrangement et discontinuer leur procès, on tout temps,, avantJugement, sans le consentement de leurs avocats.
Sur cet arrangement, l'avocat de la demande, (lui a, p)ar ladéclaration, demandé diatrqcioi de frais, nie Peut Continuerl'inlstance îseulemen.t pour sew frais, e!t 11,;t 1, (roit dotui
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igenetatsur 171'glhnoe*lr heik*1' i't uat
qu'l uîovotu ueet srlè foni,É; 1 ibti liltantment à
cQJugii sur le fi)n' ~ ...... 9

IIOÇIAES Md<é.eitoir d',IîMPe rré Iîypni,IiMqnio , j*U44nëftt d'une
raielie ponit enl[eVeýr los bltiqsei érigéog SuC'ellt* terre, et

s'il le fait, quand nièmîe ce seralt daýn. le but*ldb mieux
ildîniiistror ses bien)s, et non dans le but de frad8r, le eréan.

cicrl~$otbéîiie, c'ddnleir àeontle 1i tin recourb en dom-.
magesCk pour le mnon"tfft Lblaf v&ù 1e~degbâtt*èg elevées. 6t5

rcopvreiment des îfàeèlu6 la suOeMosifl d'un failli

pqsnnt, défendétut. '*

Lq Syndic n'a pas bàsôlix d'Ùhtd iet*tsaton smséoiéede la part

ETo ik fuRAS VidC PRESCRIPTIONr.
l)054TI ,1 is.TR-Vps :-Uýtno donation entre-vifs,'faite aivec teuntes les for-

ma1lià~ d'un tel acte, quelques Jours avant lamtdu-donateur,
lorsque lai cause détermina~nte do la mort ne s'oo1déaarée que
depu18 is l dontiton, est ' lieo peut pas étrê 'Sonsidérée
comme une donation à cause de mort et doit être maintenue.
Côt %cto'de donftttn doit encore être maintenu, bien.Qîls, )ýprs,,.
do sa paffltlôn, le notaire -înstrunnlanl, à cause de laiYal-
blissèment de sai ve, ne pouvait plus écriM. ei e n'est pour
-sgner son nom .......................................... 77

:-La ecm'çcntl de lournlr unie quntt du meiewsu bU qui poa.
seramsr la terre domné4 oblige le donataire a fournit du bon blé

Set. si emique la terre a produt, n'est pais bon, 4oa.r

I)dkl<h1'ainU - Vide I>OÂ'f031 araz-Vils.
Daorr oÀI)wOU, aisimait Diu :-Bigraple Pair IL Matbleu. éditeur de

La Revue Légale.........................
Lgm.,crtu ~Commeontaire sut le Code Civil du Blas-Canada, parl'ltiono.

rable T. J. J. Ioraniger; INTRUTao~ION; Remarques sur.'
Code Civil; diffrent, du Code Napoléon ; une pensée innova-
trico n'a peu Inspiré la odifcaton et remarques générales
sur notre droit 1-6; trois causes ont amené la codIfcation 6;
diiflitéa d'étndier le droit avant la Codification &-11; mission
des codilflateurs il; le qutièlme livre ne fait pas, à propre-
ment parler, partie du Coda 12; mérite de la codification 12-
13-1s'; le Code est-il une lot déclaratoire? 14 ; plan doel'eu-
vtogo 18-10; changements de la lot ancienne. STÂWA if,,?g
gowNl:u.; jouissance et privation des droits civil 20-M1; état
civil, capacité 21-22; absence 22; mariage 28-24; séparation
de corps 24-M2; la filiation 25-W7. SAir,& 5 "mau~; Affetation
des biens à la famille 28-2D; abolition des re@t4orli's des lois
affectant les biens à la famille 112-114; ouffleslons 114-11I>
donations entre-vifs 1191-125, 17&-174; tes§taMents 174-1704 eu-
ventions miatrimoiales 179-180; vente 10Ô-182; rentes viagères
182-lM; enregistremeunt des droits réels 183-186; prescriptions
187-188 ; STATUTS DES A&Crm DE elôhOmM =8-19 2; obliga-
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PAQEC
11100ns; des fautes =4~ créancier solidaire 221-2t4; paiement 224;
j.Ocatioisî dus métairies 22=4; droit de l'architecte aux. aug-
snentatlOns M21; Sociétés M26; Pièces reconnues fausses M2;

pate 4&; loyers, et formages 225 ; ordonnance
de I62, 24rWL;6 PrfslvPtO des arrérages dle rentes, lnté-
réte; etc, a<tou des notaires et des OMelers de Justice, séduc-

* o.,MgsAaegésine, dommages résultant des délit*, salaires,
injgme coffrelles, gages des domestiques, dépenes d'hôtel,p~~Qsabsolues 227 ; quatre principes fondamentaux de la~ ..ij~aAon228-229; la liberté du contrat, son irrévocablité et

* ,jI AcUlté absolue de disposer 229-231; l'uniformité et la coor-
41n.&lon du drit 441-f42; simplification 442; publication des
charges actuelles 412 ; remarques générales; fin de inutrodue-
tiffl 448-ff8; Ces jpýum :-Titre préliminaire du Code Civil,
de lapromulgation de, lois 495-50; de la dis6tribution des lois
50W; de l'application des lois 5W1; de la révocation 066m0; de
la dérogation 607-M0; de la désuétude 508-12.; de l'uge 512-
,513 ; de la non-rétroactivité des lois; lois déclaratoirel 51"-19,
648-54; de l'interprétation de la loi 544-54; effets de la loi, et

sonj~Uoalui58-56,84-653 l'étranger dans le Bas-Canada;
du doepisile OU8-OU2

I)Osr*sPBAM'* -l douaire Préfix a Lieu et la femme Peut le récla-
mer, lorsque la communauté de biens sedissout Par la sépara-
tion judiciaire, et4u'il a été stipulé, par le eontrat de mariage,
que le douaire aurait lieu, et que la femme aurait le droit de le
idclamer. " Arrivant la dissolution de la eommunauté par
41 mort ou autrement," ................. 1................ 5

li1ità DU LA COMNo"o SUR LM Bose :-Tant que les droits n'ont pas été
payés sur ces bois, la Couronne on conserve la possession civile,
et peut les saisir en quelques Mains qu'ils passent nulle aUléna-
tion valable n'en pouvait avoir lieu au préjudice du fic . 7j

ELOINDE fldOMtCILEP -Vt*d uîsraw
iST~!1i*Qa ,-Ls droits d'un baileur eMPhythéozique peuvent dtrosaisi

*,~décrétés comme un immeulble, Par les créalclers dl bailleur,
et daiiscecae, le dmiiaie direct seul est Saisi et-iendu. Le

dé~nafcte pas les droits de l'exnphyth"ote et Mc change
n, aucune maniére les conditions de l'erap1hythEooe. Seule-
Ment l'eMpbythéote change de créanciter, et kioit payer ie
canon eMphatique à iladjudlcataliê, au lien de payer à son
bailleur comme avant le décret............................. 42

EN&uQISTaEKEN', MRAIS D' :-Lý eréancierqui a obtenu uts jugement contre
son débiteur, a droit de faire enrégistrer ce Juigemrent aux frais
de tel débiteur, qui ne peut eiger de quittance de la dette, qu'en
remboursant au créancier ce que ce dernier a Payé Pour fare
enregistrer son jugement.................................. 70

ExpISb, »àppoiRT D' :-Une cour peut adopter un rapport d'experts dont
personne n'a demandé l'homologation;»
'Un rapport d'experts n'est Pas nul, à raison de ce que 1les experts
n'ont pus donné aux Parties avis du jour ohs ils procèd"0ie4
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* f'j.~4 .. L.~'.p #'~ u.Geukie"*Wx111 1 , et se
FÉ~~~~~~~~~~m ~ ~ ~ ~ M DsnIpeos ONIS E ElSNkaa eANS LAqUÉDOC~ nsQks-Remarques &nri'?aet e ~i*LégiRIature

bl ~éddrue, 'inRtitulé:. Acte posr.ae061,er n cetaù, '~j po
améM ýÙJOitdýéi dans. le. vmdvinem de

'41 ~À ~ M Iiu éditeur de AI -WeveLe

F ENlE NIAIÉE ET BÉPAittic Du BIENS, CAPIAen* rb4-a~emi mariée et
Î#Mp M lU~ e~aAealr pour tes-

I lOi~4w1iyet'a~lel'a~~woggmn sera~ '~~ .I~IIgeesOMMO't en:fre.si et emviOIattOjr, des lois

'P~t~oÎr et l'ONIiiUOU eouiitU au ýnom'de lja femmeseule, l'a 6W4 po4rlc ei res de -sin neart Il cnient de s'en-S qtltt die toutes les circonstane#s dans lesquelles, l'obligation a4t4'detae#e, t d'wvolr égard aux Préasznp)iunqsjîdécoulent
des faite prouvés.

~iÔl Gg>~j '#fèebieu-nque l'obligation a été COUtrtét& lPr la dé-.4, rseue.e Serd la clemlanderessei il réeulte des
IlilePrové, ue la demanderesse a contractée avec le maride la défenderesse, et que cette dernière a consentie une oblige-.-tMoihypoth4e&ire -on faveur de la demanderesse,pour complé-

têle Ifur itIM8*atioUj de son mari.-.................557à si015aSÈPARÉE à1E BISsE -- 'Lkie femnme, séparée de biens d'avec~ son mari,O'eSt1>2a, responsable du prix de la viande achetée chez u n bou-
cher, Pour soli usage et celui de sa famille.................. 8FéBéMW#1k 1UX9t -Vide ACTIOIZ NÉEXATOIIe.;Ir'RM8 D'AVOCA&T:-LorsqUe le défendeur aura consenti à plaider commre ap-

u! 4 -' r11),une Cause qui pourrait ne pas l'être, Ul devra payer les
t' ' 2fias-'un (Mus apelale......................

PouUmmp :-Celui qui a été.débout4ý d'une demandeou d'une procédure, ou qui s'en et désioté, peut la >recomme n-édr avn'é~i.payé- les frai& de la première, et sa seconde,demande on procédure ne sera pas déboutée pour cela; maie la
Sdýi uqh% c quele demandeur ait payé les frais de la première

'e* ouprocédure, onlaire renvoyer la seconde demandeýM Oeui-ê, el les frais de la premlière ne sent pas payés dans
UIKeélai fixépar l r... ................................... 747

ýURR, Dù Noààt r-Tn défendeur, nommé gardien à la saisie
pratiquée sur lui, Contrairement anx ordonnances, et aux dispo-allions du Code de Procédure, Civile, ne peut sur règle Ni sur
a'od fdàut de' représenter les effets, étre condamné à lemWPri-,. sdr~~et~ oùr friépris de cour. .............. 51!

qAEN ÀLàIIIE iu *-L'hàisie, chargé d'uin brèf de saisie, est personnel-~ ~rentr~p6nabledu salaire dli gardien q n'il a'tioMmé d'of-

HÉRIIER nerésRT BLI~ATON8DE ' Unadongtetfappelé par la loi i
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A Suoeesslen de soemà,' ne peut, sana renoncer à la succession,
repousser les -obllgatloeisqu'entralne sa quailt4dShérltler, et
réelanier dle la veuve-àl d6ft1n± en Sa qmialté dusufrutière .ýde
boebiens, unê,dotta àâei ùdue par amn.fWJ sur ses propres, et
il yý a enm «s ;Ixua tiguglOn des tjual" ý de oeéaolér et de
dfltu »,a pieut pas même rélmr al u.usufrul-
tiè,e leo>latr* des capitauX qi lui êtailw*M go il.

l1fmoBaAli1w Vide .HrrSsaa<as

ilumtes :.'.Lc«huissiers, résidant d .Isparokms du distdat ne peu-
* v*049,~u» s nfloation de gubpoezs dans la parQisse'O lis réal-

denty ehRrger la utue. depuisle-, mas dia justice iffuSq'au lieu
(les signification,,, maie doivent charger la ro&ýte de leur dorai-
"OleSeuleiment, et cele quani ugru ils, yiçnJraiqat chercher

on rapportemieje lea,,subpSuu eg as3ql4e-lIei
Les su.bpoena dolver4,Mur. étre envoyé, Par.la pSAU, et s'ils
font la rouite au Qee41<v Cette reute do<luit, w tre Payée par
la partie qui les emploie.
En thèse générale, On ne Peut Jugerd<e la ss4me manière pour
la slgçMeat*on dufe action ou le toute qXtrp pWçc de procé-
dure, qui pourrait uéc*ssitur des inam'etIons particulières à

i'hlsiec......... ............... .......... 49
:--L'art.icle 1081 du Codo de Procédure Civile, efflAant l'élec-
tion du domicoile, par l'huissier affislssanb peurle, poursuivant,
nc s'applique qu'aux causeseuscepUibles 'pe......6
:-Par l'article «l1 du Code de Procédure (Jsvtieý un huissler de
la Cour Supérleuit pour. le district de Montréal, a. le pouvoir
d'exécuter un bror d'exécution de la dita cour ga1s un district
Voislm. ..................................................... 4

IN-ICTIMES4T :-ll n'y a Pas lieu à un lndictement sous 'la section 80 du
chap. 6, 31 Victoria, pour le délit créé par la tection 75, et un
indictelnent peut être fflsé sur motion aussi bien que sur excep-
ibn à ta forme. (J)emarrer.)................................. 43&.

INsemuPTOs EN atylSiOs :- Vidc AVOCAT ET JPROCuR£a ad ZIeq,
INe'~rEua '-Vide ýAcTIoXN mSGATOu.fl

JuGvmBiqT -- L'Iwtlcle 472 du.Code de Procédure n'est pas obligtoire pour
15 ,Iugea, et un jugement n'est »p& nul,4 p ar el, seul qu'il
mlUsqii de tmvtes i ck conditions de formos, exigées& par.la lo M.40

JvfWO :-Une action nse pe4t, être Portée, dansu qn dltrlct <sble.défen-
deur n'a pas de domicile, et où l'action n9 lui ýà pas été signi-
fiée, à muoiln toute la cause de l'act ion n'ait originé dans

ce. .. .. .... .... .... .... ....
:VdCoxDsa ÇOUUMaAIREs.

LzTTIa<s Ds G&a3iU.TI< :-Un cautionnement par latre de gare«n4ie, pour des
avanees à faire par une 1maison de commerce à un marchand,
cee d'avoir effet du jour qu'un. membr- e de la mnaison de

_cç»mlmercc, qui fait le avances, s e retire de la sôciété, quand
même ce memibre<con sentirait à figure âng la raison sociale;
Les reçus donnés au débiteur après cette époque, au nom de
l'ancienne maison de coinmmnerce, qui est encore elli de la
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j" dom Melleà garanties ~....706
M.anàus:-U betdeMlxdawadot Ot 5thmê!lWdMullenent

sBurmemtbreg du bureau de direction d'uhe cc1»mý au a
oiciers qui doivent accomplir, pourla C0rporatoig*e requis,
de manlôre à lescontraindrèý paron-eliëeeal eenpl
devoir -demandé, et'à rendre uia1jet *~ l'omrlsMonneMént ceux
d'entre eux qui refuseraienat lVobEissma au bref péreMPtoire
de Madastu

SLr mie poteulte 1ertobr»lte;, le*&edua~l ont pas
tenu deme Sk r'yorr~pude & a-raqefi libellée, mais

ýcbaqa d'eux Peut répondre pocg Iglaibi coxg le tx>ncQUr
de~ autres....................4

" -Yde É*tETEaTEUàwm
.- Le bre de gffldo.,a qui émane »a Uîp libellée
et Y-est annexO, diterdgédans iesêerMes et suivant la
±Orxaele dosbrefg ordJiaairSbd'auignatioU; qt WS'e&à la requête
libellée qv déç1,l~ao que le défendeur doli pletder et non ai~
bref de MOa4emt.

L rfea&sd4am peut ttre adress.ý personinellosneakt et indi-'
vIduellement aux directeurs d'une corporation tenue à l'acte
requis, pasc .ue ce sont les, direetoursqiaisn 'n

miarnére »Ouveraine pour la corporation5 et que ce sont eux per-
Ïcaneleiuentqui dovent aCcomplir, orlaçrpration, l'acte

requis.par la requêéte libellée.
Mêmne le bref 46 Mandamu. peut ftre -adesséî,e. seerétaire
pour Oi'pb~rý 4 donnkr compmunication des livres et archives
de la corporation, bien que le sBecréta4re soit ibn cOuder subail-
terne soumis au contrôle et aux ordres des direoWeàae,......695

MàixGum.LU »N cSÂàGE, OA i1espoNABIrrt »-4L 2mrgullir en charge
est responsable de tous les deniers de la iblMqwu.u et -à cause
de cal1, il en-a là garde exolusieê. ,- r' 1 ,
Ces deniers doiventétre déposés damsale éoSre4brt de la fabri-
que, S'il y en a un, ou mis entre les mafm'dtr muguiller eni
charge, s'il n'ycen a paë, et dans l'au et l'attre cas, c'est le
marguiller comptable qui en a là,garde et ehl bat responsable.
En vertu de ceplrinelpe, <fett le mAiagililler <oMptigb1e qui a
droit de percevoir et garder les deniers Provennt du reliquat
de compte dlu marguiller sortanlt -de charge, et une assoesl-
blé. de fabrique ne -peut vala.blemient statuer de mettre ce
reliquat de compte, en dépôt entre les meaMis d'une-tierce per-
sonne, de manière à décharger le marguMlier eciaptable de sa
respoeMitol* au regard de ce reliquat de iomp*e,, et de lui
çpWeve son droit de le percevoir. ,

Bang 'epéee, iR n'yýape eu de d6pôt, dansce po,ý entre les
mains de lappelantw...... ..... ~....6M9

3MilupO MUMc&m OrÉ iEe ETYmlLUgx - mataMrg st ialntrat pure.
menst olisenSso6l et dans les 110hz.oh lb eoe1w.ede Trente n'est
»aOWOI fce il n'est soIOf si à aucun geaeéébton;et Il

esgt réi, quant à la forme, par la loi dàlMitét ecr lôei èý&cuy 5
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MARIAE, nx~u»s:fIl Y% Mo -4u at stieji on dominamu licur vio-

laton em me~desalgs,~Wpr J"Iie maoral causé
àla demanclerecS. peu Ates jsenciI.lra4. . _,â

Mtz>ous Oope~D :~.~doenp 4 iLddl3ig~ dujr.auCode,

Le m6fdBdU' uSn tBl.Psfi preuve

:Lréclamation du médecin pour serviceeapc>ceesuhela doit

MINesut e-n« du *«aku un . bilot iq*qnl a dèsentî étant
euwere mineur, ne-peut fai ren~voyer l'OCt1014,ei MMadant le
seul fait qu'il était mineur, loroqU0g n~1lt ats
pu éuSBl' r It l doit enOore de adr~s~~ à êtrerelevé de lýobllgatiOft quq'ldOuks3freI Ir&tmlôîe en

Alléguant qu'il a 6 Iée4, et de quelle iêi' w ......
MORT CIVILE, DATE DU LA t-;Une lemM8edg I8*O duQn«cre--dù,'nmr

peut, dans l'époque intermédiaire deTe 8o9tela cou-
daanaku~u1dqu, OMl~ter f euigàWn~ 'fMi~e pour

Be faire défendre de Ilaceugation. ý
'Un avocat Peut ?éiMst-en iustief, le ihÔÙàh fl'ÔUllâations à
lui connenWes par Paconsé, pour,'g 5feedi~dtÇeisua.
cune-paoiive deburêbatge-oe de Contralute ~lh",6îii; faite.
Dans l'espèce, les biens de la feweeidmjèy j_~écn
11s4ués au ps'odt de la. CourOnaeetteý <erillèreý 'l pouvait
s'emparer des biens qu'à lê charge de pâyo* I IljkÉdén con-
tractée comme susdit, eomme ýtout, autre, <élte)n; et si
ta couronne n'eut bige fait remise des -bleue, eilsquqtés aux
enfanta de -la cQadama6e, elle. gurJt, été QUgéodaneitter
ces oblgIus
Les enfants ayant eci» @,,Maede çes bleUs, sceta droits

-SMMO aUz OblgIOMM8 40,14 CQU90Ouue, et P4r#tat al'argés de

'cea en p oa » eednt tenue quq »rit ewm umaj*
»o%~ n.Uat tenu& il,i e obfi4#OltSior te~u po&eknr mère

daag~~ ~et Mou lur qp galas do esvje- qu'elle a
................................... 473

DIO M .11* Clm et % etyiturs du notaire quii reg tfl fi. èjé liààthenti.
que Poneuh prdeg partieg qui -De 40èVelt PU Wgner leur

les gerettenrs, <luOtalpe Isrmflae 410 <1tê qu'aux
tOstaments, eOOfrnément Iirt[Olb 4-i~dCeJ et ne
peut être, étendue aux a« BOustebaues o*'diaaireg 'en vertu
de la dernière partie de l'article ..............

OrosewA àxesm :-LoWiw léadi #sttPour» pins'a ne dOi4y -?;

_fur le jgementi'endu cen$r6lult Wd@emAdQVrp ne lui donnant
Pu lms Cd la #"lse créditd'à-oompt.a reçusi a-UU droit abol
de faime opposition.
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baIanbwe re4sI,, nmit-il pMut liuroinent. etismpluineî,t S'opposer
à la saisie e L n dftMinder la réduotuOne, --. e: i.. .. ý.. .... &

e),pohAým1Ô* ýAI 1W, CoKErrr*oý- nsE Lô;-osq'ul O5SItIkèn èst faite.
'bar tit tiers à là saisie pratiýiie par le deniàldeur'éôùtre les
hiens Cu défendeur, et que cette op~position' eSt ISMitée par

-toufte. partie iloÉs la oause,ntre,ýqu-e le-défendeur, ce dernier a..
droit d'être notifiéde towgle p rrgdés adoçalés surl'opposition;
et'ran'hgmn'litn peut ,tre ýrend* 2pour maintenir
telle oppoxsition, à moins gder, le débrideur un soit appelé pour
déclareis'Il -ntendô*nii a ieieter~.. . - ;. .... 167

t)rrslToN,é'ô ST1iO~-'ft'O~*d'o )llie~a ~kt, 'i %Ortu de l'ar-
tIce5SýM dix CMd drdéfdirl CMile, air' i Mindeua èt défen-
deur de dèéehs&' s&,èi hherc ln'dliiA;-s'ltl aldinetet ou con-
testent l'oppoition d'un opposant IC -xis~p'v n'ait été
donné àttiÏ patiesâ de Pl'pIceftlIn de .ipi .......... 40

PÂIEMFSlT, r Êé6Iëi'riÏi -a -Le fait du paiemnent pvut'I SêPffmumer par le
Aitl"èîftiýèlibüpar toteý aUtre clret>nataUe li'el rend le fat

pobl .......... .............. ..............

PARtLEMEUT, MENBRPn P T>ertx être eonti'alt a eosapàritrp comme
tMwolhs, et AË'âl tent pepri!76g1é-9 tiùf Imefppet ........... 76'

Pkni'b"L'ffrtel1È2Y du 1Cdë Cýl *qü: ffxe « ldeit dractien pour le
I'é~W~eti~dé deflierg, rictku±ég én veftu d"win pari, ne
d~Ir Ai -~ fibu «Otsfil1fgtï.

!iM défit die. deWWh' stVànt flidéÉI8in d'ù Yîù11, ente les mains
dIr 1 iôwle 't gage- <étakeWkI') f4lvlaw lai pMenWnet en vue
par l'article 192, et dans ce cas. la partie perdante n'a aucun

droifft z 'aettOfl pour ýrèedevrer le'iôM mo t.d4çxx par elle,
ouri~ u'î fly al ~s ~c fsliè.. ~ ..........

I>tns, DERoW;rDU 'n ýcontrat, out permeét qu'un eixwint tdiiéùr soit reçu,
nourri, vêtu, instruit et élevé par un tiers; jie être fait par un

' pýj.& venf; et Myt contrat Êtanxt prolv;é, doit avoircsôn effet, et le
* ire' qui fait tel eodtràt, n'aie '"dIÔit de lé' répudItr, et de
de iùànrd la restitutOn cie son eùitnt elisagnt PMfifant de-

mde tmav la'persOýnne quul' 11 eelté pendant quàtre années
et plus.

-f'adtissob dus père, -qu'il fflat Prit, à .envoy'er -son -enfant et
que l'autre «Mat prêts à le reeevoir, Nash'I eonditlons diffé-
relitisde, celles posées par le père, est -un fomrcencement de
preute par écrit, laifuant pour permettre la preuve orale, afin

<Iê~ ~ ~~~1 peue"ocqlasiet. néessaire qu'i y ai, dans ce.
cas, commencement de preuve par écrit.
Les intérêts du mnineur, lés habitudes du père et ss relations
îdoniétiquos doiet éioe-eonaiidérég,. et surtuWt'S ct enfant

',flineurest néf11le, quand le père demauds 18 garde de ce
mdneur; apès l'avoir confié à la charge d'un autte pour uisý

long =se.ede temnps.
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SuMSil 4a',pour déalare,, uti 'ttil'epntiqaWu.

&)8r
i'R8lIoeuuq e-t IIO PI3ODdedeux ans pour e tachatsfr4er%-s Yen-taxm5.~e et al#,Ms hupesithisi MDent MONeý vertuýdMla >'WV&tWitchlpt&r neuj; courte à compter def'adjudica.

Cette prescription ne onurt, vxen faveur de l'adjudicataire, etriaenfve la vionte, et qui-&Çnt teLijour§ tf9uIqa aprè*.,on»e avant ý les deu années sub-EéquesAtes àk l'aqjdiCaÎne,- des domuages -résultant de venites

Dans l'espèce, ils corporations seronit Boules çond8modnes auxdommages et Intérèts, et l'adjudloatalre Sera- natenu damsson adjudication, pour des raisons spéciale& provenant des-. I!rtae&ý efl c»AMI £s;: mais silla vente d'un I»meuble, pourr *- esvges. nunlcipales, a 4t6 laite. irréguUIlremçntp IWSéalementet sans .droit par la corporation, l'adjudicatio sera annulée,après comme avant les deux ans de sa date, *t à l'enýcontre i
J $,il.- ,ÊJ'~Iiueàeataire commo de La oorQation- - - . . . .

- ~ ~ ~ P iss 5a8.tgp od 8oiddune corporation
'_ni de eheidee, O5»p

prqanb4wo P six affl..à ompter de l'éQUiance de, chaqueappel de fonds ; la prescriptioU SexcUnaUUIna ýI.a'apiquantqjiux cxoatxrata d'une nature comraerctjiae, 6tl'engagement dePayer des partsps rite»,n'4taut pas d'u&ne »a*re commer.
-cae...................... ......'3 -- La prescrkp"ei court coutre une -créanae hypothécaire enfiaveur d'un acqlléreuriquopku ÇOIu-ci connÛt l'existence dejrerép ors de, son acquisition àmoni% J~eq1rer~cs ~c 'jéde l payer.-..,........... .9PRÊT .4ý4 jý.,7 L prý;e RatIiquequi ébru mariage, agit1 %PPe q9feiý,ofonçJJiaa > rÇmpLi@49rn U *Peu-imbie et

OOP4)~~I>l~a dxuýt ào un avis d'axn Miis avant d'être pour-
r ~' l.PaOIýr avoir Men6 -un mineur, sans le con-seteen <e esparents ................................

e ulietnt qualté' Pour agir,Y, Mnvtek.dr4qm a qu<aJft est n%6%»a pleut ne faire que par-la' PredueUosz ýd.*n extrait, des- régiste de lJa municipalité
OOstRaQteque aln.xisatiau été légalement faite; et laln'euve verbale quIl estrecrmu et qu'il, agit, comme tel, estinsuffisante ......... ;,............. .... ý."-- -***<'oKutap<a ic» Vide cAuXoN judictum eaoi.
ftE DE :.-Un corps -municipal qui a la choit d'émaner des*art de sabsie pour le paiement des taxes et cotisationsdu<es à la Municipalité, est un tribunal inférieur à qui un brefdie prohibition peut être adressé lorsqu'il excède sa juridiction-
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PAGEUn coniribuable saisi pour cotisations ne peut obtenir un bref
de prollibition, sur son allégué que lacorporsilon lui est endiet-tée pour un montant plus considérable que celui Pour lequel ilest saisi et qu'il y a lieu à la compensation des crétmces-.que
dans ce cas il n'y a paâ eu excès de juridiction, parce que la
maire avait droit d'émaner une saisie sur le rôle de perception
homo10lu qui constatait que les cotisations étaient dues, et
qu'il faut que l'excès de juridietion apparaisse à la face même
des procédés pour donner droit au bref dle prohibition......84

PROIUNOTrAlPE CONJOINT, SA RESPONSABILITÉ :-Un ordre ou jugement de
la cour supérieure, " enjoignant au cl-devant protonotai re de
cette Cour, MM. Monk, Cofln et Papineau, à savoir, Samuel
Wentworth Mon111 William C. H. Coffi et Louis J. A, Papi-
neau, ou kesra rezlrdeentantg," de payer une certaine somme
d'argent déposée entre les mains de "6Monk, Colin et Papi-
ne"~, protonotairýe," M. Papineau étant encore protonotaire
avec d'autres associés, est valide, malgré le décès de Monk et
Coin, lors du prononcé de cet ordre ou Jugement, et quoique
ce jugemnent fât prononcé sans qu'aucun des dits truis indivi-
dms, ou leurs représentants, fftt eti aucune manière partie dans
ta cause;
Sous les circonstances ci-dessus relatées, le dit Papineau est
encore un officier de la cour, et, comme tel, est sujet à être
pour-suivi sommairement, par règle pour Coutrajftte par corps,
pour n'avoir pas obéi au dit ordre OU jugement.
Nonobstant le fait que le dit Papineau, par les termes de sa
nomination par le gouvernement, et suivant conventions sub-
séquemment faites entre lui et ses collègues, n'avait aucun
contrôle sur les aMdires de la dite Cour Supérieure, ou les deniers
reçue par le dit protonotaire, et s'est abstenu d'exercer tel con-
trôle, et n'a pas partagé dans les loues-aires du dit office, (ses
pouvoirs et ses émoluments étant limités aux aftbres et aux
émoluments de la Cour de Circuit), il est néanmoins responsa-.
ble de tous les deniers qui, en aucun temps, ont pu être dépo-
sés entre les mains du dit protonotaire ..................... 436

lRPRopCCTUS DE LA REvuE LÉGALE .........................
P-ROC*S-VICRBAL :-Vide SUaîqRI ».DANSÉCAL
PRommsu nu vun :-L'appelant ayant obtenu une promesse de vente de

l'agent, publiquement reconnu d'une compagmie faisant le
commeree de propriétés immobilières, et ayant pris possession
du terrain, ne peut être dépossédé par cette compegmue, sans
aucune raison valble.................................... 709POÇ-SQXjg.Mn :-Vide FÉiLONIES ET~ D4ýUTEL

QUANTVux xgUJIT:-.Celui qui a, pour unL Ouvrage, un contrat devant
notaires, peut laisser le contrat de côté, et poursuivre pour uni
quantu~m meruit................................................» 3.R»ca4. -4,uand une société de commerce obtient d'une banque des avan-
ces, par convention et sous condition que les sommesd'argents
Pzm>vçnant de la vente de l'extrait d'écorce de pruche (as,)
Mninfactur6 par cette société, seraient employées à liquider



la dette de la Ban<jùê~et la dite gôp,été. étant dans; Un Ptad'insolvablftd et fitetneilt eùctettée' enV'ert ILt banlque, vend
une quantitd de l'extralit e n ÙtPPýqeêléi)tOjila paiement
d'auftres dette,ý, ilih tel téteie 1pt1t étr6êcoiéd&é comme récel.Le récel Ire »eit A'ifée.(eea e< ieretion.) .8.5

RkGuSTR.&TEUit:-tJii régstrat irquirfs dç diiiu ~~régstréýsnureau, peut~ y être cotr _Par~ed ',~
'~ ioMçlcer public n'a audun droit de* etént oà.sr e

papiers, sous le prétextoé que àlej honoraires récialés-, 'ont pas
édpys.............. .......................RiqÜÊTÊcÏn IVIM:'-TJne reiuéteci-eMie peut etre aeeordéë, P5t IL, Protono-ttiru en racance, an l'absence du Juger6éi&ànt dans la district.

Une Motion pour faire rejeter telle reqtjée èlirles,.up le prinl-
cipe que lesi raisons invoquées danle »re4~tt elvilé sonxt insuf-fisantes pour en faire obtenir les eOflilons, Üh- peut êtrei4ccordée, parce qu'un tel xraýyenne peut, fte Itnvqué que parune dléfense en droit ..... 1............... .. ,1.. -. -47;.....RîIIÈES NAvIoAtýg ET rto"i'AllL :-Lès riiIères navigables et flotta-
bles appartfennent au domaine public, et cbixe telles nie peu-vent servirà -n usage pwivé, -de IÛaniète à gêniet l'usage public.Personne n'a le droit de faire des constructions suri les rivières
navigables et flottaibles, sans l'autorisation de l'autorité
compétente; et telles constructions ne sont permaises de droit
Que sur des CO"r 'ea !~ ne ont jaË navigables et fiottables.

Mér~ lrsq'elesson fate sU auoriaton éga~, escons-

frcinsrlsrivière s navigable s et flottable, ..................... doien
SASSEBis PAùR LEavgS lo ouE] lJ ORNE-n ase flotae s arcens~~îsécrit d'esè bo s dea urne pseuvaentt b tiué oma-

ges caosssseurs ecoitrcSans patre ltége es boiude la
rivie nravigae et ulttabsle............................71(

SAISIE EXÉCUITIONq :-Vide CORPORATIONS MVICPALIC.
SECRÉTAIRE D'UNE CORPORATION :- Vide M."IMM~.ws
BuRISTESDANT S3PÊIA :z"Tjn -rapport fMt :'p"ar m ltitendant spécial

nommé Pour régler des travau;ý dans lestérmes suivants, qu'il
mi se croit Pa ens droit de faire aucuae or&ntà oscse e #tujet, doitêtre considéré comme un refus d'agir de à& par, vu qu'il ne se

conforme pas aux prescriptions de la'section 45 de l'Actemunicipal refondu, qui ordonne au suriltendant Palternative,,
ou d'agir et de faire un p)roeWs-erbal s'il ya lieu,. ou-do refu-
ser les travaux demandée, et dans ce ca, donher les motifs de
son refus.
L'homologation Par le conseil local1 d'nm ?apport fait dans le&F
termes ci-dessus mentionnés, n'est d'aucuine valeur quelcon-que,_ et ne peut pas donner droit à un appel au conseil de comté-Les Pouvoirs du conseil de comté, comme dlu conseil local, se.



xviii TA4BLE ALPgAJ3*WýQUU ] M&TIJRICS

PAGEC
bornent à rejeter, coxairinr Ou amender -un Procès-verbal,
fait pfl un surintendant Upécial.& l',.Xugc" refondu,
les conseils municipaux nl'ont pas le drolW.de pr1endje l'initia-
tive, et de dresser un procès-verbal au refus41w *Wutedlt
d'en faire un ................................ ......... 687

SuBSnTIUIOZfS:-Dani les substitutions, il n'y a pas lieu 5au droit dle reri
euh"om, à moins que le donateur n'ait manifesté clairement
son intention de déférer les biens suivant l'ordre des succes-
Mions légitimnes.
Dans l'espèce la donatrice n'a en en4vue qu'une substitution
Uimitée à ses petits enfants.seuloîment.
La mort d'un des appddt, savoir:: undes Pet[teenfants de la
donatrice, avant l'ouverture de la substitution n'a pas produit
un droit de rejrésentatiom eu faveexr de* demasdfeeses, arrière
petite enfante de la donatrice, et enNtstde l'appdé, décédé
avant l'ouverture de la substitution, mais. a i-rdutt lin droi t
d'accroinessew en faveur des appe vivant lors de l'ouverture
de la substitution........................ ................

SUBSTITUTIxONS vn>ucosiss.muus:-Dana lespè ce, l'intention de la dona-
triee était de créer une substitution fidelcommlssalre; non de
créer un simple usufruit en faveur de la donataire, avec dona-
tion de la nue propriété à d'autres.
Lorsqu'un usufruit est constitué par acte de donation en faveur
de plusieurs personnes conjointement, et qu'il y a substitu-
tion de la propriété, les appdsIa ne peuvent re<CueMilr qu'après
la mort de ions les usufruitiers; y ayant lieu au droit d'c.
croiaumene en fluveur des survivants jusqu'au dernier .... M

8uRESTiRiEc: Vide VOITURIER.
SYyoexo -- Un syndic peut accepter une obligatti 'donné par un. adjudica-

taire et des Cautions, pour le Prix de vente d'un immeuble
décrété par lui; et il a droit de poursuivre ladjudicataire et
ses caultions pour le recouvrement de l'obligation, et Il n'est pas
obligé de procéder par une folle enchère....................47

Ssnigp, TRAriÉ Dits Duvoxn Du ;-JPar M. Mathieu, shérif du district de
Richelieu. Origine de l'office de shérif 66-64 ;.dignité de cet
office 65-R8; introduction de cet ollice en Canada, *-.74; divi-
sions de la province, 12&-144, 28-252 401-M0; noms des shérifs
depuis l'établissement de cet office à nos jours ............ 1106_41

TAwus DU PROOOTAIR DIE LA OUR SUP*RIEURE ET DES SifRIFu :-PU-
bilé par I. Mathieu ....................... ?............. 2TàxE SsUR PRockni>s juDi<,i!JJEx..................................... 449

Ttmona : Vide COMPLiCe.
TÉxocr :-Vde Acrox qui~ taw.
TISES D*rTTZU :- Vtde PausCgalr-rlOs.
TRANSlpORT, hIoNwxjcAx im :-Un transport n'est parfait, et le. cession.

naire n'est saisi de la créance transportée et ne Peut Poursuivre
en justice le recouvrement de telle créance, i<uq lorSque le trani-t
port a été dtiment signiflé, en -on laissant opte au débiteur, ou
que ce dernier l'a accepté ............. .......... w
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TRL'qPOET :-ULn transport n'est pas nul par le fait que lé cesSiÔnnaire ne
l'a pal aceepté perMYnneilemeflt, ni Par un procures? spécia-lement autoriU& à eette fin,' et l'aoeeptaiioÈ du notaire pour
le cesskmàaré est Valable, pourvu que ce dernier ratifie telle
acceptation par des actes subséquent& . >
4i'enr4gis$remenk dt u-& àa~o$ la réquict&eMA2 t3es5on.naire, est, une raM Gation suffisante dei'oepMnLt par
le ntie
Le transport d'une créance enréglatrée est;paifmite,, Par i'ac-ceptatàm> du déb>iteur; et Peurdglstrement subséquent, à l'ac-ceptation; et il n'est punéeSosae, lesqul Y. a cceptation
du débiteur, de luifournirun doeie du cert0fcatd-enrégstre.
ment................... ý1....... -ý-W.. ;.............67VENDIToiQY EcXPoSàaS-UIe maiie dhnmesibie n'estpas, désertée par lefait que les annonSg et criée à la porte de l'église n'ont pas
été fuittes sur le bref de >lsri 7Faciad, et ces Annonces neServent, lorsqu'il y a une opposition au, bref de Fieri Furie,et dans le cas où l'opposition est décidée avant le jour fixé
par la vente.
Lorsque les annonces et criées, à la porte de l'église, n'ont pas
été faites, mais que les autres formalités prescrites par la loiont été observées, le saisisant n'est Pas tenu de'recommencer
la saisie et les annonces dans La Gaztt*e O.tIcieie, mais peut
procéder à la vente de l'immeuble saisi sur un bref de Vendi.
tioni Esvonay, en observant les formalités ordinaires de cette
procédure.
Dans oe dernier cas, le si Ou tout autre peut produire uneopposition à lit saiie, parce que la défense de p-roduiré desoppositions afin d'annuler, afin de distraire, ou afn de charge,sur un bref de Vàit Afrgosa»ý Pour des Camses antérieure
à ce bre4 ne s'applique qu'au au où les annonces et criées àla porte de l'église ont été fates sur le bref de Fi6-i Facwasl.
Le saisi est tenu de se pourvoir contre les nullités de procédure
antérieures à la vente, Par Opposition produite sun temps utile,et ces nullités sont couvertes par le consentement tacite
dusa"si, s'l laisse procéder à la vente sans s'y opposer ... lVENTE DE BIEN~S-uzUnu *.-La vente est parfate par le seul consente-
meut cles parties, lorsqu'elle est d'un corps certain et déter-
miné, et pour un prix fxe et déterminé. Et dans ce cas
l'acheteur a droit de saisir-revendiquer l'objet vendu.
La vente d'objet dont le prix doit être payé à tant la mesure
ne Peut être parfaite que par la livraison. Et dans ce cas,l'acheteur n'a pas d'autre action que celle Pour demander lalivraison des effets vendus, et des dommagejs, la cas échéantDans ce dernier cas, et l'acheteur ititueë une actioôn en reven-dication comme propriétaire, son action sera déboutée sur
demtrr.r; ependant Il pourrait avoir droit j une' saise con.
servatoire des objets vrendus .......................

VE2rIE ]PIIUN FAILLI :-Une vente faIte par un. failli après l'émanation
d'an bref en liquidation forcée et la publication des avis de
faillite, est radicalement nulle, et dans le caS de telle vente,
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pacquéreur ne peut invoquer sa bonne foi, et demander le rem-
boursement du prix d'achat, en vertu de l'article 1480 du Code
C iv1l.......................................................... ... 711

VOITURIER, ESPOSSABILITÉ DU :-Le voiturier est tenu de délivrer toute
la cargaison reçue, à moins qu'il ne prouve que la diminution
est due à une cause qui lui est étrangère.
L'échauffement de l'avoine, durant le transport, accélère son
évaporation naturelle, et est une raison suffisante dle la dim i-
nution des grains dans une proportion de trois par cent.
Les frais de surestarie (demurrage) sont dus au propriétaire
du vaisseau, sans condition expresse à ce sujet, lorsque les
retards apportés par le propriétaire de la cargaison lui ont causé
un dommage réel................................................. 71


